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LIVRE NEUVIÈME. 

TITRE PREMIER. 

De ceux qui ne peuvent accuser. 

I. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sylvain. 

"Vo U S devez d'abord vous défendre au 
sujet du meurtre et de l'assassinat que 
vous impute votre adversaire, parce que 
les crimes dont il vous accuse sont plus 
grands que ceux dont vous l'accusez vous- 
même 5 et selon l'issue de la sentence qui 
sera prononcée à cet égard , le juge dé- 
cidera , quoique vous ayiez porté plainte 
contre votre adversaire avant qu'il en eût 
fait autant contre vous-même, si votre 
accusation doit être admise. 

Fait pendant les ides de mars, sous le 
cons. de Tertullus et de Clément. 196. 
a. Les mêmes empereurs à Lngénuus. 

Si vos tuteurs ou curateurs regardent 
comme suspectes et fausses les quittances 
dont Sécundinusse prévaut pour prouver 
qu'il a payé la somme en question à 
Eugénius , rien ne les empêche d'intenter 
en leur propre nom ( car ils ne le peuvent 



LIBER NONUS. 

TITULUS PRIMUS. 

De his qui accusare non possunt. 

1. Lmpp. Severus et Antoninus AA. 
Sylvano. v 

I^RIUS est , ut criminibus , quae tibi ut 
graviora ab adversario tuo objiciuntur , 
cœdis atque vulnerum respondeas : et tune 
ex eventu causse judex aestimabit , an tibi 
permittendum sit eundem accusare , ta- 
mefsi prior inscriptionem deposuisti. 

Proposit. 5 id. martii, Tertullo et Clé- 
mente Coss. 196. 



2. Lidem AA. Ingenuo. 
Si cautiones quibus Secundinus solutam 
Eugenio pecuniam probare se dicit , tuto- 
res vel curatores tui suspectas ut falsas ha- 
bent : proprio nomine (cùm non liceat 
alieno) non prohibentur in crimine falsi 
subscribere. Nec enim facilè vel tutores 



6 CODE, LIVRE 

vel curatores , qui ex officio periculo suo 
res pupillorum vel adolescentium adminis- 
trant , seuteatia notantur , nisi evidens eo- 
rura calumnia judicauti apparebit. 

Propos. 1 2 calend. octobris , Antonino 
A. et Geta Coss. 206. 



3. Imp. Alexander A. Rujb. 

Qui crimen publicum instituere prope- 
rant , non aliter ad hoc adraittantur , nisi 
prius inscriptionum pagina praecesserit, et 
fidejussor de exercenda lite adhibitus fue- 
rit. Sin verô post satisdationera praesentes 
non fuerint , edicto admonendi sunt , ut 
veniaut ad causana agendara ; et si non 
adfuerint , non solùra extra ordinem aesti- 
matione judicis puniendi sunt, sed etiam 
sumptus , quos in eam rem , et circa ip— 
sum iter ad litem vocati fecerunt, depen- 
dere cogentur. 

Proposit. 3 non. februarii , Alexandro 

A. COS. 323. 



4. Idem A. Dionysio. 
T 'xor tua si cousobrini sui necem vindî- 
candam existimat , adeat praesidem pro- 
vinciae. 

Proposit. 16 calend. julii , Alexandro 

A. COS. 223. 

5. Idem A. JSflarcellinœ . 

Senatusconsulto permissum non est mil- 
lier! legis Corneliae crimine reum facere , 
nisi res ad eam pertineat. Cùm igitur 
filii tui tutores vel curatores habeant : 
ipsi deliberare debent, an instrumenta, ex 
quibus adversarium filiorum tuorum obti- 
nuisse dicis , falsa esse accusare debeant. 

Proposit. calend. octobr. Alexandro A. 
Cos. 220. 
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en celui d'un autre ) , l'accusation du crime 
de faux ; et quand même ils succombe- 
raient dans leur accusation, le juge, en 
considération de ce qu'ils répondent en 
leur qualité de tuteurs ou de curateurs 
de l'administration des biens des mineurs , 
ne doit les condamner à être notés d'in- 
famie, qu'en tant qu'ils seraient évidem- 
ment coupables de calomnie. 

Fait le 1 2 des calend. d'octobre , sous le 
cons. de l'empereur Antonin et de Géta. 
206. 

3. 1? empereur Alexandre à Ru/us. 

Ceux qui sont dans le dessein d'intenter 
une accusation de crime public, ne doi- 
vent être admis à lui donner suite qu'a- 
près qu'ils auront préalablement pris une 
inscription à cet égard , et qu'ils auront 
fourni un fidéjusseur qui garantisse qu'ils 
poursuivront l'accusation jusqu'à la fin ; 
et si, après avoir rempli ces formalités 
préalables , ils ne se présentent pas pour 
donner suite à l'accusation, ils doivent 
être sommés' par le moyen de l'édit 
aux fins qu'ils poursuivent la cause ; et 
dans le cas où ils soient encore sourds à 
cette sommation , ils doivent non-seu- 
mentètre punis , par voie extraordinaire, 
à la peine que le juge croira à-propos 
de leur infliger , mais encore aux dépens 
du procès et à celles faites par ceux qui 
ont été appelés à cette occasion. 

Fait le 3 des nones de février , sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 2a3. 

4. Le même empereur à Diojiysius. 
Si votre femme désire tirer vengeance 

de la mort de votre cousin, qu'elle porte 
ses plaintes devant le président de la pro- 
vince. 

Fait le 16 des calend. de juillet, sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 223. 

5. Le même empereur à MarceUina. 
Le sénatus-consulte ne permet aux 

femmes d'intenter l'accusation de faux 
dont s'agit dans la loi Cornélia, qu'en 
tant que l'affaire les concerne en propre. 
C'est pourquoi vos fils a} r ant des tuteurs 
ou des curateurs, c'est à eux seuls à 
délibérer si les titres dont, d'après ce 
que vous dites , se prévaut l'adversaire 
de vos fils , doivent être accusés de faux. 

Fait pendant les calend. d'octob. , sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 223. 
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6. Le même empereur à Probus. 

"Vous ne pouvez renouveller l'accusa- 
tion dont tous convenez vous être désisté. 

Fait le 5 des nones de mai , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier 
de Crispiuus. 225. 

7. Le même empereur à Félix. 

Si celle qui a intenté contre vous une 
accusation criminelle, met du retard à 
la poursuivre , le juge doit lui donner un 
délai pendant lequel elle pourra lui donner 
suite , et si elle le laisse expirer sans agir, 
elle sera réputée s'en être désistée. 

Fait le i5 des calend. de septembre, 
sous le cons. d'Agricola et de Clément. 
23r. 

8. L' 'empereur Gordien au soldat Caïus. 

Rien n'empêche les soldats d'intenter 
une accusation de crime public, pourvu 
qu'ils aient pour motif d'obtenir justice 
d'un fait commis contre eux-mêmes ou 
leurs proches. C'est pourquoi nous vous 
permettons de poursuivre les meurtriers 
de votre cousin. 

Fait le 17 des calend. d'août, sous le 
cons. de Pius et de Pontien. 23g. 
9. Le même empereur à Sévéria. 

Le juge compétent n'ignore pas que 
celle qui désire poursuivre les meurtriers 
de son fils, ne peut être admise à former 
l'accusation que préalablement elle n'ait 
prouvé que celui dont elle veut venger 
la mort était réellement son fils. 

Fait le 6 des nones de mars , sous le 
cons. de l'empereur Gordien et d'Aviola. 
240. 

10. Le même empereur à Buccatrahius. 
Si vous êtes dans l'intention de pour- 
suivre la vengeance d'un crime commis 
contre vous ou vos proches , prenez 
préalablement des inscriptions solennelles , 
afin que le président de la province puisse 
connaître de votre accusation. v 

Fait pendant les calend. d'août, sous le 
Cons. de l'empereur Gordien et d'Aviola. 
240. 

11. L'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Saturninus et autres. 

D'après ee que vous assurez que votre 
adversaire a sciemment consumé des biens 
vous appartenans, en y mettant le feu, 
vous pouvez intenter contre lui l'accu- 



SU VENT ACCUSER. 7 

6. Ldem A. Probo. 
Accusationem , à qua discedere te pro- 

fessus es , repetere non debes. 

Proposit. 5 non. maii , Juliano II. et 
Crispino Coss. 2 2 5. 

7. Idem A. Felici. 

Si ea quse crimen intendit , cognitio- 
nem moratur : certa perferendœ accusa- 
tions tempora judex competens praestet : 
intra qute si agere supersederit , renun- 
tiasse causa? intelligitur. 

Proposit. i5 calend. septembris , Agrî- 
cola et Clémente Coss. 23 1. 



8. Imp. Gordianus A. Caio miîiti. 

Non prohibentur milites accusationem, 
quœ publici judicii instar obtineat , inten- 
dere , si suam suorumque injuriam exe- 
quantur. Ideôque consobrini tui necem 
defendere tibi permittimus. 

Proposit. 17 calend. augusti , Pio et 
Pontiano Coss. 23y» 

Q. Idem A. Severiœ. 

Non ignorât competens judex , eam 
quae ultiouem et mortem filii sui persequi 
allegat , non temerè ad accusationem esse 
admittendam , nisi prius matrem se esse 
probaverit. 

Proposit. 6 non. martias, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 



10. Idem A. Buccatrahio. 

Si crimen ad tuam tuorumque injuriam 
pertinens exequaris : solemnibus te ins- 
criptionibus adstringe , ut praesidem pro- 
vinciae habere judicem possis. 

Proposit. calend. augusti, Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 



11. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Saturnino et aliis. 

Data opéra partis adversœ res vestras 
incendio exarsas esse adseverantes : crimen 
legis Corneliee de sicariis exequi potestis. 

Proposit. i3 calend. jul. Peregrino et 
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^Eiuiliano Consuiibus. 245. 



12. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Corinthiœ. 

De crimine, quod publicoruni fuerit ju- 
dicioruin , mulieri accusare non permitti- 
tur, nisi cerlis ex causis, id est, si suaru 
suorumque persequatur injuriani secun- 
dùm antiqui juris statuta tantùm , de qui- 
tus specialiter ei concessuni est , non exacta 
subscriptione. Unde aditus praeses provin- 
ciaeinprimis examinabit, an talesitcrimen, 
cujus accusationem mulier subire non pro- 
hibeatur. 

Datuni 5 calend. maii , AA. Coss. 



i3. Iidem AA. et CC. ad Ascîepium. 

Si magnum et capitale crimen ac non 
levé frater contra fratrem smim instituit : 
non solùm audiendus non est , sed etiani 
exilii pœna pleclendus est. 

Datum 10 calend. februarii , CC. Coss. 

14. Iidem A A. et CC. JEliœ. 

Propter insidias , quas tuae vitae paratas 
contendis , accusationem apud pnesidem 
provinciae contra filium tuum (si pîetas et 
ratio naturalis animitui non revocat inten- 
tionemj constituere potes. 

Sancit. 16 calend. martii, CC. Coss. 

i5. Iidem A A. et CC. Lupioni. 

Criminis accusationem instituere , cum 
periculo calumnite , si tibi existimatio in- 
tégra est , mhlimè prohiberis. 

Sancit. 3 calend. martii, CC. Coss. 



16. Iidem A A. et CC. Callutico. 

Cum rationibus juris congruit deside- 
rium tuum , postulantis accusationem ter- 

tiam 
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sation du crime prévu par la loi Corné- 
lia de sicariis. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous 
leçons, de Pérégrinus et d'Emilien. 245. 

12. les empereurs Dioctétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Corinthia. 

Il n'est permis aux femmes de former 
une accusation de crime public que dans 
certains cas , comme lorsqu'il s'agit d'un 
crime commis contre elles-mêmes ou leurs 
proches , et d'autres crimes à la poursuite 
desquels elles sont expressément auteri— 
sées par le droit ancien , sans qu'il soit 
nécessaire qu'elles prennent inscription 
préalable. C'est pourquoi , allez trouver 
le président de la province, qui examinera 
si le crime dont il est question est un 
de ceux que les femmes sont autorisées 
à poursuivre. 

Fait le 5 des calend. de mai , sous la 
consulat des Césars. 

13. Les mêmes empereurs et les Césars 

à Asclépius. 

Le frère qui forme , contre son propre 
frère , l'accusation d'un crime non léger, 
mais énorme et capital, ne doit pas être 1 
non-seulement admis , mais encore con- 
damné à l'exil. 

Fait le 10 des calend. de février, sous 
le cons. des Césars. 

14« Les mêmes empereurs et Césars à 
Eli a. 

Si la piété et l'amour maternel ne vous 
retiennent pas , vous pouvez accuser votre 
fils pardevant le président de la province, 
d'avoir, suivant ce que vous dites, attenté 
à votre vie. 

Fait le 16 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Lupion. 

Rien ne vous empêche, si vous jouissez 
d'une bonne réputation , d'intenter une 
accusation criminelle, en vous soumettant 
toutefois à la peine de la calomnie , s'il y 
a lieu. 

Fait le 3 des calend. de mars, sous le 
cons. des Césars. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Calluticus. 
Votre demande est conforme au droit : 
car les lois ne permettent point que celui 

qui 
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qui a déjà intenté deux accusations non 



encore jugées , en intente de nouveau 
une troisième ; à moins que ce ne soit 
pour obtenir justice d'un délit commis 
contre lui ou ses proches. 

Fait à Nicomédie , le 12 des calend. 
de décembre , sous le consulat des Cé- 



sars. 



17. Extrait d'une sentence des mêmes 
empereurs et Césars , rendue le 5 des 
ides de janvier, sous le consulat des 
empereurs Dioctétien et JMaximien. 
Nous croyons inique et loin des mœurs 

de notre siècle , que Thaumasius ait la 
faculté d'accuser celui dans la maison de 
qui il est resté, quoiqu'ingénu, depuis son 
enfance. C'est pourquoi que l'accusation 
criminelle qu'il a portée contre Symma- 
que soit rejetée et n'ait point de suite. 
Il en serait autrement s'il s'agissait d'une 
action civile ; il serait permis dans un 
pareil cas à Thaumasius de l'intenter et 
de l'exercer devant le président de la 
province. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Julien. 

Si vous êtes dans le dessein d'accuser 
votre sœur de délits légers , rien ne vous 
empêche de poursuivre votre accusation 
devant le président de la province , afin 
qu'il impose à la coupable la peine conve- 
nable. 

Fait le 5 des calend. de mars , sous 
le neuvième consul, de l'empereur Dio- 
clétien et le huitième de l'emper. Maxi- 
mien. 3o4. 

19. Les empereurs V aient inien , Valens 
et Gratien à Lauditius , préfet de 
Sardaigne. 

Il est défendu aux accusés d'accuser eux- 
mêmes par récrimination leurs accusateurs, 
d'un même crime ou d'un moindre , avant 
qu'ils n'aient été absous, conformément au 
droit ancien ; à moins que la punition de 
ce crime qu'ils objectent à leurs accusa- 
teurs ne les intéressât particulièrement 
eux ou leurs proches ; ils peuvent néan- 
moins prendre inscription contre eux tan- 
dis que la cause est pendante. 

Fait la veille des ides d'août , sous 1& 
troisième consul, de l'empereur Gratien 
et le premier d'Equitius. 374. 
Tome IV. 
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tiam ei , qui duos reos delatos habet , non 
permitti contra legis prœscripta , nisi suas 
suorumque injurias quis persequatur. 

Sancit. 12 calend. decenibris , Nicome- 
diœ ? CG. Coss. 



17. Pars sentent iœ eorundem A A. et GC. 



datum 5 id. januaru 
jyiaximiano AA. Coss. 



Diocletiano et 



Iniquum et longé à seeuli nostri beati- 
tudine esse credimus, ut Thaumasius ac- 
cusandi ejus habeat facultatem , in cujus 
domo eum (licètingeuuum)à prima ictate 
tamen fuisse constabat. Quare ex nomine 
Thaurnasii mentio super conflictu crimi- 
nis, cura Symmacho conquiescat. Si quam 
sanè civilem petitionem idem Thaumasius 
sibi competere confidit : judicio prœsidali 
poterit experiri» 



18. Iidem A A. et CG. Juliano. 

Si sororem tuam leviorum commisso- 
rum reanj facis , accuSationem non prohi- 
beris exercere in judicio prgesidali : quo 
temerariè commissa, congrua ultioneplec- 
tantur. 

Datum 3 cal. martii , Diocletiano IX. et 
Maximiano VIII. AA. Coss. 3o4. 



ig. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. Lauditio pi\'fecto 
Sardiniœ. 

Neganda est accusatis, qui non suas suo- 
rumque injurias exequuntur , licentia cri- 
minandi in pari vel minori crimine , prius- 
quam se crimine quo premuntur , exue- 
rint, secundùm scita veterum juris condi- 
torum : ita tamen , ut et ipsi inscripliones 
contra eos etiam pendente accusatione de- 
ponere possint. 

Datum pridiè id. augusti , Gratiano A. 
III. et Equitio V. C. Coss. 574. 
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20. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Eutychiano prccfecto prœtorio. 

Si quis ex familiaribus vel ex servis cu- 
jiislibet domus cujuscunque criminis de- 
lator atque accusator emerserit , ejus exis- 
timalionem caput atque fortunas petitu- 
rus , cujus farailiaritati vel dominio in- 
haeserit: ante exhibifionem testium, atque 
examinationem judicii in ipsa expositione 
crimimun, atque accusationis cxordio,ul- 
tore gladio feriatur. Vocem enim funes- 
tam intercidi oportet potius, quàm audiri. 
Majestatis autem crimen tantùra excipi- 
mus. * 

Datum 6 id. novembris , Constantino- 
poli , Ciesario et AtHco Coss. 597. 

ai. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
consulibus , pratoribus et trib. pleb. 
sénat ui. s. d. 

Si liberti accusatores manumissorum 
heredumve esse prœsumpserint : eodera , 
quo servi supplicio tenebuntur : luituri 
pœnas ante prohibitac delationis exordium. 

Datum 7 id. augusti, Asclepiodoto et 
Mariniano Coss. 423. 



TITULUS II. 

De accusation i bus et inscriptio- 
nibus. 

1. Imp. Alcxander A. Martiano. 

Eos qui termrnos effoderunt, extraor- 
dinaria animadversione coërceri debere , 
praeses provincûe non ignorabit. 

Proposit. Scalend. augusti, Alexandre 

A. CoS. 223. 



2. Idem A. Syro. 
Si cuidam crimini obnoxius servus pos- 
fulatur . dominus eum defendere potest, 
et in judicio sistere , accusatoris intentio- 
nibus responsurum. Post probationem au- 
tem criminis, non ipse dominus, sed ser- 
vus pro suo delitio condemnationem sus- 
tmcat. Ideo enim servum suum domino 
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20. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Eu ty chien , préfet du prétoire. 

Si l'un des esclaves ou l'une des per- 
sonnes attachées au service de quelqu'un 
s'avise de l'accuser d'un crime qui, s'il 
était prouvé, ferait perdre la vie ou la 
fortune de l'accusé, qu'il soit, avant l'au- 
dition des témoins et l'examen de la 
cause, et aussitôt qu'il aura commencé sa 
dénonciation, frappé du glaive vengeur : 
car on doit plutôt éteindre une voie fu- 
neste et criminelle que l'écouter. Nous 
exceptons seulement de cette disposition 
les crimes de lèse majesté. 

Fait à Constantinople , le 6 des ides de 
novembre , sous le consul, de Césarius 
et d'Atticus. 397. 

21. Les emper. Hoîiorius et Théodose, 
aux consuls , préteurs , tribuns du 
peuple et au sénats 

Que les affranchis qui s'avisent d'ac- 
cuser leurs patrons ou leurs héritiers , 
soient tenus du même supplice que les 
esclaves accusateurs de leurs maîtres , 
et qu'ils y soient soumis avant qu'ils aient 
commencé de former leur pernicieuser 
accusation. 

Fait le 7 des ides d'août , sous le C0113. 
d'Asclépiodote et de Marinien. 420. 

TITRE II. 

Des accusations et des inscriptions 
en accusations, 

1 , L'empereur Alexandre à Martien. 

Le président de la province n'ignorera» 
pas que ceux qui sont convaincus d'a- 
voir arraché des bornes servant à dis- 
tinguer et séparer des propriétés diverses,, 
doivent être rigoureusement punis. 

Fait le 3 des calend. d'août , sous le 
consul, de l'empereur Alexandre. 223. 
2. Le même empereur à Syrus. 

Le maître peut défendre son esclave 
accusé d'un crime quelconque, ester en. 
jugement pour cette cause , et répoudre 
aux allégations de l'accusateur. S'il ar- 
rive que le crime soit prouvé, le maî- 
tre ne doit pas être condamné , mais seu- 
lement l'esclave accusé et coupable : ca* 
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il n'a été permis au maître de défendre 
son esclave que pour qu'il pût présenter 
pour lui les moyens compétens de dé- 
fense. 

Fait le n des calend. de décembre, 
sous le consul, de l'empereur Alexandre. 
22,2. 

5. Le même empereur à Stéphanis. 

Les lois concernant les jugemens pu- 
blics permettent que les absens accusés 
de crimes capitaux soient défendus par 
procureur. 

Fait le 4 des nones de novembre , sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 
4. L' empereur Gordien à Archélaiis . 

Si en l'absence des accusateurs qui 
n'ont point cessé par leur faute de pour- 
suivre leur accusation , le président de la 
province , sur la demande seulement de 
l'accusé , a prononcé sans prendre con- 
naissance de la cause , une sentence qui 
l'absout de l'accusation que vous aviez 
intentée contre lui ; l'accusation existant 
toujours , parce que les accusateurs n'en 
ont point été déchus par leur désobéis- 
sance , ni ne s'en étant point désisté , il 
faut que nonobstant la sentence portée à 
cet égard , elle soit jugée de nouveau 
par le même juge ou son successeur , à 
la manière ordinaire. 

Fait pendant les nones de mars , sous 
le deuxième consul, de l'emper. Gordien 
et le premier de Pompéien. 242. 

5. Le même empereur à Paulinus. 
Celui-là n'eu est pas moins coupable 

d'un crime ou d'une injure atroce , qui 
a formé une accusation injuste , quoiqu'il 
objecte qu'il n'a intenté cette accusation 
qu'en vertu du mandat d'un autre : car, 
dans un pareil cas , c'est un point de 
droit certain , qu'outre le mandataire prin- 
cipal coupable , le mandant doit être éga- 
lement poursuivi. 

Fait le 3 des ides de septembre , sous 
le deuxième consul, de l'emper. Gordien 
et le premier de Pompéien. 242. 

6. Le même empereur à Avidien. 
Un absent ne peut être jugé coupable 

d'un crime capital ; c'est un point de 
droit depuis très-long-tems admis , que 
l'accusé absent doit être seulement annoté s 
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defendere permissum est, ut pro eo possit 
compétentes allegationes oîïerre. 

Proposit. ir cal. decembris , Alexan- 
dro A. Cos. 222. 



3. Idem A. Stephanidi. 

Reos capitalium criminum absentes , 
etiam per procuratorem defendi, leges pu- 
blicorum judiciorum permittunt. 

Proposit. 4 non. novembris, Maximo 
II, et ÎEliauo Coss. 224. 

4. Imp. Gordianus A. ArcJielao. 

Si accusatoribus absentibus , et non per 
contumaciam adesse judicio cessantibus , 
ex una postulatione aditus pryeses provin- 
sse non causa cognita sententiam dixit , 
qua eum , de quo querimoniam detulisti , 
liberandum existimavit : criminatione 
etiam nunc persévérante , quae contuma- 
cia vel cessatione accusatorum non inter- 
veniente auferri non potuit : causa inten- 
tati criminis apud eundem vel successoreni 
ejus more judiciorum tractabitur. 

Proposit. non. martii, Gordiano A. II. 
et Pompeiano Coss. 242. 



5. Idem A. Paulino. 

Non ideo minus crimine, sive atrocium 
injuriarum judicio tenetur is qui injustam 
accusationem iucidit, quia dicit alium se 
hujusmodi facti mandatorem habuisse. 
Namque hoc casu praeter principalem reum 
mandatorem quoque ex sua persona con- 
veniri posse , ignotum non est. 

Proposit. 3 id. septemb. Gordiano A. 
II. et Pompeiano Coss. 242. 



6. Idem A. Avidiano. 
Absentem capitali crimine accusari non 
posse : sed requirendum tantummodo an- 
no tari solere , si desit, vêtus jus est. Et 
ideô cùm absentem te, et ignorautem, cui 



I2 CODE, LIVRE 

nunquam ullum crimen denuntiatuni esset, 
per injuriam à praeside provinciae in me- 
tallum damnatum esse dicas : quo magis in 
prcesenti te agente , ut adseveras , jam nunc 
fides verî possit illuminari : praefectum 
praetorio adiré cura, qui quicquid novo 
more , et contra formant constitutionura 
gestum deprehenderit , pro sua justifia re- 
fomiabit. 

Proposit. 4 non. april. Ariano etPappo 
Coss. 244. 



7. Idem A. Procuîo. 

Eaquidem, quae per officium praesidi- 
um deuunliantur, et citra solennia accu- 
sât ionum posse perpendi , incognitura non 
est. Verùm si falsis necne notoriis insirau- 
latus sit : perpenso judicio dispici débet. 

Proposit. 8 id. januar. Peregrino et 
.£miliano Coss. 245. 



S. Exemplum sacrarum lit ter arum Dio- 
cletiani et Maximiani A A . . 
Si quis se injuriam ab aliquo passum 
putaverit , et querelara déferre voluerit : 
non ad statiouarios decurrat , sed praesi- 
daleni adeat potestatem, aut libellos offe- 
Tens , aut querelas suas apud acta depo- 
nens. 

Proposit. sine die et consule. 

9. Iidem AA. Honorato. 

Qui de crimine publico in accusationem 
deductus est , ab alio super eodem crimine 
delerri non potest. Si tamen ex eodem 
facto plurimacrimina nascuntur , etdeuno 
crimine in accusationem fuerit deductus : 
de altero non prohibetur ab alio deferri. 
Judexautem super utroque crimine au- 
dientiam accommodabit. Nec enim licebit 
ei separatim de uno crimine sententiam 
proferre, priusquam plenissima examina- 
tio super altero quoque crimine fiât. 

Proposit. ï4 calend. septemb. Basso et 
Quintiano Coss. 289. 
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c'est pourquoi ayant été , comme vous le 
dites, condamné' pendant votre absence et 
à votre insu, aux métaux, par l'injustice 
du président de la province, sans même 
avoir eu connaissance de l'accusation por- 
tée contre vous, a vez soin de porter vos ré- 
clamalionsdevant le préfet du prétoire, afiu 
que vous présent et vous défendant en per- 
sonne, la vérité puisse être éclaircie ; ce 
même magistrat réformera, comme la jus- 
tice l'exige, l'innovation et tout ce qui a été 
fait de contraire aux lois à l'occasion de la 
procédure instruite contre vous. 

Fait le 5 des nones d'ami, sous le cons. 
d'Arien et de Pappus. 244. 

7. Le même empereur à Proculus. 

C'est une chose connue que les crimes 
dénoncés aux présidens par des officiers 
publics , peuvent être poursuivis sans qu'il 
soit nécessaire d'observer les formalités 
ordinaires des accusations. Mais le juge 
ne doit pas moins prendre des informa- 
tions sur l'existence et la réalité du crime, 
sur-tout si l'accusation est taxée de faus- 
seté. 

Fait le 8 des ides de janvier , sôtis le 
cons. de Pérégrinus et d'Emilien. 245. 
8. Extrait des lettres impériales des 

empereurs Dioclétien et Maximien. 

Que celui qui croit avoir à se plaindre 
de quelqu'un , et désire en demander 
justice, ne porte point ses réclamations 
devant les stationnaires, mais bien devant 
le président de la province, soit en lui 
présentant le libelle de sa plainte , soit 
en faisant sa plainte verbalement , qui 
devra être reçue dans les registres. 

Sans date ni désignation de consulat. 
9. Les mêmes empereurs à Honorât. 

Celui qui est déjà accusé d'un crime 
public par quelqu'un , ne peut l'être de 
nouveau par un autre pour le même crime. 
Si cependant il naissait du fait dont il 
est accusé plusieurs crimes dont un seul 
est porté dans l'accusation, rien n'empê- 
che qu'il ne soit accusé par un autre 
au sujet de l'un des autres crimes dont 
la première accusation ne fait aucune 
mention. Dans un pareil cas , le même 
juge doit connaître de l'un et de l'autre 
crimes : car il ne lui est pas permis de 
prononcer séparément sur chacun d'eux 
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«ne sentence ; il faut que la même sentence 
les comprenne tous les deux. 

Fait le 14 des calend. de septemb., sous 
le cous, de Bassus et de Quintien. 289. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Ursa. 

Celui qui promet à l'accusé , dont le 
sort est au pouvoir et entre les mains 
du juge, de le taire absoudre , ne commet 
pas, par cette promesse illicite, un crime 
moindre que celui qui , au mépris des 
mœurs publiques, l'a engagé à la lui faire. 

Fait le 3 des calend. de novembre , 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Dioclétien et le troisième de l'empereur 
Maximien. 290'. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars aux 
enjans de notre très-chère Crispina. 
Celui qui veut de nouveau accuser du 

crime d'homicide quelqu'un accusé déjà 
une fois du même crime par un autre, 
et absout, doit d'abord prouver, selon 
l'ordre établi par les lois , la collusion 
du premier accusateur avec l'accusé ; tel 
est ce qui a été salutairement statué par 
les princes nos prédécesseurs. Mais s'il 
refuse de prouver la collusion , le juge 
le contraindra de poursuivre l'accusation 
d'homicide ; et si le crime est prouvé, 
le coupable sera, en considération de la 
vengeance publique, puni conformément 
aux lois. 

Fait le 8 des ides d'avril , sous le cons. 
d'Aunibalien et d'Asclépiodote. 292, 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 

u4urélius. 

Un innocent ne peut être poursuivi 
pour le fait d'un suicide volontaire. 

{ait à Sirmium, le 14 des calendes de 
jui<", sous le cons. des mêmes emper. 

13. Les empereurs Valentinien, Gratien 
et Théodose à JSlarinien , vicaire d'Es- 
pagne. 

Que celui qui croit être fondé à accu- 
ser ses esclaves, ne les soumette à la ques- 
tion que préalablement il n'ait pris une 
inscription , tout comme si son accusation 
était dirigée contre des hommes libres. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous 
le deuxième cons. de Mérobaude et de 
Saturai nus. 
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10. Lidem A A. et CC. JJrsœ. 

Qui explicandi negolii spem ( cujus finis 
in judicis potestate ac motu situs est) pol- 
licetur : non minus ob illicitam sponsionem 
criinen contrahit, quàm qui ad hujusmodi 
promissions commercium contra discipli- 
nain publicam adspirat. 

Proposit. 3 calend. novembr. ipsis IV. 
et III. AA. Coss. 290. 

11. lidem A A. et CC. liberis Crispinœ 
charissimœ no bis. 

Si quis homicidii crimen existimat per- 
sequendum : secundùm iuris publici for- 
mam debebit eum, qui in primordio ho- 
micidii postulaverit reum, neque proba- 
verit , ideoque reus absolutus est, praeva— 
ricationis arguere. Id enim salubriter sta- 
tutis principum parentum nostrorum juris- 
que forma praescriptum est. Vel si id non 
putaverit agendum : ad sequens crimen, 
id est pastorum latronumve descendere 
eum coges , atque id exequi judicio tuo : 
cùm si quidem id ab incusato appareat esse 
commissum , ob ultionem publicam obno- 
xius legibus fiât. 

Datum 8 id. april. Annibaliano et As- 
clepiodoto Coss. 292. 

12. Lidem AA. et CC. Aurelio. 

Factum sponte se prsecipitantis, inno- 
centi criminis periculum adferre non po- 
test. 

Sancit. 14 cal. jun. Sirmii, AA. Coss. 

12. Tmppp. T^alentinianus , Gratianus et 
Theodosius AAA. JMariniano vie. His- 
paniœ. 

Si quis servos crediderit accusandos : 
non prius ad corporum tormenta veniatur, 
quàm se vinculo subscriptionis adstrinxe- 
rit. 

Datum 6 calend. januar. Mérobaude II. 
et Saturnino Coss* 
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14. Iidem A A. et Arcadius A. Cynegio 
prœfecto prœtorio. 

Singuli universique judices cognoscant, 
in publicis criminibus non oportere emen- 
dicatis uti sufïragiis decretorum , aut rela- 
tionibus à publicis personis destiuandis 
credere , sed rei veritatem inquirere. 

Datum pridiè calend. maii , Constanti- 
nop. Arcadio A. I. et Bautone Coss. 385. 



i5. Iidem A A. Tatiano prœfecto prœtorio 
post alia. 

Tune convenit potentiores viros adesse 
judiciis , cùm eorura praesentiam in cri- 
minibus publicis per inscriptionem causa 
deposcat : licèt in pecuniariis causis per 
procuratores litera sustineant. 

Datum i5 calend. martii, Mediolani , 
Valentiniano A. V. et Neoterio Coss. 3yo. 

16. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

Pasiphilo. 
In causis criminalibus dignum est , ut 
iiiscriptiones prueponantur , quae magni- 
tudinem videlicet criminis , tenipusque 
desîguent : ut alterutram partem digna le- 
guni terrere possit auctoritas. Quôd si 
fuerit statutum fortè contemptum : hi qui 
ex officio ingrediuutur secretarium , quin- 
que libraruin auri condemnatione ferien- 
tur. 

Datum 8 id. januarii ; Olybrio et Pro- 
blno Coss. 5q5. 

17. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
consulibm , prœtoribus , tribunis pie- 
bis , senatui , saluiem dicunt. 
Accusationis ordinem jamdudum legi- 
bus institutum servari jubemus : ut qui- 
cunque in discrimen capitis accersitur , 
non statim reus qui accusari potuit, exis- 
timetur , ne subjectam innocentiam feria- 
mus : sed quisquis ille est , qui crimen in- 
tendit , in judicium veniat , noraen rei in- 
dicet , vinculum inscriptionis arripiat , 
custodiœ similitudinem (habita tanien di- 
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14. 1? empereur Arcadius et ceux nommes 
ci-dessus , à Cynégius , préfet du pré- 
toire. 

Que tous les juges sachent qu'à l'égard 
des crimes publics , ils ne doivent pas 
prendre pour règle de leur décision les 
arrêts prononcés en semblables circons- 
tances, ni trop se fier aux procès-ver- 
baux dressés par des personnes publiques, 
mais rechercher par eux-mêmes la vérité 
et y conformer leur décision. 

Fait à Constanlinople, la veille des cal. 
de mai , sous le cons. de l'empereur Ar- 
cadius et de Bauton. 385. 

15. Les mêmes empereurs à Tatien , 

préfet du prétoire. 

Les nobles , lorsqu'ils sont accusés de 
crimes publics , sont tenus de compa- 
raître en personne , quoique dans les 
causes civiles ils puissent se défendre par 
procureurs. 

Fait à Milan , le i5 des calendes de 
mars , sous le cinquième cons. de l'em- 
pereur Valentinien et le premier de Néo- 
térius. 3qo. 

16. Les emper. Arcadius et Honorius à 

JPasiphile. 

Il faut qu'à l'égard des causes crimi- 
nelles , on commence par juger celles qui 
ont pour objet un plus grand crime ou 
qui sont les premières d'après l'ordre des 
dates, afin que sans délai l'une ou l'autre 
des parties soit atteinte de la juste sévé- 
rité de la loi ; et dans le cas de contra- 
vention à cet ordre, que nous introduisons 
pour ce qui concerne les causes crimi- 
nelles, les juges seront condamnés à cinq 
livres d'or. 

Fait le 8 des ides de janvier , sous le 
consul. d'Olybrius et de Probinus. 39b. 

17. Les emper, Honorius et Théodaae , 
aux consuls , préteurs, tribuns du peu- 
ple et au sénat. 

Les dispositions des lois existantes con- 
cernant les accusations doivent être ob- 
servées ; c'est pourquoi nous ordonnons 
en conséquence, que l'accusé d'un crime 
digne de mort ne soit point aussitôt ré- 
puté coupable par cela seul qu'il a été 
accusé, afin que l'innocence ne soit pas 
frappée de la peine qui n'est due qu'au 
crime ; mais que l'accusateur, quel qu'il 
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soit, comparaisse devant le juge, donne 
le nom de l'accusé , prenne une inscrip- 
tion, et sauf les égards qui peuvent être 
dus à sa dignité, il se constitue lui- 
même prisonnier ; ces dispositions sont 
nécessaires pour qu'en cas que l'accusa- 
tion soit trouvée fausse , le coupable ac- 
cusateur soit soumis au même supplice 
qu'il voulait infliger à l'innocence par sa 
calomnie. Qu'aucun accusé ne se flatte 
au point »d* espérer son pardon , en in- 
culpant d'autres personnes du crime dont 
il s'avoue coupable •■> qu'il ne s'attende 
pas non plus qu'on ait quelques égards 
pour les injustes accusations qu'il peut 
faire contre des personnes nobles ou 
contre ses ennemis qu'il voudrait entraî- 
ner dans sa ruine par un supplice com- 
mun , ni se sauver par les démarches ou 
les privilèges de ceux qu'il a cru devoir 
calomnieusement inculper : car l'ancien 
droit ordonne bien que l'accusé soit in- 
terrogé sur ses propres crimes , mais non 
sur ceux des autres ; que donc celui qui • 
s'avoue coupable ne soit point interrogé 
sur le compte des autres. 

Fait à Ravennes , le 8 des ides d'août , 
sous le consulat d'Asclépiodote et de 
Marinien. 423. 

TITRE III. 

De la représentation et de la trans- 
lation des accusés. 
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gnitatis sestimatione) patiatur : nec impu- 
nitam fore noveiit licentiam mentiendi , 
cùni calumniantes ail vindictam poscat si- 
militudo supplicii. Nemo tamen sibi blan- 
diatur objectu cujuslibet criminis de se in 
quaestione conléssus , veniam sperans prop- 
ter flagitia adjuncti , vel pro communione 
criminis consortium personae superioris 
optans , aut inimici supplicio in ipsa su- 
premorum suorum sorte satiandus , aut 
eripi se posse confidens , aut studio , aut 
privilegio nominari : cùm veteris juris 
auctoritas de se confessos ne interrogari 
quidem de aliorum conscientia sinal. Ne- 
mo igitur de proprio crimine contiteutem, 
super conscientia scrutetur aliéna. 

Datum 8 id. august.i , Ravennye, Ascle- 
piodoto et Mariniano Coss. 423. 



TITULUS III. 

De exhibendis et transmittendis 
reis. 



1 . Les empcr. Valentinien et Valens à 

Valentinien. 

C^UE le président de la province fasse 
saisir et emprisonner le militaire coupa- 
ble d'un crime public , qui se trouve dans 
l'étendue de la province confiée à son 
administration , et qu'il fasse ensuite un 
rapport au général sur la nature de la 
cause et la qualité du coupable. 

Fait à Milan, le 12 des calendes de 
février, sous le consul, de Valentinien et 
de Valens. 365. 

2. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Eulrope , préfet du 
prétoire. 1 
Qu'aucun accusé retenu en prison , no 



1. Lmpp. Valentinianus et Valens AA, 
V alentiniano. 

Si miles in provincia repertus crimen 
publicum commiserit : eum rector provin- 
ciae sub custodia constituât, atque ita vel 
causa? meritum , vel etiam personae qua- 
litatem ad magistrum militum référât. 

Datum 12 calend. februarii , Mediolani, 
Valentiniano et Valente AA. Coss. 365. 



2. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Eutropio prœj'eclo 
prœtorio. , 
îfullus in carcerem priùs quàm convin- 
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catur, omnino vinciatur. Ex longinquo si 
quis est aceiendus : non prius insimulanti , 
id est accusatori acconimodetur ad sensus, 
quàm solemni lege se vinxerit , et in pœ- 
nara reciproci stylo trépidante recaverit. 
Ei verô, qui reducendus erit ad disponerir 
das res suas , compouendosque mœstos pé- 
nates : spatium coram loci judice , aut 
ctiam magistratibus sufficientium dierum, 
non minus tamen triginta , tribuatur : 
nulla rémanente apud eum , qui ad exhi- 
bendum missus est , copia nundinandi. 
Qui posteà quàm ad judicem venerit , ad- 
liibita advocatione, jus debebit explorare 
quzesitum : ac tandiù pari cum accusatore 
fortuna retinere , douée repererit coguitio 
celebrata discrimen. 

Datum 3 calend. januarii, Constantino- 
poli, Gratiano V. et Theodosio AA. Coss. 



3. Impp. V aient inianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Drepanio proconsuli 
Africœ. 

Neminera in judicio exhibendum esse 
praecipimus , nisi de cujus exhibitione ju- 
dex pronuntiaverit. 

Datum non. februar. Mediolani , Va- 
lentiniano A. III. et Neoterio Coss. 3oo. 



TITULUS IV. 

De custodia reorum. 

i. Imp. Constantius A. ad Florcntium. 

In quacunque causa reo exhibito , sive 
aecusator existât , sive eum publicae solli- 
citudinis cura produxerit : statim débet 
quaestio fieri , ut noxius puniatur , inno- 
cens absolvatur. Quod si aecusator abie- 
rit ad tempus, aut sociorum praesentia ne- 
cessaria videatur : id quidem débet quàm 
celerrimè procurari. Intereà vero rcum 

exhibitum 
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soit chargé de chaines avant qu'il n'ait 
été convaincu du crime qui lui est Im- 
puté. Si l'accusé est absent et se trouve 
loin de la ville où il est accusé , qu'on 
ne reçoive la dénonciation de l'accusa- 
teur , qu'après qu'il se sera engagé so- 
lennellement à recevoir lui-même la peine 
du crime dénoncé , si sa dénonciation 
était trouvée fausse *, qu'il soit ensuita 
accordé à l'accusé par le juge du lieu 
ou autres magistrats, un délai suffisant, 
et qui ne doit pas être moindre de trente 
jours , pour régler ses affaires. Il ne doit 
être nullement permis à celui qui a été 
chargé de conduire l'accusé devant le 
juge , de proroger ce délai. Amené de- 
vant le juge , il devra lui être permis de 
se faire défendre par un avocat , et tant 
que par l'instruction de la procédure la 
vérité ou la fausseté de l'acousation n'au- 
ra pas été constatée , l'accusé et l'ac- 
cusafeur doivent être traités de la même 
manière et sans aucune distinction. 

Fait à Constantinople , le 3 des cal. 
de janvier , sous le cinquième consul, de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 

3. Les emper. alentinien , Théodose 
et Arcadius à Drcpanius , proconsul 
d'Afrique. 

Nous ordonnons que personne ne soifc 
traduit en justice qu'en tant que le juge 
l'aura ainsi ordonné. 

Fait à Milan , pendant les nones de 
février, sous le troisième consul, de l'em- 
pereur Valentiuien et le premier de Néo- 
térius. 3qo. 

TITRE IV. 

De la gai^de des accusés. 

i . L* empereur Constance à Florentius. 

A-USSITÔT que l'accusé d'un crime 
quelconque se trouve au pouvoir de la 
justice , soit qu'il ait été arrêté sur l'ac- 
cusation d'un particulier , soit qu'il l'ait 
été à la requête du ministère public , on 
doit instruire la cause , et le punir s'il 
est trouvé coupable, ou l'absoudre si son 
innocence est reconnue. Si l'accusateur 

est 
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est absent pour un tems, ou si la pré- 
sence des complices du crime qu'il est 
question de pimir est jugée nécessaire 
avant qu'on puisse prononcer sur le sort 
du détenu, on doit mettre toute la di- 
ligence possible , soit à faire comparaître 
l'accusateur, soit à faire rechercher ou 
traduire les complices. Il ne faut point 
qu'en attendant on mette au détenu des 
menottes de fer qui serrent trop, mais 
seulement , si toutefois la nature du crime 
dont il est accusé exige qu'on l'enchaîne, 
qu'on le lie avec des chaînes lâches , qui 
ne le blessent pas, et suffisantes pour s'as- 
surer qu'il ne s'échappera pas. Il ne doit 
pas non plus être renfermé dans un ca- 
chot obscur , mais il faut qu'il soit placé 
dans un endroit éclairé et qu'il jouisse 
de la lumière ; et la nuit commandant 
une double surveillance , on doit la lui 
faire passer dang les vestibules des prisons 
ou autres lieux salubres et les rendre en- 
suite aussitôt le lever du soleil à la lu- 
mière : car on doit éviter que la prison 
ne soit mortelle aux détenus ; il serait 
malheureux pour des innocens de mourir 
ou d'éprouver des maladies par la suite 
de la prison , et ce serait un supplice trop 
doux pour les coupables. Nous défendons 
également aux geôliers et à leurs domes- 
tiques de vendre leur cruauté aux accu- 
sateurs , en renfermant les détenus dans 
des cachots étroits, et de les y laisser 
languir long-tems avant de faire examiner 
leur affaire ; et nous condamnons non- 
seulement à l'infamie , mais encore à 
d'autres peines , le juge qui n'aura pas 
aussitôt fait punir de mort le geôlier ou 
ses domestiques qui ont conservé par né- 
gligence ou par une faute quelconque un 
détenu dans la prison plus long-tems que 
les lois ne le permettent. 

Fait la veille des calend. de juillet , 
sous le sixième consulat de l'empereur 
Constantin et le premier du César- Cons- 
tance. 353. 

z. Le même empereur et le César à 
Evagrius, préfet du prétoire. 
Que celui qui est accusé d'un tel délit 
ou d'un tel crime qui exige qu'il soit 
détenu et renfermé dans une prison, soit 
d'abord amené devant le juge pour y être 
Tome IV. 
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exhibitum non per ferreas manicas et in- 
hérentes ossibus mitti oportet , sed pro- 
lixiores catenas , si criminis qualitas- etiam 
catenarum acerbitatem postulaverit , ut et 
cruciatio desit , et permaneat sub fida cus- 
todia. Nec verô sedis intima; tenebras 
pati debebit inclusus , sed usurpata luce 
vegetari ac sublevari, et ubi nox gemina- 
verit custodiam in vestibulis carcerum et 
saiubribus locis recipi , ac revertente ite- 
rum die , ad primum solis ortum illico 
ad publicum lumen reduci , ne pœnis car- 
ceris perimatur : quod innocentibus mise- 
rum, noxiis non satis severum esse dignos- 
citur. Illud etiam observabitur , ut neque 
iis qui statorum funguntur officio , neque 
ministris eorum liceat crudelitatem suam 
accusatoribus vendere , et innocentes intra 
carcerum septa letho dare , aut subtractos 
audientiae longa tabe consumere. Non 
enim existimationis tantùm , sed etiam pe- 
riculi metus judici imminebit , si aliquem 
ultra debitum tempus inedia aut quoeun- 
que modo aliquis statorum exbauserit, et 
non statim eum , pênes quem officium cus- 
todiae est , atque ejus ministros capitali 
pœnae subjecerit. 

Datum pridiè calend. julii, Constantin» 
A. VI. et Constantio Cœs. Coss. 353. 



a. Idem A. et C. ad Evagrium prœjectum 
prœtorio. 

Si quis in ea culpa vel crimine fuerit 
deprehensus, quô dignus claustris carceris 
et custodiae squalore videatur : auditus 
apud acta , cùm de amisso constiterit 7 

3 
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pœnam carceris sustineat , atque ita post- 
niodum eductus apud acta audiatur. Ita 
enim quasi sub publieo testimonio comme- 
moratio admissi crimiiiis fiet : ut judicibus 
immodicè sa?vientibus freni quaedam tem- 
peries adhibita videatur. 

Datura 3 non. februarii , Heraclia?, 
Constantino A. VU. et Constantio Cses. II. 
Coss. 354. 



Z. Idem A. Acindyno prœfecto 
prœtorio. 

Quoniam unum carceris conclave per- 
misto sexu criminosos includit : hac lege 
sancimus , ut etiam ut si pœnœ qualitas 
permistione jungenda est : sexu tamen dis- 
pares di versa claustroruru habere tutamina 
jubeantur. 

Dalum non. april. Acindyno et Pro- 
culo Coss. 540. 



In aulhent. Kov. r34, cap. g. 

Hodie novo jure nullam mulierem pro 
pecunia fiscali , seu privata causa, aut pro 
crimine quolibet modo in carcerem mitti, 
autincludi, aut custodiri concedimus. Sed 
si pro fiscali aut privato debito pulsetur , 
per virum suum, aut quem alium légitimé 
respondeat. Quôd si noluerit vel respon- 
pondere vel persequi litem suam : légitimé 
in rébus suis execulio procédât. Si verô 
taie sit crimen , ut necesse sit eam custo- 
diri : si quidem fidejussorem dare potest , 
ipsi credatur. Si verô juraverit fidejusso- 
rem dare se non posse , juratoriam cautio- 
nem praestet de judicii observatione. Sed 
si crimen gravissimum sit de quo accusa- 
tur , in monasterium vel asceterium mit- 
tatur , vel mulieribus tradatur , per quas 
custodiatur. Judices autem qui haec non 
servant, si majores sunt, viginti librarum 
auri pœnam : si minores, decem solvant. 
Obedientes autem eis in nrasdictis casibus. 
spoliati cingulo dentur iu exilium. 
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entendu , reconduit ensuite en prison , s'il 
parait vraisemblable qu'il ait commis le 
crime qui lui est imputé , et ramené en- 
core devant le juge pour qu'il soit inter- 
rogé de nouveau. De cette manière les 
informations sur la culpabilité du prévenu 
se feront comme publiquement , d'où ré- 
sultera un certain frein ou tempérament 
à la trop grande sévérité des juges. 

Fait à Héraclée, le 3 des nones de fév., 
sous le septième consulat de l'empereur 
Constantin et le deuxième du César Cons- 
tance. 354. 

3. Le même empereur à Acindynas , 
préfet du prétoire. 
Considérant que mal-à- propos des cri- 
minels des deux sexes sont renfermés dans 
une même chambre , nous ordonnons par 
cette loi , que quand même la qualité du 
crime exigerait que plusieurs accusés soient 
renfermes dans une même chambre , l'on 
fasse une distinction dans les sexes , et 
que les femmes ne soient dans aucun cas 
mêlées avec les hommes. 

Fait pendant les nones d'avril , sous le 
cons. d'Acindynus et de Proculus. 340. 
Authentique extraite de la Nov. i34 , 
chap. 9. 

On trouve dans le droit nouveau les 
dispositions suivantes : Nous ordonnons 
qu'une femme ne puisse en aucune ma- 
nière, pour dettes fiscales ou causes ci- 
viles ou criminelles , être envoyées en 
prison , renfermée ni gardée ; mais que 
dans le cas qu'elle soit poursuivie pour 
dettes fiscales ou privées , son mari ou 
tout autre puisse répondre légitimement 
pour elle ; et que si son mari ne voulant 
pas répondre pour sa femme ni autre , 
les créanciers poursuivent leurs droits sur 
les biens de la débitrice. Si elle est ac- 
cusée d'un tel crime , qu'il soit nécessaire 
de la garder , on ne doit lui laisser la 
liberté qu'en tant qu'elle fournira un fidé- 
jusseur ; cependant, si elle jure se trouver 
dans l'impossibilité de fournir un fidé- 
jusseur, on doit lui laisser la liberté .si 
elle s'oblige par serment de comparaître en 
jugement toutes les fois qu'elle en sera re- 
quise , pour pourvoir , si elle le peut , 
à sa justification. Mais si elle est accusée 
d'un crime grave, il faut qu'elle soit ren- 
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fermée dans un monastère ou autre com- 
munauté de femmes , ou mise sous la 
garde de personnes de son sexe. Les 
juges supérieurs , convaincus d'avoir en- 
freint les dispositions ci-dessus, seront con- 
damnés à l'amende de vingt livres d'or, 
et les juges inférieurs à celle de dix. Ceux 
de leurs subordonnés qui auront exécutés 
de tels ordres illégitimes, seront dégradés 
de leur dignité et envoyés en exil. 
4. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Valens à Probus , préfet du pré- 
toire. 

Que le geôlier des prisons ait sous son 
inspection et réponde des prisonniers qu'on 
lui confie ; que dans le cas de l'évasion 
d'un détenu, il ne se flatte pas d'éviter 
la peine qu'il a méritée en en imputant 
la faute à l'un de ses subordonnés : car 
nous voulons qu'on lui inflige la peine 
à laquelle le détenu qu'il a laissé évader 
devait s'attendre. Si le geôlier donne des 
motifs légitimes de son absence , nous 
ordonnons que celui qu'il avait chargé 
à sa place de la surveillance , soit traité 
avec la même sévérité; parce que, rem- 
plaçant le geôlier, il était tenu de la même 
surveillance que lui. 

Fait le 3 des calend. de juillet , sous 
le cinquième cons. de l'emper. Gratien 
et le premier de Probus. 371. 
5. Les empereurs Gratien , Valentinien 

et Théodose à Eutrope , préfet du 
prétoire. 

Nous ordonnons définitivement et d'une 
manière claire, par cette loi , que les pri- 
sonniers soient jugés le plutôt possible , 
afin qu'aussitôt ils soient, conformément 
à la sentence, ou punis ou acquittés, et 
qu'ils ne languissent point vainement dans 
les prisons. Nous obligeons le geôlier de 
donner au juge, tous les trente jours, le 
nombre, la qualité et l'âge des détenus, 
avec la désignation des crimes dont ils 
sont accusés; faute de quoi il sera con- 
damné à verser dans notre trésor l'a- 
mende de vingt livres d'or. Nous con- 
damnons également à l'amende de dix 
livres d'or, dans ce même cas, le juge 
négligent et efféminé , indigne de l'office 
qui lui a été confié , et dont il ne porte 
que le titre sans en remplir les devoirs. 
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4. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Probum prœfèctum 
prœtorio. 

Ad commentariensem receptarum per- 
sonarum custodia observatioque pertineat : 
nec putet hominem abjectum atque vilem 
objiciendum esse judici , si reus modo ali- 
quo fuerit elapsus. Nam ipsum volumus 
ejusmodi pœna consumi , cui obnoxius do- 
cebitur fuisse , qui fugerit. Si verô coin- 
mentariensis necessitate aliqua procul ab 
offîcio egerit : adjutorem ejus pari jube- 
mus invigilare cura , et eadem statuimus 
legis severitate constringi. 

Datum 3 calend. julii , Gratiano A. V. 
et Probo Coss. 371. 



5. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Eutropio prœjecto 
prœtorio . 

De his , quos tenet carcer inclusos id 
aperta definitione sancimus , ut aut con- 
victos velox pœna subducat , aut liberan- 
dos custodia diuturna non maceret. Jube- 
mus autetn, ut intra tricesimum diem sem- 
per commentariensis ingérât numerum 
personarum , varietatem delictorum , clau- 
sorum ordines , aetatemque vinctorum. 
Quôd si hœc praetermiserit : officium qui- 
dem viginti libras auri aerario nostro ju- 
bemus inferre : judicem verô desidem, ac 
resupina cervice tantùm titulum gerentera, 
extorrem impetrata fortuna , decem libris 
auri multandum esse censemus. 

Datum 5 calend. januarii, Constantino- 
poli , Gratiano V. et Theodosio 1. AA. 
Coss. 38o. 

3* 
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6. Lex non autîientica. 

TITULUS V. 

De pris atis carceribus inhibendis. 

i. Imp. ZenoA. Basilio prcefecta 
prœtorio. 

JuBEMUS, nemini penitus licere per 
Alexandrinam splendidissimani civitatem, 
vel ^Egyptiacam diœcesim aut in cujusli- 
bet imperii nostri provinciis, vel in agris 
suis , aut ubicunque dorai privati carceris 
exercere custodiam : viro spectabili pro 
tempore praefecto Augustali , et viris cla- 
rissimis omnium provinciamm rectoribus 
daturis operam , semperque futuris in spe- 
culis , ut sœpè dicta nefandissimorum ho- 
minum arrogantia modis omnibus oppri- 
matur. Nam post hanc saluberrimam cons- 
titutionem , et vir speetabilis pro tempore 
praefectus Augustalis , et quicunque pro- 
vincial moderator , majestatis crimen pro- 
culdubio incursurus est , qui cognito hu- 
jusmodi scelere , laesam non vindicaverrt 
majestatem. Primatibus insuper officiorum 
ejusdem criminis laqueis constringendis , 
qui simul atque noverint memoratum in- 
terdictum facinus in quocunque loco com- 
mitti, proprios judices de opprimendo ne- 
fandissimo scelere non protinus curaverint 
instruendos. Nam illud perspicuum est r 
eos qui hoc criminis genus commiserint , 
etiam pro veterum legum et constitutio- 
num tenore , tanquam ipsius majestatis 
violatores, ultimo subjugaudos esse sup- 
plicie 

Datum calend. jul. Constantinopoli , 
Longino V. C. Cos. 486- 
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Fait à Constantinople , le 5 des calend. 
de janvier, sous le troisième consul, de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 5oo. 

6. Loi non authentique. 

TITRE V. 

Prohibition des prisons privées. 

ï. U empereur Zenon à Basilius , préfet 
du prétoire. 

IN"ouS défendons absolument à qui que 
ce soit, tant pour la ville d'Alexandrie- ' 
et le diocèse d'Egypte , que pour tout 
autre lieu de notre empire, de détenir 
de sa propre autorité quelqu'un , et 
de le renfermer dans une prison privée , 
située à la ville ou à la campagne. Nous 
chargeons le noble préfet Angustal, et 
tous les goirverneurs de province , de 
l'exécution de cette loi , afin qu'ils ne 
cessent de veiller à ce qu'un pareil dé- 
lit ne se commette plus à l'avenir, et de 
le réprimer par toutes sortes de moyens. 
Et par cette même loi , nous rendons le 
noble préfet Angustal et les gouverneurs 
de provinces , responsables du crime de 
lèse majesté , si , ayant eu connaissance 
que le crime dont il est question a été 
commis , ils n'ont pas vengé la majesté 
offensée. Nous réputerons également cou- 
pables du crime de lèse majesté, les pri- 
mats des offices , qui , connaissant que le 
même crime a été commis, n'en auront 
pas aussitôt instruit les juges auxquels ils- 
sont attachés, pour qu'ils punissent les 
coupables. Il est évident, d'après les cons- 
titutions impériales et même le droit an- 
cien , que les particuliers convaincus du 
crime que nous voulons réprimer par cette 
loi, doivent être condamnés au dernier 
supplice, comme criminels de lèse majesté- 
Fait à Constantinople, pendant les caL 
de juillet , sous le cons. de Longin. 486». 
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TITRE VI. 

Du cas du décès de l'accusé ou 
de l'accusateur. 

1. Loi non authentique. 

2 . £' 'empereur Antonin à Euty chien. 

C^UOIQUE Marcellus, accusé du crime 
de faux , soit décédé , et qu'en conséquence 
le crime soit éteint en sa personne , ce- 
pendant l'accusation ne l'est pas à votre 
égard , puisque vous avouez que sa femme 
et vous-même êtes accusés de complicité 
dans le même crime. 

Fait le 7 des calend. d'octobre , sous 
le deuxième cons. de Létus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 

5. Le même empereur à Procuïus. 

Si celui que vous avez accusé d'ho- 
micide ou d'un autre crime quelconque 
est décédé , c'est sans fondement qu'on 
vous inquiète sous le prétexte que vous 
n'avez pas poursuivi l'accusation : car la 
peine du crime s'éteint par la mort du 
coupable ; et par la même raison vous 
cessez d'être obligé d'en poursuivre l'ac- 
cusation. 

Fait à Rome, le 4 des cal. d'octobre, 
sous le consulat de Sabinus et d'Anu- 
linus. 

4. U empereur Alexandre à Véronitien. 

Si, comme vous l'observez , vous êtes 
intéressé à la cause pécuniaire dont est 
question , quoiqu' Annien , que votre au- 
teur avait accusé du crime de faux soit 
mort , rien ne vous empêche de former, 
vous-même cette accusation si on se pré- 
vaut contre vous de ce même titre taxé 
de fausseté : car quoique le crime soit 
éteint par rapport à la personne princi- 
pale à cause de sa mort, cependant celui 
qui veut se prévaloir du même titre, ac- 
cusé de fausseté, se rend coupable du crime 
de faux. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous 
le consul. d'Albinus et d'Emilien. 328, 
5. 1? empereur Gordien à Rufus. 

Il est de droit connu que les prévenus 
pour crimes publics , accusés de les avoir 



TITULUS VI. 

Si reus vel accusator mortuus 
fuerit* 

t. Lex non authentica. 

2. Imp. Antoninus A. Eulychiano. 

Et si Marcellus , qui crimine falsi pos- 
tulabatur , vita functus est, ac per hoc 
crimen in persona ejus sit extiuctum , ac- 
cusatio tamen non est abolita : cùm tam 
uxorem ejus, quàm te eodem crimine pos- 
tulatos esse proponas. 

Proposit. 7 calend. octobris , Lseto IU 
et Céréale Coss. a 16. 



3. Idem A. Procuîo. 

Si is , quem homicidii seu cujusvis crr- 
minis postulasti reum , vita functus est , 
frustra ob pœnam desertae accusationiscon- 
veneris : cùm morte ejus crimen cum pœna 
sit extinctum, ac per hoc tibi adempta est 
nécessitas accusationis. 

Proposit. 4 calend. octob. Rom», Sa- 
bino et Anubno Coss. 



4, Imp. Alexander A. Veronitiano. 

Si, ut proponis, causa pecuniaria ad 
emolumentum tuum spectat : licèt Annia- 
nus, cui falsi crimen auctor tuus intendebat, 
vita functus sit : non prohiberis , si quis 
adversum te instrumento, quod in dubium 
vocatur , uti cœperit, accusationem insti- 
tuere. Quamvis enim in persona principa- 
lis rei morte subducti , jam subsistere non 
possit : tamen si quis illo uti voluerit , in- 
telligit se periculo criminis essesubjectum. 

Proposit. 6 calend. jauuar. Albino et 
JEmiliano Coss. 22.8* 



5, Imp. Gordîanus A. Rufo. 
Defunctis reis publicorum criminnm , 
sive ipsi per se ea commiserunt, sive aliis 
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manda verunt, pendente accusatione: prae- 
terquàm si sibi mortem consciverint , bona 
successoribus eorum non denegari , notis- 
simi juris est. 

Proposit. 7 calend. novemb. Pio et 
Pontiano Coss. a3g. 



6. Idem A. Juliano. 

Si quis cum capitali pœna , vel deporta- 
tione damnatus esset , appellatione inter- 
posita , et in suspenso constituta, fati diem 
finctusest : crimen morte finitum est. Idem 
©bservatur et si accusator, pendente ap- 
pellationis tempore , ultimum diem obiis- 
set. Sin autem relegationis pœnam susti- 
nuit , et in parte bouorum damnatus , ap- 
pellatione usus est : etiam post mortem ejus 
nihilominus appellationis ratio examina- 
hitur : cùm desideretur , utrum valeat 
necne , particularis publicatio. 

Proposit. 6 calend. augusti, Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240. 

TITULUS VII. 

Si quis imperatori maledixerît. 

1. Imppp. Theodosius , Arcadius et Ho- 
norius AAA. Rufino prœfecto prœtorio. 

Si quis modestiae nescius, et pudoris 
ignarus , improbo petulantique maledicto 
nomina nostra crediderit lacessenda, ae 
temulentia turbulentus obtrectator tempo- 
rumnostrorum fuerit: eum pœnae nolumus 
subjugari, neque durum aliquid , nec as- 
perum volumus sustinere : quoniam si id 
ex levitate processerit , contemnendum 
est : si ex insania , miseratione dignissi- 
mum : si ab injuria , remittendum. Unde 
integris omnibus hoc ad nostram scientiam 
referatur : ut ex personis hominum dicta 
pensemus , et utrum prœtermitti , an ex->- 
quiri debeant , censeamus. 

Datum 6 id. augusti, Constantinop. 
Theodosio A. III. et Abundantio V. C. 
Coss. 3q a. 
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commis par eux-mêmes ou de les avoir 
fait commettre par d'autres, transmettent, 
lorsqu'ils sont décédés le jugement pen- 
dant, leurs biens à leurs héritiers, à moins 
qu'ils ne se fussent donnés la mort vo- 
lontairement. 

Fait le 8 des calend. de novembre , 
sous le consulat de Pius et de Pontieu. 

6*. Le même empereur à Julien. 

Si le condamné à mort ou à la dé- 
portation ayant appelé de la sentence qui 
le condamne , meurt l'appel pendant , le 
crime est éteint par la mort. Il en est 
de même lorsque l'accusateur meurt l'ap- 
pel pendant ; mais si ayant été condamné 
à la relégation et à la perte d'une partie 
de ses biens, il est mort l'appel pendant, 
l'appel, quoique le condamné soit mort, 
n'en doit pas moins être jugé , parce 
qu'il importe de savoir si la confiscation 
est juste ou non. 

Fait le 6 des calend. d'août , sous le 
consul, de l'empereur Gordien «t d'A- 
viola. 240. 

TITRE VII. 

De celui qui a médit de l'empereur, 

1 . Les emper. Théodose , Arcadius et 
Honorius à Rujinus , préfet du prêt. 

!Nous ne soumettons à aucune peine , ni 
ne voulons faire éprouver rien de dur 
ni de cruel à celui qui, dénué d'honnêteté 
et de pudeur, s'est avisé d'accompagner 
méchamment nos noms de malédictions 
ou témoigné du mécontentement contre 
les opérations de notre règne : car s'il a 
agi ainsi par légèreté , nous devons le 
mépriser ; si c'est par folie , nous le plai- 
gnons, et si c'est par méchanceté nous 
lui pardonnons. Néanmoins, lorsque pa- 
reil cas arrivera, nous voulons qu'on nous 
en informe , afin que nous réfléchissions 
sur la qualité de l'affaire , et que nous 
jugions si elle doit être passée sous si- 
lence pu si elle doit être prise en consi- 
dération. 

Fait à Constantinople, le 6 des ides 
d'août, sous le troisième cons. de l'emper, 
Tliéodose et d'Abundantius. 3oa. 
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TITRE VIII. 

Sur la loi Julia concernant les 
crimes de lèse majesté. 

r. L'empereur Alexandre à Paulinus. 

]N ON-SEULEMENT je ne vous permets 
pas d'accuser le juge dont vous vous plai- 
gnez du crime de lèse majesté, par cela 
seul qu'il a rendu une sentence contraire 
à l'une de mes constitutions ; mais en- 
core je veux que sous mon règne on 
n'accuse personne du crime de lèse ma- 
jesté pour quelle cause que ce soit. 

Fait le 3 des ides d'avril , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier de Julien. 224. 

2. Le même empereur à Faustinien. 

Vous avez conçu une étrange opinion 
de mon caractère , si dans un moment 
de colère ayant juré par mon nom de ne 
cesser de traiter votre esclave avec ri- 
gueur, vous craignez en vous écartant 
de ce serment inconsidéré , d'être puni 
comme criminel de lèse majesté. 

Fait le 3 des nones de février , sous 
le deuxième consul, de Julien et le pre- 
mier de Crispinus. 225. 
5. L' empereur Constantin à Maxime , 
préfet de la ville. 

Comme lorsqu'il s'agit de crime de 
lèse majesté , l'accusé ne peut en aucune 
manière , quelle que soit sa dignité, éviter 
les tourmens de la question ; que pareil- 
lement l'accusateur sache qu'il doit lui- 
même y être soumis avec celui qu'il 
accuse , s'il ne donne pas des preuves suf- 
fisantes de son accusation. On doit égale- 
ment soumettre à la même épreuve celui 
par le conseil et l'instigation de qui l'ac- 
cusation a été faite, afin qu'on tire une 
égale vengeance de tous les complices du 
crime. 

Fait pendant les calend. de janvier , 
sous le consul, de Volusien et d'Annien. 
314. 

4. Les emper. Valentinien , Valens et 
Gratien à Olybrius , préfet de la 
ville. 

Que personne ne soit empêché ; pour 



TITULUS VIII. 

Ad legem Juliam majestatis. 

1. Imp. Alexander A. Paulino. 

Etiam ex aliis causis majestatis crimina 
cessant meo seculo : nedum etiam admit- 
tam te paratumaccusare judicem propterea 
crimine majestatis, quôd contra constitu- 
tionem meam eum dicis pronuuliasse. 

Proposit. 3 id. april. Maximo II. et 
Juliano Coss. 224. 



2. Idem A. Faustiniano. 
Alienam sectse meae sollicitudinem con- 
cepisti , quasi crimen majestatis sustineres, 
si servo tuo iratus esse non persévères , 
quod semper te facturum inconsultè jura- 
veras. 

Proposit. 3 non. februar. Juliano il. et 
Crispino Coss. 2a5. 



3. Imp. Constantinvs A. ad Maximum 

prœjectum urbi. 

Si quis aîicui majestatis crimen intencle- 
rit : cum in hujusceinodi re con rictus , mi- 
niniè quisquam privilegio dignitatis alicu- 
jus à strictiore inquisitione defendatur : 
sciât se quoque tormentis esse subdendum 
(si aliis manifestis indiciis accusationera 
suam non potuerit comprobare ) cura eo , 
qui hujusmodi esse temeritatis reusdepne- 
henditur. Illum quoque tormentis subdi 
oportet, cujus consilio atque instinctu ad 
accusationem accessisse videbitur , ut ab 
omnibus commissi consciis instituta vin- 
dicte possit reportari. 

Proposit. calend. jan. Volusiano et An- 
niano Coss. 3 14. 

4. Imppp. V alentinianus , Valens e( 
Gratianus AAA. ad Olybrium prœfec- 
ium urbi. 

Nullus oinnino, cui inconsul tis ac nés- 
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cientihus nohis fidicularum tormenta in- 
feruntur, militiae, vel generis, aut digni- 
tatis defensioue uti prohibeatur : excepta 
tantùm majestatis causa, in qua sola omni- 
bus gequa conditio est. 

Datum 8 j nlii , Valentiniano N. P. et 
Victore Coss. ZÔy. 



5. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Eutychiano prœfecto prœtorio. 

Quisquis cura militibus , vel privatis , 
vel barbaris scelestam inierit factionem , 
aut factionis ipsius susceperit sacramen- 
tum , vel dederit, de nece etiam virorum 
illustrium, qui consiliïs et consistorio nos- 
tro intersunt , senatorum etiam ( nain et 
ipsi pars corporis nostri sunt) vel cujusli- 
bet postremô , qui nobis militât, cogita- 
verit (eadem eoim severitate voluntatem 
sceleris , qua efifectum , puniri jura volue- 
runt) ipse quidem, utpote majestatis reus, 
gladio feriatur , bonis ejus omnibus fisco 
nostro addictis. 



$. 1. Filii verô ejus, quibus vitam impe- 
ratoria specialiter lenitate concedimus (pa- 
terno enim deberent perire supplicio , in 
quibus paterni , hoc est hereditarii cri- 
minis exempla metuuntur) à materna, vel 
avita , omnium etiam proximorurar here- 
ditate ac successione habeantur alieni, tes- 
tamentis extraneorum nihil capiant , sint 
perpétué egentes et pauperes , infamia eos 
paterna semper comitetur , ad nullos pror- 
sus honores , ad nulla sacramenta .perve- 
niant : skit postremô taies , ut his perpétua 
egestate sordentibus , sit mors solatium , 
et vita suppliciiun. 



éviter les tourmens de la question , d'u- 
ser et d'opposer, s'il y a lieu , les pri- 
vilèges de sa dignité , de sou ordre ou 
de sa famille , à moins que nous n'or- 
donnions le contraire spécialement. Nous 
exceptons néanmoins les crimes de lèse 
majesté , cas seul où il ne doit y avoir 
aucune distinction dans les conditions. 

Fait le 8 de juillet , sous le consulat 
du noble enfant Valentinien et de Victor. 

5. Les empereurs Arcadius et Hoiiorius 
à Eutychien, préfet du prétoire. 

Que quiconque se sera mêlé d'une fac- 
tion , conjointement avec des soldats, ou 
des particuliers ou des barbares, soit que 
comme chef il ait reçu le serment des 
factieux, soit que comme subordonné il 
ait prêté le même serment entre les mains 
du chef, soit, comme criminel de lèse 
majesté, condamné à mort et à la con- 
fiscation de ses biens : car, dans ces cas, 
les lois punissent celui qui a seulement 
tenté de commettre le crime avec la même 
sévérité que celui qui l'a consommé. Cette 
disposition est non-seulement applicable 
au cas où la faction tend à l'assassinat du 
prince , mais encore lorsqu'elle a pour 
objet l'assassinat de nos conseillers , des 
membres de nos consistoires, des sénateurs 
qui font partie du gouvernement et comme 
de nous-mêmes; enfin de tous ceux qui 
exercent des fonctions auprès de nous. 

g. 1 . Que les fils du factieux condamné, 
auxquels, par un acte extraordinaire de 
clémence, nous laissons la vie ( car ils 
devraient périr du même supplice que 
leur père, étant à craindre qu'ils n'aient 
hérité de son penchant au crime), soient 
exclus de la succession de leur mère , 
de leur aïeule et de tous leurs proches ; 
qu'ils ne puissent recevoir par le testament 
de personne; mais qu'ils soient à jamais 
indigens et pauvres, couverts de l'infa- 
mie paternelle , exclus de tous les hon- 
neurs et de toutes fonctions civiles et mi- 
litaires. Enfin, que ces hommes mépri- 
sables restent perpétuellement dans une 
indigence telle qu'ils ne voyent le bon- 
heur que dans la mort et dans la vie 
qu'un supplice. 
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g. 2. Nous ordonnons pareillement que 
ceux-là soient punis , quelle que soit leur 
dignité , qui tenteraient d'intercéder pour 
eux auprès de nous. 

$. 3. Quant aux filles du factieux con- 
damné , nous ordonnons , quel que soit 
leur nombre, qu'elles n'aient que la Fal- 
cidie dans les biens de leur mère , soit 
qu'elle ait laissé un testament, soit qu'elle 
soit décédée intestat, pour qu'elles aient 
plutôt de quoi fournir médiocrement à 
leurs alimens , que les avantages et le nom 
d'héritiers. Nous les traitons avec plus 
de douceur que les fils, parce qu'à cause 
de la faiblesse de leur sexe , on a moins 
à craindre de leur audace. 

5- 4. Les émancipations faites en faveur 
de fils ou de filles , par leur père coupa- 
ble de complicité dans une faction, après 
la commission du crime, sont nulles. Nous 
déclarons également nulles les dots , les 
donations et toutes aliénations de choses 
quelconques faites depuis l'époque que le 
coupable a commencé son attentat. 

5. Les épouses des factieux récupè- 
rent leur dot , si elles ont reçu de leurs 
maris des libéralités à titre de donations, 
sous la condition de restituer après leur 
mort à leurs enfans communs ; qu'elles 
sachent que cette restitution doit être 
faite à notre fisc , à l'exception de la 
Falcidie pour les filles seulement, et non 
pour les fils. 

$.6. Les mêmes dispositions que nous 
venons de décréter contre les fils des re- 
belles ou conspirateurs , nous les étendons 
à leurs complices et à leurs fils. 

$.7. Nous traiterons avec récompense 
et honneur celui qui , dès le commen- 
cement de la conspiration, animé du vrai 
désir de nous être utile, nous la dévoi- 
lera. Quant à celui qui, y ayant trempé 
lui-même , nous la dévoilera, quoiqu'as- 
sez tard , mais cependant avant qu'elle 
fût connue , nous le jugeons seulement 
digne de l'absolution et du pardon. 

Fait la veille des nones de septembre , 
sous le cous, de Césarius et d'Atticus. 

6. Loi non authentique. 
Tome iy. 
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%. a. Denique jubemus etiam eos nota- 
biles esse sine venia, qui pro talibus un- 
quam apud nos intervenire tentaverint. 

$. 3. Ad filias sanè eorum , quotlibet 
numéro fuerint, Falcidiam tantùm ex bonis 
matris , sive testata, sive intestata decesse- 
rit, volumus pervenire, ut habeant me- 
diocrem potius filiœ alimoniam , quàm in- 
tegrum emolumentum ac nomen heredis. 
Mitior enim circa eas débet esse senten- 
tia , quas pro infirmitate sexus minus au- 
suras esse confidimus. 



$. 4. Emancipationes quoque quae à 
praedictis sive in filios, postlegcmduntaxat 
latam , sive in filias fuerint collatae , non 
valeant. Dotes , donationes , quarumlibet 
postremô rerum alienationes , quas ex eo 
tempore qualibet fraude vel jure factas 
esse constiterit , quo primùm memorati 
de ineunda factioue ac societate cogitave- 
rint, nullius statuimus esse momeuti. 

5. Uxores sanè praedictorum recu- 
perata dote , si in ea conditione fuerint , 
ut quae à viris titulo donationis acceperunt, 
filiis debeant reservare : tempore quo usus- 
fructus absumitur , oinnia ea fisco nostro 
se relicturas esse cognoscant , quae juxta 
legem filiis debebantur : et Falcidia ex his 
etiam rébus filiabus tantùm, non etiam 
filiis deputata videatur. 

$. 6. là quod de praedictis eorumque 
filiis cavimus , etiam de satellitibus cons- 
ens , ac ministris , filiisque eorum simili 
severitate censemus. 

$. 7. Sanè si quis ex his in exordio 
initae factionis , studio verae laudis accen- 
sus, initamprodiderit factiouem : etpraemio 
•et honore à nobis donabitur. Ipse verô , 
qui usus fuerit factioue , si vel serô ( in- 
cognita tamen adhuc) consiliorum arcana 
patefecerit : absolutione tantùm ac venia 
dgnus habebitur. 

Datum pridiê non. septembris, Caesario 
et Attico Coss. 3u7. 
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2 6 CODE, LIVRE I 

7. Pauîus lib. singulari de publicis 
judiciis. 

Memiiiisse oportebit , si quid contra 
jnajestatem imperatoris commissum dica- 
tur : eliam post rei mortem id crimen ins- 
taurari solere , posteaquam divus Marcus 
Drunciani , utpote senatoris , qui Cassiani 
furoris socius fuerat , bona post mortem 
fisco vindicari jussit : et nostro tenipore 
multis heredibus ablata suut. 



J. 1. In hoc item crimine , quod ad 
laesam majestatem imperatoris pertinet , 
etiani in caput domini servi torquentur. 

8. j\Iartianus lib. 1. de publicis judiciis } 
tit. ad leg. Jul. majestatis. 

Post divi Marci constitutionem hoc 
jure uti cœpimus , ut etiani post mortem 
nocentiuni hoc crimen inchoari possit : ut 
coin icto mortuo , memoria ejus damne- 
tur, et ejus bona successori ejus eripian- 
tur. Nam ex quo sceleratissimum quis 
consilium cepit , exinde quod.immodô sua 
mente punitus est. Sic et divi Severus et 
Antoninus constituerunt , ex quo quis taie 
crimen contraxit , neque alienare , neque 
manumittere eum posse , nec ei solvere 
jure debitorern. Magnus etiam Antoninus 
rescripsit. In hac causa in caput domini 
servi torquentur , id est , propter causam 
majestatis. Et si decesserit quis : propter 
incertam personam successoris bona ob- 
6ervantur , si in causa majestatis fuisse 
mortuus arguatur : ut Severus et Antoni- 
nus litteris ad rationales missis rescripse- 
runt. 

Datuni 3 non. Martii 



TITRE VIII. 

ç. Extrait du traité des jugemens publics 
du juriso7isulte Paul. 
On doit observer que lorsqu'il a été 
commis quelqu'attentat contre la majesté 
impériale, l'on est dans l'usage de con- 
tinuer la poursuite du crime, même après 
la mort du coupable, depuis que l'em- 
pereur Marc a prononcé la confiscation 
des biens du sénateur Druncien, complice 
du conspirateur Cassien, quoique décédé 
avant le jugement. De notre teins même, 
beaucoup d'héritiers ont été dépouillés 
des biens laissés par leurs auteurs cou- 
pables de conspirations, et morts avant 
le jugement. 

%. 1. Lorsqu'il s'agit de crimes de lèse 
majesté ,les esclaves des coupables doivent 
être mis à la question, pour tâcher, s'il 
est possible , de tirer d'eux de plus amples 
renseignemens. 

8. Extrait du traité des jugemens publics, 
livre premier, titre sur la loi Julia 
concernant les crimes de lèse majesté , 
du jurisconsulte JMartien. 
Depuis la constitution de l'empereur 
Marc , nous nous sommes mis dans l'u- 
sage de poursuivre le crime même après 
la mort des coupables; en sorte que 
si le défunt est convaincu , sa mémoire 
est condamnée et ses biens sont enlevés 
à son héritier : car de cette manière le 
crime doit être censé puni du moment 
qu'il a été commis. C'est ainsi que les em- 
pereurs Sévère et Antonin ont interdit au 
coupable du crime de lèse majesté toutes 
aliénations et atfranchissemens , et à son 
débiteur de lui faire des paiemens , à 
compter du moment où il s'est rendu 
criminel. Le grand Antonin a également 
rendu un rescrit qui porte les mêmes dis- 
positions. Dans le même cas, c'est-à-dire 
dans celui de crime de lèse majesté, les 
esclaves des coupables doivent être sou- 
mis à la question. Si l'accusé de crime 
de lèse majesté décède avant le jugement, 
ses biens, à cause de l'incertitude où l'on 
est à qui ils devront appartenir, doivent 
être, en attendant, mis sous le scellé, 
conformément aux rescrits des empereurs 
Sévère et Antonin, adressés aux rece- 
veurs du fisc. 

Fait le 3 des noues de mars.... 
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TITRE IX. 

Sur la loi Julia concernant les 
adultères , et du crime de séduc- 
tion. 

i. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Cassia. 

Ija loi Julia décide que les femmes 
n'ont point le droit d'accuser leurs maris 
par jugement public du crime d'adultère, 
quoiqu'elles veuillent poursuivre la viola- 
tion de la foi conjugale : car cette loi 
accorde bien cette faculté aux maris , mais 
la refuse aux femmes. 

Fait le i3 des calend. d'août, sous le 
cous, de Latéran et de Rufinus. 198. 

2. Les mêmes empereurs à Cyrus. 
Sont coupables du crime de maque- 

rellage ceux dont la femme ayant été 
surprise en adultère , ne font pas dissou- 
dre leur mariage, et non ceux qui se sont 
plaint de l'adultère commis par leur femme. 

Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le cons. d'Anulinus et de Fronton. 200. 

3. L'empereur Antonin à Julien. 
Non-seulement les termes de la loi Julia 

concernant les adultères, mais encore son 
esprit , autorisent le mari qui accuse sa 
femme d'adultère, de demander que, pour 
acquérir de plus amples renseignemens 
sur le crime , les esclaves qui en ont pu 
avoir connaissance, et dont il est fait dans 
la loi une mention spéciale, soient sou- 
mis à la question , c'est-à-dire les esclaves 
des deux sexes appartenais à la femme 
accusée , ainsi que ceux qui appartiennent 
à son père naturel ou adoptif ; lesquels 
esclaves cette même loi défend d'affranchir 
et d'aliéner avant l'expiration de soixante 
jours après la dissolution du mariage. Le 
mari est tenu de fournir caution en cas 
que la femme soit acquittée de l'accusa- 
tion qu'il intente contre elle, de la dé- 
dommager de ceux de ses esclaves qui 
pourraient mourir par suite de la ques- 
tion ou diminuer de valeur. 

Fait le i5 des calend. d'août, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 



TITULUS IX. 

Ad legem Juliam de adulteriis 9 
et stupro* 

1. Tmpp. Severus et Antoninus AA. 
Cassiœ. 

IPuBLICO judicio non habere raulîeres 
adulterii aceusationeni, quamvis de matri- 
monio suo violato queri velint , lex J ulia 
déclarât : quœ cùm masculis jure mariti 
accusandi facultatem detulisset , non idem 
fœminis privilegium detulit. 

Proposit. i3 calend. augusti , Laterano 
et Rufino Coss. 198. 

a. Lidem A A. Cyro. 

Crimen lenocinii contrahunt , qui de- 
prehensam in adulterio uxorem in matri- 
monio retinuerunt , non qui suspectai» 
adulteram habuerunt. 

Propos, calend. julii, Anulino et Fron- 
tone Coss. 200. 

3. Lmp. Antoninus A. Juliano. 

Non solùm verba legis Juliae de adul- 
teriis coërcendis, sed etiam sententia, per 
quaestionem quoque servorum sive ancil— 
larum crimen admissum probare volentis, 
ad earum tantùm personarum servos ei rei 
exhibendos pertinet , de quibus specialiter 
comprehendit , id est mulieris et patris 
ejus , non naturalis , sed justi duntaxat , 
quos intra sexagesimum diem ex dissolu- 
tione matrimonii numerandum, manumitti 
vel distrahi prohibet : et quorum dominis 
caveri pnecipit , si defuncti fuerint in 
quaestione , vel facti détériores , secuta 
absolutione. 

Proposit. i5 calend. augusti, Antonino 
A. iy. etBalbino Coss. 214. 
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4. Imp. Alexander A. Jullano procon- 
suli JSarbonensis provinciœ. 

Gracchus, quera Nunicrius in adulterio 
noctu deprehersum interfecit, si ejus con- 
ditionis fuit, ut per legcm Juliara impunè 
occidi potuerit : quod légitimé factum est , 
nullam pœnam meretur. Idemque filiis 
ejus , qui patri paruerunt , praestandum 
est. Sed si legis auctoritate cessante, incon- 
sulto dolore adulterum interemit : quam- 
vis horaicidium perpetratum sit , taruen 
quia et r.ox , et dolor justus factura ejus 
relevant , potest in exilium dari. 

Sine die et consule. 



5. Idem A. Vadanti. 

Adulter post quinquenniura quàm com- 
missum adulterium dicitur (quod conti- 
nuura numeratur ) accusari non potest , 
easque praescriptiones îegibus reo datas au- 
ferri non oportet. 

Proposit. idibus jun. Maximo II. et 
^Eliano Coss. 224. 

6. Idem A. Sebastiano. 

Jure marili adulterii accusare volenti , 
sexaginta dies utiles computantur , quibus 
in publico ejus facultas fuerit , apud quem 
reus vel rea postulari potest. Et cùm prae- 
terierint dies isti utiles , maritus quoqne 
jure extranei agere potest. Et qui confidit 
accusationi , calumniae notam timere non 
débet. Nam ad probationem sceleris , divi 
parentes mei quaestionem de mancipiis eo- 
dem modo haberi permisermit , quasi jure 
mariti ageretur. 

Proposit. 2 id. augusti, Maximo II. et 
./Eliano Coss. 224. 

7. Idem A. Heruclano. 
Propter v iolatam virginem adultam , 
qni postea maritus esse cœpit, accusator 
justus non est. Et ideô jure mariti crimen 
exercere non potest : nisi puella violata , 
sponsa ejus fuerat. Sed si ipsa injurias suas 
adsistentibus curatoribus , per quos etiam 
negotia ejus gerenda sunt , persequatur : 
pra?ses provinciae pro débita tanto delicto 
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4. L' empereur Alexandre à Julien, pro- 
consul de la province de JSarbonne. 
Si Gracchus que Numérius a tué après 
l'avoir surpris dans la nuit en adultère , 
se trouvait dans le cas où la loi Julia 
permet de tuer le coupable impunément, 
Numérius ne peut être puni de ce fait , 
puisqu'il y était autorisé par la loi. Le 
même pardon doit être accordé aux fils 
qui ont tué le coupable par ordre de 
leur père. Mais si , hors du cas où la loi 
le permet , le mari , égaré par sa dou~ 
leur, a tué l'adultère; quoiqu'il pùt être 
accusé d'homicide , cependant les ténè- 
bres de la nuit et sa juste douleur at- 
ténuant son crime, la peine peut être 
commuée en celle de l'exil. 

Sans date ni désignation de consulat. 

5. Le même empereur à Vadantus. 
Personne ne peut être accusé pour un 

adultère commis depuis l'expiration de 
plus de cinq ans continus ; on ne doit point 
priver les accusés des avantages de cette 
prescription que les lois leur accordent. 

Fait pendant les ides de juin, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

6. Le même empereur à Sébastien. 
Les lois accordent au mari le délai de 

soixante jours pour intenter une accusa- 
tion d'adultère, soit contre sa femme, soit 
contre son complice. S'il laisse expirer ce 
délai, il ne peut agir qu'en qualité d'é- 
tranger , et non en celle de mari. Dans de 
pareilles accusations, l'accusateur n'a point 
à craindre la peine de la calomnie ; et 
dans ce cas , comme dans celui où le mari 
agit en sa qualité , les empereurs mes pa- 
rens ont permis que , pour obtenir la 
preuve du crime , les esclaves fussent sou- 
mis à la question. 

Fait le 2 des id. d'août, sous le deuxième 
cons. de Maxime et le prem. d'Elien. 224. 
7. Le même empereur à Héruclanus. 

Le marine peut être juste accusateur 
dans le crime de viol commis sur sa femme 
adulte avant son mariage. C'est pourquoi 
il ne peut poursuivre le crime en sa qua- 
lité de mari, à moins que lors du viol, 
elle ne fût déjà sa fiancée. Mais si elle 
même poursuit avec l'assistance de ses 
curateurs ( chargés en outre de l'admi- 
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nistration de ses autres affaires), cet af- 
front qui lui a été fait, le président de 
la province sévira contre le coupable, si 
le délit est prouvé, selon que l'exige la 
rigueur des lois. 

Fait le 12 des calend. de juin, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

8. Le même empereur à Domnus. 
La loi Julia concernant la répression 

des adultères , défend de poursuivre en 
même tems et en cause commune l'homme 
et la femme surpris en adultère ; les 
poursuites ne doivent pas être communes 
aux deux coupables, mais s'il y a lieu, 
ils peuvent être accusés séparément. 

Fait pendant les ides de juin , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

9. Le même empereur à Proculus. 
La chasteté qui doit distinguer mon 

règne , exige que la femme condamnée 
pour adultère n'élude point les peines 
portées par la loi Julia concernant la ré- 
pression de ce crime. En conséquence , 
que celui qui épousera sciemment ou re- 
prendra une femme condamnée pour 
adultère , qui a évité par une cause quel- 
conque la peine due à son crime , soit , 
en vertu de la même loi, condamné comme 
maquereau. 

Fait le 3 des calend. de février , sous 
le deuxième consul, de J ulien et le pre- 
mier de Crispinus. 225. 

10. Le même empereur à Dèmêtrien. 

Il n'est point permis de transiger au 
sujet du crime d'adultère ; et l'accusateur 
qui ensuite se désiste de son accusation 
et refuse de dévoiler la vérité , mérite un 
traitement aussi sévère que celui que les 
lois prononcent contre le coupable d'a- 
dultère. Que celui donc qui, pour de l'ar- 
gent , s'est désisté de l'accusation d'a- 
dultère qu'il avait intentée , soit tenu de 
la peine prononcée par la loi Julia con- 
cernant la répression des adultères. 

Fait le 5 des nones de mai , sous le 
consul, de Fuscus et de Dexter. 226. 
' 11. Le même empereur à Narvan. 
•Il est certain qu'un mari ne peut ac- 
cuser sa femme d'adultère , qu'en tant que 
pour cette même cause il demande ou 



(si probetur) severitate examinabit. 

Proposit. 12 calend. junii , Maximo IL 
et ^Eliano Coss. 224. 



8. Idem A. Domno. 
Reos adulterii duos simul marem et fœ- 
minam ex eadem causa fieri , lex Julia de 
pudicitia vetat : sed ordine peragi utros- 
que licet. 

Propos, idibus junii, Juliano II. et Cris- 
pino Coss. 225. 



9. Idem A. Procuîo. 

Castitati temporum meorum convenit , 
lege Julia de pudicitia damnatam in pœnis 
legitimis perseverare. Qui autem adulterii 
damnatam (si quocunque modo poenara 
capitalem evaserit) sciens duxit uxorem, 
vel reduxerit : eadem lege ex causa leno- 
cinii punietur. > 

Proposit. 7 calend. februarii, Juliano 
II. et Crispino Coss. 2a5. 



10. Idem A. Demetriano. 

De crimine adulterii pacisci non licet : 
et par delictum est accusatoris praevarica- 
toris , et refugientis veritatis inquisitio- 
nem. Qui autem pretium pro comperto 
stupro accepit , pœna legis Juliae de adul- 
teriis tenetur. 

Proposit. 5 non. maii, Fusco et Dextro 
Coss. 226. 



11. Idem A. Narvano. 
Crimen adulterii maritum , retenta in 
matrimonio uxore , inferre non posse , ne- 
mini dubium est. 
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Proposit. calend. septembris, Alexan- 
dro il. et Marcello Coss, 227. 



In authent. Nov. 117, cap. 18. 

Secl novo jure potest , et si accusatio 
vera esse osteudatur , tune repudium mit- 
tere débet , et in script is eam accusare dé- 
bet. Si verô illatam adulterii accusatiçnem 
maritus non probaverit, illis subjiciatur 
suppliciis, quae esset passura mulier si ac- 
cusatio comprobata fuisset. 



12. Idem A. Basso. 

Et si crimine adulterii damnatus resti- 
tutus non esset , ut proponis : si taraen 
$oror tua , cum qua adulterium commis- 
sum dicebatur , non est accusata : nec 
pœnœ , nec infamiae subjici potuit : et 
mullô magis , cùm et accusatorem vita 
esse functum proponas. 

Proposit. calend. jun. Sabino II. et 
Venus to Coss. 241. 



i3. Idem A. Syhano. 

Adulteram, si posteaquàm crimen con- 
tra eam inchoatum est, provinciam exces- 
serit: etiam absentem intér reos recipi 
posse , explorati juris est. 

Proposit. non. martii, Attico et Prœ- 
textato Coss. 240. 



14. Imp. Gordianus A. Aquïlœ. 

Si dum in tuo raatrimonio uxor tua es- 
set , se adulterio polluit : in ea provincia, 
iu qua id ipsum factum est adulterium , 
more solito persequi debes. Nec enim ab 
ea quae'jam nupta, et adulterium passa est, 
exordium accusationis sumi potest : si de- 
nuntiatio criminis nuptias non praecessit. 

Proposit. non. decemb. Gordiano A. et 
A\ iuia Coss. 240. 
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a déjà obtenu la dissolution du mariage. 

Fait pendant les calend. de septembre, 
sous le deuxième consul, de l'empereur 
Alexandre et le premier de Marcel lus. 
227. 

Authentique extraite delaNovellc 117, 
chap. 18. 

Mais par le nouveau droit il le peut; 
l'accusation doit être faite par écrit , et 
si elle est trouvée conforme à la vérité, 
il doit notifier à sa femme le libelle de 
répudiation. Mais si le mari ne peut prou- 
ver le crime d'adultère qu'il a imputé à 
sa femme , qu'il soit lui-même soumis 
aux peines auxquelles sa femme aurait 
dû être condamnée, si l'accusation d'a- 
dultère portée contre elle eût été prouvée. 
12. Le même empereur à Bassus. 

Quoique, selon ce que vous nous dites, 
le condamné pour cause d'adultère dont 
vous nous parlez , n'ait point été restitué 
contre les suites du jugement qui le con- 
damne ; si cependant votre sœur avec 
qui il est accusé d'avoir commis l'adul- 
tère n'a pas été elle - même accusée , 
elle n'a pu être soumise à aucune peine 
ni à l'infamie ; sur-tout si , comme vous 
l'observez , l'accusateur est mort depuis. 

Fait pendant les calend. de juin , sous 
le deuxième consulat de Sabinus et le 
premier de Vénus tus. 241. 

i5. Le même empereur à Sylvanus. 

Il est de droit éprouvé que , quoique 
la femme adultère ait quitté la province 
après que la procédure au sujet de ce 
crime a commencé de s'instruire contre 
elle , l'instruction de la procédure doit 
se continuer nonobstant son absence. 

Fait pendant les nones de mars , sous 
le consulat d'Atticus et de Prétextatus. 
243. 

14. L' empereur Gordien à Aquila. 
Si, depuis que vous l'avez épousée, vo- 
tre femme s'est souillée du crime d'a- 
dulLère , vous devez la poursuivre à la 
manière ordinaire dans la province où 
l'adultère a été commis. Vous ne pou- 
vez plus accuser d'adultère votre fem- 
me , si après que vous l'avez eu répu- 
diée elle est passée à d'autres noces ; 
à moins qu'avant son nouveau mariage 
vous ne l'eussitz sommée pour cause d« 
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l'adultère dont elle s'est souillée , de ne 
point se marier. 

Fait pendant les nones de décembre , 
sous le consul, de l'empereur Gordien et 
d'Àviola. 240. 

i5. Le même empereur au soldat Hila~ 
rinus. 

Si celle qui fut votre femme a quitté 
la province avant qu'elle fût accusée du 
crime d'adultère , elle ne peut être jugée 
pendant son absence , ni traduite dans la 
province où vous remplissez vos devoirs 
militaires. M#is vous pourrez, lorsque vos 
fonctions militaires vous le permettront, 
l'accuser solennellement devant le juge 
compétent : car vous ne devez point crain- 
dre de perdre à cause que vos occupa- 
tions militaires vous empêchent de le 
faire de suite , la faculté de tirer une 
juste vengeance de l'affront qui vous a 
été fait par la femme que vous avez ré- 
pudiée. 

Fait le 4 des ides de mars , sous le 
consul. d'Atticus et de Prétextatus. 243. 
Authentique extraite de la Novelle i34, 
chap. 5. 

Si le coupable d'adultère se cache ou 
abandonne la province dans laquelle il a 
commis le crime , nous ordonnons qu'il 
soit assigné par le juge; et s'il ne com- 
parait pas, qu'il soit procédé contre lui, 
quoiqu'absent , conformément aux lois. 
Mais si l'on découvre la province où le 
coupable s'est réfugié , nous ordonnons 
que le juge de celle où le crime a été 
commis , requiert officiellement l'autre 
de faire arrêter l'accusé, et de le lui faire 
transférer pour qu'il soit jugé conformé- 
ment aux lois ; si ce juge ou son officier 
ne se conforment point à la réquisition 
qui leur a été faite , qu'ils soient chacun 
condamné à l'amende de trois livres d'or. 
Si ce même juge ou un officiai s'étant 
laissé corrompre par l'accusé , ne le font 
point saisir ou transférer conformément 
à la réquisition qui leur en a été faite , 
qu'ils soient, s'ils sont convaincus de ce 
fait, dépouillés de leur dignité et envoyés 
en exil. 
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i5. Idem A. Hilarino militi. 

Si quondam uxor tua, antequàm criminc 
adulterii accusarctur, provinciam exces- 
sit : neque absens accusari potest ,nequein 
eam provinciam , in qua stipendium facis, 
transmitti jure deposcitur. Sanè cùm per 
occupationem mililarem non licuerit, ac- 
cusare eam solenniter poteris. Nec enim 
tempus, quo muneribus militaribus occu- 
pais , vindictam tibi , quam maritali do- 
lore percussus deposcis , débet auferre. 

Proposit. 4 id. mart. Attico et Prœtex- 
tato Coss. 243. 



In authent. Nov. 1^4, cap. 5. 

Si verô criminis commissi occasione la- 
tuerit, aut provinciam illam reliquerit in 
qua deliquit : jubemus legitimis edictis à 
judice vocari eum : et si non audiat , illa 
in eum procedere , quae nostris legibus sunt 
definita. Si verô cognoscatur quod in alia 
provincia degat, jubemus provincue illius 
judicem in qua crimeu commissum est, 
epistola publica uti ad provincia 1 illius ju- 
dicem in qua delinquens degit. 111e verô 
qui publicas suseeperit litteras, perieulo 
suo et ofhcii sui eomprthendel eum , et ad 
judicem provincue trausmittet , in qua 
peccavit, suppliciis legilimissubjiciendnm. 
Si verô qui publicam e pistolam suseeperit, 
hoc facere , aut oihuum ejus imp^rata 
neglexerit, tune et ipsum judicem très li- 
brasauri, et officiuni ejus alias très pro 
pœna inferre jubemus. Sin rmtem judex , 
aut aliquis omeialium suorum propter lu- 
crum eum non coniprehenderit, aut com- 
prehendens non transmiserit , qui hoc fë~ 
cisse convincatur , spolietur cingulo , et 
exilio tradatur. 
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16. Impp- Valerianus et Gallienus AA. 
Archesilao . 
Abolitionem adulterii crirainis postulans, 
praesidem, in cujus officio accusatio fuerit 
instituta, adiré debes. Caeterùm erras tu 
marite, existimans etiara si simpliciter, id 
est, sine abolitione destitisses, senatuscon- 
sulto in persona tua futurura locum non 
fuisse : diversum enira divi principes saepe 
sanxerunt. Quin hoc amplius scias , nul- 
lam fuisse tibi ulterius potestatem insti- 
tuendi hujusmodi accusationes : quia et 
decreto patrum , et lege Petronia, ei qui 
jure viri delatum adulterium non peregit , 
nunquam postea hoc crimen déferre per- 
miltitur. 

Proposit. i5 calend. jun. Maximo et 
Glabrione Coss. 



17. Iidem A A. Victorino. 
Sine metu legis J uliae de adulteriis coër- 
cendis , revocare uxorem in matrimonium 
potes : cùm nihil amplius quàm libellos 
accusationis obtulisti : quia postea compe- 
risse te affirmas , quod vana indignatione 
ad accusationem incitatus fueris. Is enim 
coinmittit in pcenam , quâm lex certo ca- 
pite denuntiat, qui vel publicè adulterio 
daninatam habet, vel adulteram sciens , ut 
iguorantiam simulare non possit , retinet 
uxorem. 

Proposit. 6 calend. aug. ipsis AA. IV. 
et m. Coss. a58. 



18. Iidem A A. et Valerianus C. 

Theodorœ. 
Eum qui duas siniul habuit uxores, sine 
dubitatione comitatur infamia. In'ea nam- 
que re non juris effectus , quo cives nostri 
matrimoniacontrahere plura prohibentur: 
sed animi destinatio cogitatur. Verumta- 
men ei qui te ficto cœlibatu, cùm aliam 

matremfamilias 
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16. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Archésilaus . 
Vous devez aller trouver le président 

pardevant lequel vous aviez formé votre 
accusation d'adultère , si vous êtes dans 
l'intention de la faire considérer comme 
non avenue ; mais vous êtes bien dans 
l'erreur si vous croyez pouvoir en vous 
désistant tout simplement de votre accu- 
sation, et sans avoir obtenu le droit de 
la révoquer , éviter la peine prononcée 
par le sénatus-consulte contre celui qui 
ayant formé une accusatioft , cesse de la 
poursuivre et s'en désiste ; les empereurs 
ont souvent décidé le contraire. Et de 
plus sachez qu'après votre désistement 
vous n'aurez plus le droit à l'avenir d'in- 
tenter de pareilles accusations : car le 
sénatus-consulte et la loi Pétronia inter- 
disent à celui qui ayant formé une fois 
l'accusation d'adultère, ne l'a pas pour- 
suivie, tout droit de la former de nou- 
veau à l'avenir. 

Fait le i5 des calend. de juin , sous 
le consul, de Maxime et de Glabrion. 
257. 

17. Les mêmes empereurs à Victorinus. 
Vous pouvez vous réunir de nouveau 

avec votre femme sans craindre qu'on ne 
vous applique la loi Julia sur la répres- 
sion des adultères , l'affaire n'étant pas 
avancée et n'ayant offert encore que les 
libelles d'accusations, et ayant découvert 
depuis, d'après ce que vous nous affirmez, 
l'innocence de votre femme. Ceux-là seuls 
sont tenus de la peine prononcée par la 
loi , qui vivent publiquement avec une 
femme condamnée pour crime d'adultère, 
ou qui ne répudient point une femme 
qu'ils savent et qu'ils ne peuvent se dis- 
simuler être coupable d'adultère. 

Fait le 6 des cal. d'août , sous le qua- 
trième consul, de l'empereur Valérien et 
le troisième de l'empereur Gallien. a58. 

18. Les mêmes empereurs et le César- 

Valérien à Théo dora. 
Que celui qui est convaincu d'avoir eu 
en mariage deux femmes en même tems 
soit couvert d'infamie : car quoique d'a- 
près nos lois , une même personne ne 
puisse être mariée à deux , et que par 
conséquent il ne puisse exister deux ma- 
riages 
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riages réellement , on ne doit pas ici con- 



sidérer les lois , mais l'intention du cou- 
pable ; c'est pourquoi vous pouvez accuser 
légitimement du crime de séduction ce- 
lui , qui vous ayant fait croire qu'il était 
garçon , vous a engagé à l'épouser, tandis 
qu'il avait dans une autre province une 
épouse légitime. Quant aux biens que 
vous dites vous avoir été enlevés par 
votre séducteur à l'occasion de ce ma- 
riage frauduleux , vous obtiendrez du 
gouverneur de la province , qu'ils vous 
soient restitués sans délai en totalité. 
Mais pour ce ^qui concerne les choses 
qu'il a promis de vous donner en volrè 
qualité de fiancée, comment pourriez- vous 
les répéter efficacement comme fiancée? 

Fait à Antioche , pendant les ides de 
mai, sous le consulat de Tuscus et de 
Bassus. 259. 

19. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien à Pompéien. 

Quoiqu'il soit d'un droit indubitable 
que toutes les fois qu'il y a accusation 
d'adultère , la présence de l'accusateur 
soit de nécessité , cependant ayant ap- 
pris par vos lettres que Matéria , femme 
de Propositus , absent , qui s'est souillée 
d'un adultère avec Julien , demande, 
après que les esclaves ont été soumis à 
la question et qu'on est prêt de rendre 
la sentence , que son accusateur absent 
soit appelé pour intervenir dans l'affaire ; 
nous pensons que le jugement étant pres- 
que terminé , et le crime prouvé , qu'on 
ne doit pas révoquer ce qui a été fait, 
pour recommencer l'instruction de la 
procédure en présence de l'accusateur ; 
mais que la sentence doit être prononcée 
nonobstant son absence. 

Fait pendant les nones de décembre, 
sous les consul, des mêmes empereurs. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 

Didymus. 

Les lois réprouvent et punissent l'in- 
fame libertinage des femmes qui foulant 
aux pieds la pudeur, font un commerce 
de prostitution, et non celles qui ont été 
ravies de force et violées , sans que leur 
volonté y ait pris part : car il a été admis 
avec raison que ces dernières , par les 
suites d'une telle violence, n'ont point 
Tome IV, 



, etc. 33 

matremfamilias in provincia reliquisset, 
sollicita vit ad nuptias : etiam crimen stu- 
pri , à quo tu remota es, quôd uxorem te 
esse credebas , ab accusatore legitimo so- 
lenniter inferetur. Caeterùm res tuas om- 
nes, quas ab eo interceptas màtrimoniï 
simulatione déploras , restitui tibi omni 
exactionis instantia impetrabis à rectoro 
provinciae. Nam ca quidem , quae se tibi 
ut sponsae daturum promisit, quomodo ré- 



pétera; cum effectu 

Accepta id. maiis, 
et Basso Coss. 259. 



potes quasi sponsa t 
Antioohiae, Tusc» 



19. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. ad Pompeianum. 

Quamvis indubitati juris sit , quotiens 
adulterii crimen intenditur , praesen- 
tiam accusatoris pnecedere oportere : ta— 
men quoniam ex litteris tuis cognovimus 
Materiam Propositi viatoris uxorem, ha- 
bitis quaestionibus , cum Juliano quodam 
adulterium commisisse , detectam sub ipsa 
prolatione sententise viatoris ipsius prae- 
sentiam postulasse : non putavimus , con- 
fecto penè judicio , facinore etiam agitata 
quaestione convicto, Propositum ab excu- 
biis limitis revocandum. 

Dat. sancit. non. decembr. AA. et Coss. 



20. Iidem AA. et GC. Didjmè. 

Fœdissimam earum nequitiara quae pu- 
dorem suum alienis HbîcBtiîbus proster- 
nunt , non etiam earum , quce per vira stu- 
pro compressas sunt , irrcpnehensa volun- 
tate leges ulciscuntur. Quinetiam inviola- 
tse existimationis esse , nec nuptias earum 
aliis interdici , meritô placuit. 

Proposit. 3 non. octob. ipsis IV. et III. 
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AA. Consulibus. 290. 



ai. Iidem AA. et CC. Siîano. 

Ob commissa adulteria , atque accusan- 
das uxores , certa temporum , quae utili- 
ter tomputari soient, praescripta sunt : si 
igilur per occupationes publicas accusa- 
tionem inslituere non potuisti , nec ante 
creditum tibi munus praescripta tempora 
transacta sunt : post depositam sollicitu- 
dinem, qua detineris, integram accusandi 
potestatem habebis. Ad quam cùra vacare 
cœperis , properare debebis : nec effraenata 
licentia ad terrendam adversariam futurœ 
accusationis speciem praetendas. 

Proposit. 14 calend. novembris , ipsis 
IY. et III. AA. Coss. 290. 



22. Iidem AA. et CC. Oblimosi. 

Si ea quae stupro tibi cognita est , et 
passim venalem formam exhibuit, ac pros- 
titutam meretricio more vulgô se praebuit : 
adulterii crimen in ea cessât. 

Proposit. 12 calend. novembris, ipsis 
IV. et III. AA. Coss. 290. 



23. Iidem AA. et CC. Proculo. 

Servi ob violatum contubernium suum 
adulterii crimine accusare non possunt. 

1. Is autera , qui post dissociatum 
matrimonium uxorem licito jure duxit , 
obque intentatœ accusationis , ac potentis 
patrocinii raetura , ei qui accusationem 
instituera^ aurum et argentum dédit : ad 
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perdu leur honneur , et que personne ne 
peut être empêché de les épouser en lé- 
gitime mariage. 

Fait le 3 des nones d'octobre, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Dioclétien 
et le troisième de l'empereur Maximien. 
290. 

21. Les mêmes empereurs et Césai~s à 

Si/anus. 

Quoiqu'un mari ne puisse former contre 
sa femme une accusation d'adultère que 
dans le courant d'un certain délai fixé 
à cet égard par les lois, après l'expira- 
tion duquel le crime se trouve prescrit ; 
cependant si à cause des fonctions publi- 
ques qui vous ont été confiées, vous n'a- 
vez pu former en teins utile l'accusation 
que vous étiez dans le dessein et en droit 
de diriger contre votre femme, vous aurez, 
après la cessation de vos fonctions, plein 
pouvoir de faire cette accusation, nonobs- 
tant l'expiration du délai. Mais vous de- 
vez la faire de suite et aussitôt que l'ex- 
piration de vos fonctions vous le permet- 
tra. Nous vous observons qu'il ne s'agit 
pas ici. de faire une vaine menace , et 
que ce serait une témérité punissable de 
votre part, si votre dessein était seulement 
d'épouvanter votre femme par une accu- 
sation future. 

Fait le 14 des calend. de novembre , 
sous le même cons. que ci- dessus. 290. 

22. les mêmes empereurs et Césars à 

Oblimosus. 
Si celle avec qui vous avez eu affaire , 
s'est livrée de tems à autre pour de 
l'argent , et s'est prostituée à tous venans 
comme les femmes publiques , vous n'avez 
point commis d'adultère en ayant affaire 
avec elle. 

Fait le 12 des calendes de novembre , 
sous le même cons. que ci-dessus. 290. 
2û. JLes mêmes empereurs et Césars à 
Proculus. 

Les esclaves , pour violation de la foi 
conjugale, ne peuvent accuser leurs fem- 
mes du crime d'adultère. 

$. 1. Celui qui, ayant épousé légiti- 
mement une femme divorcée et craignant 
les puissantes protections de l'ancien mari 
de la femme , disposé à intenter contre lui 
une accusation d'adultère, lui a donné de 



SUR LA LOI JULIA CONCER 

l'argent pour qu'il se désistât de cette 
accusation, peut répéter cette somme et 
faire punir cette honteuse avidité de gain, 
en s'adressait au président de la province, 
qui, après avoir èntendu les allégations 
des parties de part et d'autre, et s'être 
informé de la vérité, ordonnera, con- 
formément aux lois, la restitution de la 
somme, s'il trouve que l'accusation dont 
le demandeur était menacé est calom- 
nieuse ; mais s'il trouve au contraire que 
le mari actuel de la femme divorcée n'a 
donné l'argent qu'il répète maintenant , 
que pour éviter les suites d'une ju$te 
accusation , il ordonnera qu'il soit puni , 
ainsi que son adversaire , qui a , au mé- 
pris du sénatus-consulte , reçu de l'argent 
pour une cause si honteuse. 

Fait pendant les calendes de novembre, 
sous le même cons. 290. 
a3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Denis. 

Si l'esclave avec lequel vous avez vécu 
comme femme , forme contre vous une 
accusation d'adultère , vous avez contre 
cette accusation une infinité d'exceptions 
et de moyens de défenses. 

25. Les mêmes empereurs et Césars à 

Sossien. 

Quoiqu'il soit prouvé par la teneur 
des pièces de la procédure que vous 
aviez cédé à un amour illégitime, cepen- 
dant comme vous n'avez eu affaire qu'à 
des esclaves et non à des femmes libres , 
on peut dire que votre réputation est 
plutôt altérée que souillée d'infamie. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le cons. 
de Tibérien et de Dion. 291. 

26. Les mêmes empereurs et Césars à 

Crispinus . 
Considérant que l'accusé Alexandre op- 
pose à son accusateur l'exception qu'il a , 
après avoir découvert le crime d'adul- 
tère , conservé sa femme avec lui; et 
considérant encore que ce dernier réplique 
à l'exception d'Alexandre, en lui contes- 
tant son état et l'accuse d'être esclave , 
il nous parait qu'on doive commencer 
par décider la question élevée au sujet 
de l'état d'Alexandre; et si, après con- 
naissance de cause , vous trouvez qu'il soit 
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recipiendum id , ulcïscendamque turpis 
lucri cupiditatem , adiré président potest, 
qui exarainatis partium allogationibus , et 
inquisita fide veri , si quidem id ab eo , 
qui inuoeens est , ob illati criminis timo- 
rem datum esse cognoverit : quemadmo- 
dùm sententiam formare debeat , et evi- 
dentibus juris placitis instruetur. Sin verô 
constiterit eorrupti matrimonii velut mer- 
cedem ad captandam impunitatem solutam 
pecuniam esse : eum qui etiam adversus 
senatusconsulti censuram , cum fœdissiino 
flagitio accepit, puniri jubebit. 

Proposit. calend. novemb. ipsis I\r. et 
III. AA. Coss. 290. 



24. Ildem AA. et CC. Dionysia. 

Si ejus , à quo mine adulterii rea postu- 
laris , contra juris formam contubernio 
hsesisti : innumeris auctoritatibus te tueri 
potes. 

25. Iidem A A. et CC. Sossiano. 

Et si libidine intemperatœ cupiditatis 
ex actorum lectione exarsisse te cognitum 
est : tamen cùm ancillas compressisse , et 
non libéras stuprasse detectum sit : ex 
ejusmodi sententia gravatam potiùs opi- 
nionem tuam , quàm infamia aftlictam esse, 
manifestum est. 

Proposit. 5 id. martii , Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 

26. Iidem AA. et CC. Crispino. 

Quoniam Alexandrum , qui in crimen 
vocatur , etiam praescriptionem esse polli- 
citum eo nomine , quôd accusator uxorem 
post deprehensum adulterium pênes se ha« 
buisse videatur , et de statu suo agere nunc 
velle perspeximus : ita ordo quacstionis di- 
rimendus videtur, ut in primis quidem do 
statu Alexandri quaeratur : ita ut si libe- 
rum eum esse adhibita audientia deprae— 
henderis , praescriptionis ei objiciendae fa- 
cias potestatem. Siu verô eundem esse ser- 



Z6 CODE, LIVRE 

vuffl eognoveris ; remotis praescriptionis 
impedimentis , in adulterum crimen prod- 
uits debebis inquirere : ac si eura detectum 
in eo flagitio esse perspexeris , pœnam de- 
cernere , quara in adulterii crimen legum 
sanctio statuit. 

Datum 5 calend. septembris, AA. Coss. 



27. Iidem AA. et CC. Phœbo. 

Commissum antea adulterium cum eo , 
cui se posteà nupiiis sociavit , yelamento 
matrimonii non extinguitur. 

Propos. 18 calend. januarii, CC. Coss. 

28. Iidem A A et CC. Concordio 
proconsuli Numidiœ. 

Ita nobis cordi pudor est , ut removea- 
mus prisci juris ambages , et constitua- 
mus in adulterii quaestione (abolitis de 
medio caeteris prœscriptionibus , praeter 
quinquennii temporis et lenocinii , quod 
marito objicitur , exceptionem ) illam 
etiain , quae post solutum prius matrimo- 
nium ante denuntiationem nuptae compe- 
tit, fidem criminis nosci. Indignum est 
cnim , ut ultionem pudoris praestigia ver- 
suti juris excludant. 

Proposit. calend. jun. Tusco et Anulino 
Cois. 290. 

39. Imp. Constant inus A. udfricano. 
(^use adulterium commisit , utrum do- 
mina cauponae , an ministra fuerit, requiri 
debebit, et ita obsequio famulata servili 
( ut plerunque ) ipsa intemperantiae vina 
praebuerit : ut si domina tabernae fuerit , 
non sit à vineulis juris excepta. Si verô 
potantibus ministeriura praebuerit : pro 
vilitate ejus , quae in reatum deducitur , 
accusatioue exclusa , liberi , qui accusan- 
tur , abscedant : cùm ab iis fœminis pudi- 
citiae ratio requiratur , quae juris nexibus 
detinentur , et matrisfamilias nomen ob- 
tinciit. Hœ autem immunes à judiciaria se- 
veritate, etstupri, et adulterii prœsten- 
tur , quas vitao vilitas dignas legum ob- 
servatiene non credidit. 
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libre , vous lui permettrez d'user de l'ex- 
ception qu'il est dans l'intention d'oppo- 
ser. Si au contraire vous trouvez qu'il 
soit esclave , sans égard pour son excep- 
tion , vous devrez vous occuper du crime 
d'adultère; et s'il est prouvé, vous n'hé- 
siterez point à décerner contre le cou- 
pable les peines prononcées par les lois 
contre ce crime, et dans un pareil cas. 

Fait le 5 des calend. de septembre , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

27. Les mêmes empereurs et Césars à 

Phébus. 

te crime d'adultère commis avec celle 
qu'on a depuis épousée, n'est point éteint 
par le mariage subséquent. 

Fait le 18 des calend. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 

28. Les mêmes empereurs et Césars à 
Concordius , proconsul de Numidie. 
L'estime que nous avons pour la pudeur 

nous porte à détruire toutes les difficultés 
dont l'ancien droit environnait les accusa- 
tions d'adultère , et à abolir toutes les ex- 
ceptions qu'on pouvait opposer à l'accusa- 
teur, hormis seulement la prescription de 
cinq ans, l'exception de maquerellage 
et celle que nous accordons à la femme 
divorcée passée à d'autres noces , par la- 
quelle elle peut exiger qu'avant qu'on en 
vienne à des poursuites contre elle , on 
instruise le procès de celui avec qui elle 
est accusée d'avoir commis le crime. 

Fait pendant les calend. de juin , sous 
le consul, de Tuscus et d'Anulinus. 295. 

29. L'empereur Constantin à Africanus. 
On doit examiner si celle qui a com-p 

mis l'adultère était la maîtresse du ca- 
baret ou seulement la servante , et si en 
s' abaissant à remplir des fonctions serviles ; 
et en versant du vin aux buveurs , elle 
n'a pas donné par -là l'occasion à l'in- 
tempérance d'éclater , ce qui arrive le 
plus souvent : car si elle était la maîtresse 
du cabaret , sa plainte doit être prise en 
considération ; mais si maîtresse ou ser- 
vante, elle a servi les buveurs , l'accu- 
sation qu'elle dirige contre des hommes 
libres ne doit pas être admise , à cause 
de l'infamie et de la bassesse de l'ac- 
cusatrice ; parce qu'on doit exiger des 
içmjnes le respect et la décence qu'in- 
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roquent les lois, de la pudeur et la con- 
dition de mère de famille. Les femmes 
d'une bassesse de vie telle qu'on les a 
crues indignes d'être régies par les lois, 
n'ont point à craindre leur rigueur pour 
ce qui concerne l'infâme commerce qu'elles 
font de leur libertinage. 

Fait à Héraclée, le 3 des noues de 
février , sous le septième consulat de 
l'empereur Constantin et le premier du 
César- Constance. 326. 

5o. Le même empereur à Evagrius. 

Quoique l'adultère soit classé parmi les 
crimes publics qu'il est permis à tout le 
monde sans distinction de dénoncer , ce- 
pendant , de peur qu'il ne soit fourni l'oc- 
casion de lancer témérairement la dis- 
corde dans les ménages , nous ordonnons 
qu'il ne soit permis de former une telle 
accusation qu'aux proches parens du cou- 
pable, c'est-à-dire, au père, au frère , 
aux oncles paternel et maternel , que la 
douleur contraint d'en venir à cette extré- 
mité. Nous accordons en outre à ces 
mêmes personnes la faculté de révoquer, 
si elles le veulent , leur accusation , et 
d'empêcher qu'il y soit donné suite. On 
doit sur-tout considérer le mari comme 
le vengeur le plus convenable de la vio- 
lation du lit conjugal. Il lui est permis 
d'accuser sa femme sur de simples soup- 
çons , et dans ce cas de la retenir néan- 
moins auprès de lui , et cela sans qu'il 
soit tenu de prendre inscription , les prin- 
ces nos prédécesseurs n'obligeant point 
le mari , lorsqu'il accuse en cette même 
qualité , de se lier par l'inscription. Nous 
ordonnons que de pareilles accusations 
soient absolument interdites aux étran- 
gers : car quoique dans toute accusation , 
l'accusateur soit lié par l'inscription , il 
arrive néanmoins souvent que, malgré 
cette mesure , des méchans troublent par 
de fausses accusations la paix du ma- 
riage. Ceux qui ont souillé le mariage 
par le crime d'adultère, doivent être punis 
de mort. 

Fait à Nicomédie , le 7 des calendes 
de mai , sous le septième consul, de l'em- 
pereur Constantin et le quatrième du 
César-Constance. 3a6. 



Subscripta. Data 3 non. februarii , 
Heracliae, Constantino A. VIL et Cons- 
tantio Caes. Coss. 



3o. Idem A. ad Èvagrium. 

Quamvis adulterii crimen inter public» 
judicia referatur , quorum delatio in com- 
mune omnibus , sine aliqua legis interpre- 
tatiohe, conceditnr : tamen ne volentibus 
temerè JJeeat fœdare connubia , proximis 
necessariisque personis solummodo placet 
deferri copiam accusandi : hoc est patri , 
fratri , necnon patruo , et avunculo , quos 
verus dolor ad accusationem impellit. Sed 
etiam his personis legem imponimus , ut 
crimen abolitione (si voluerint) compes- 
cant. In primis maritum genitalis tori 
vindicem esse oportet , cui quidem , et 
ex suspicione reara conjugem facere licet; 
vel eam , si tantùm suspicatur , pênes se 
retinere non prohibetur : nec inscriptionis 
vinculo contineri, cùm jure mariti accu- 
saret , veteres rétro principes annueruut. 
Extraneos autem procul arceri ab accusa- 
tione censemus. Nam etsi omne genus ac- 
cusationis nécessitas inscriptionis adstrin- 
gat : nonnulli tamen protervê id faciunt , 
et falsis contumeliis matrimonia défor- 
mant. Sacrilegos autem nuptiarum gladio 
puniri oportet. 

Proposit. Nicomediae 7 calend. maii , 
Constantino A. etConstantioGcs. IV. 
Coss. 02.6. 
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In authent. Nov. i34, cap. 10. 

Sed hodie adultéra verberata in monas- 
tcriura mittatur : quani intra biennium 
viro recipere licet. Biennio transacto , vel 
viro , priusquam reduceret ream, mortuo : 
adultéra tonsa nionastico habitu suscepto , 
ibi dum vivit, permaneat : duabus parti- 
bus propriae substantiae liberis , si habet 
applicandis : tertia rnonasterio. Sed si li- 
beros non habet , parentibus extantibus , 
hujusmodi iniquitati non consentientibus , 
tertia pars applicabitur ; duae monasterio. 
Quibus praedictis non extantibus , omnis 
ejus substantia monasterio quaeretur : pac- 
tis dotaliura instrumentorum in omni casu 
viro servandis. M 



Inauthcnt. Nov. 117, cap. i5. 

Si quis ei quera suspectum habet de sua 
uxore , ter in scriptis denunciaverit sub 
praesentia trium testium fide dignorum , 
et post invenerit eurc convenientem uxori 
suae in domo sua vel uxoris , vel adulteri , 
vel in popinis, aut in suburbanis : sine pe- 
riculo eum périmât. Si alibi inveuiat , tri- 
bus testibus convocatis tradat eum judici: 
qui nulla alia ratione quœsita habet pu- 
niendi licentiam. Si tamen in sacro ora- 
torio colloqui inveniantur post très , ut 
dictum est, denunciationes : liceat marito 
utrasque personas defensori ecclesias tra- 
dere , aut aliis clericis : ut ad eorum peri- 
culum divisim isti serventur , donec judex 
coguoscens hoc, mittat episcopo civitatis, 
quatenus ei isti tradantur , ut debeant su- 
bire tormentum , ut nuncietur per eum 
ad praesidem provinciae , qui secundùm 
legis pœnam imponat legitimam. 
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Authentique extraite de la Noveîle i3.£, 
chap. 10. 

Mais aujourd'hui la femme coupable 
d'adultère est fouettée et renfermée dans 
un monastère, d'où il est permis au mari 
de la retirer dans les deux années à comp- 
ter du moment d,e sa détention. Après 
l'expiration de ce délai , ou avant, si le 
mari est décédé, elle doit être tonsurée, 
recevoir l'habit de religieuse et rester 
pendant toute sa vie dans le monastère. 
Quant à ses biens , on doit en donner les 
deux tiers à ses enfans si elle en a , et 
l'autre tiers doit être réservé pour le 
monastère. Si n'ayant point d'enfans elle 
a des parens qui n'ont point approuvé 
son crime , on doit leur donner le tiers 
des biens , les deux autres tiers devant 
rester au monastère. Dans le cas où elle 
n'aurait ni enfaus ni asceudans , tous les 
biens sont pour le monastère. Dans tous 
ces cas les conventions dotales sont con- 
servées au mari. 

Authentique extraite de la Nov. 117, 
chap. i5. 

Que le mari qui , après avoir sommé 
par un écrit revêtu du témoignage de 
trois témoins dignes de foi , pendant trois 
différentes fois , celui qu'il soupçonne en- 
trenir un commerce illicite avec sa femme, 
de le cesser , a retrouvé ce même homme 
avec sa femme dans sa propre maison ou 
celle de sa femme , ou celle même de l'a- 
dultère, ou dans des cabarets ou guinguet- 
tes , puisse le tuer impunément. S'il le 
trouve dans d'autres lieux que ceux dont 
il vient d'être fait mention , qu'il lui 
soit permis de le saisir , après avoir ap- 
pelé trois témoins qui attestent qu'il a 
été surpris avec sa femme , et de le tra- 
duire ensuite devant le juge , qui sans 
autre forme de procès , est autorisé à le 
punir. Mais si après les trois sommations 
rappelées ci-dessus, le mari trouve sa 
femme s'entretenant à l'église avec le 
même homme , qu'il lui soit permis de 
les faire saisir l'un et l'autre, et de les 
livrer au défenseur de l'église ou à d'au- 
tres clercs, et de les en rendre responsa- 
bles , jusqu'à ce que le juge ayant eu 
connaissance de l'affaire , rçquierre l'évê- 
que de la ville de les lui faire transférer 
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et de lui donner connaissance de la gra- 
vité du cas, pour qu'il puisse leur im- 
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poser la peine portée par les lois. 
3i. Les emper. Constance et Constant 
au peuple. 
( Le lecteur me saura quelque gré de 
ne pas lui présenter la traduction de 
cette loi y qui concerne un crime abomi- 
jiable , et sur lequel ma plume refuse 
de s' arrêter. ) 

Note du traducteur. 



3s. Les empereurs Gratien, Valentinien, 
TJiéodose et Arcadius à Cynégius , 
préfet du prétoire. 

On doit sans distinction, à l'égard du 
crime d'adultère , soumettre à la question 
non-seulement les esclaves du mari , mais 
encore ceux que la femme possédait à 
l'époque où elle est accusée d'avoir com- 
mis ce crime. 

Fait à Constantinople , le 3 des ides 
de décembre , sous le consul, de l'em- 
pereur Arcadius et de Bauton. 385. 
35. Les empereurs Théo do se , Arcadius 

et Honoiws à Rufinus-, préfet du 

prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu'une accu- 
sation d'adultère a été formée contre une 
femme, il soit interdit à la femme ac- 
cusée d'opposer des exceptions civiles , 
comme de répéter sa dot ou de deman- 
der toute autre dette , tel que cela arrive 
et se rencontre ordinairement dans les 
tribunaux , et d'occasionner par-là du 
retard à l'instruction de la procédure et 
au jugement de l'accusation de l'adultère 
formée contre elle ; mais qu'au contraire , 
lorsque l'accusation aura été formée , 
c'est-à-dire , lorsque l'époque où l'accu- 
sation faite par le mari ou autre devra 
être jugée aura été fixée , on examine 
le crime et on en recherche les preuves, 



en 



mettant à l'écart tous les incidens 
civils qui pourraient survenir et entraver 
la marche de la procédure : car, de même 
que les grands crimes doivent être jugés 



3r. Impp. Constantius et Constans A A. 
ad populum. 4 

Cum vir nubit , in termina viros pari- 
tura quid cupiatur , ubi sexus perdidit lo- 
cum ? ubi scelus est id quod non proficit 
scire? ubi Venus mulatur in alteram for- 
mam ? ubi amor quaeritur , nec videtur? 
Jubemus insurgere leges, armari jura gla- 
dio ultore , ut exquisitis pœnis subdantur 
infâmes , qui sunt , vel qui futuri sunt rei. 

Datum pridiè non. decembris , Medio- 
lani. Proposit. Romae , 17 calend. janua- 
rii, Constantino IX. et Constante II. AA. 
Coss. - 

32. Impppp. Gratianus, Valentinianus , 

Theodosius et Arcadius AAAA. Cjnegio 

prœfecto prœtorio . 

In adulterii quœstione ab omni familia 
non solùm mariti , sed etiam uxoris ( qiue 
tamen tune temporis domi fuerit , quo 
adulterium dicatur admissum ) quœren- 
dum est sine defensione cujusquam. 

Datum 3 id. decembris , Constantino- 
poli, Arcadio A. I. et Bautone Coss. 385. 



33. Lmppp. Theodosius , Arcadius et 
Honorius AAA. Rufino prœfecto prœ- 
torio . 

Adulterii accusatione proposita , praes- 
criptiones civiles, quibus aut dos repeti 
fingitur , aut ex ratione aliqua aliquod de- 
bitum flagitatur , ea quae occurrere , atque 
perstrepere examini consueverunt , jussi- 
mus sequestrari , nec earum obice aliquid 
negotio tarditatis adferri : sed accusatione 
fundata, hoc est, cùm constiterit quo jure, 
id est maritine, an extranei , quove tem- 
pore accusatio fuerit intromissa : diso'tia- 
tur crimen, facti qualitas pnblicetur : eèm 
et jurgia, quae magnitudine superanîur, 
et civilis actio criminali jure postponatur. 
Idem tamen , cùm competere cœperit , ha- 
bitura momenti : dummodô non obsit huic 
examini. 

Datum 7 id. decembris , Constanliuo- 
poli, Arcadio A. II. et Rufino Coss. 0^2. 
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34. Iidem AAA. Rufino prœfecto 
prœtorio. 

Si qui adulterii fuerint accusati, et ob- 
tentu proxiraitatis intentata depulerint , 
per coruraemorationem necessitudinis eri- 
minï fidem derogando , dura existimatur 
non debere credi , quod allegatur , vel non 
potuisse committi : hi , si postmodùm in 
nuptias suas consortiumque convenerint : 
facinus illud, in quo fuerint accusati, ma- 
nifesta fide , atque judiciis evidentibus pu- 
blicabunt. Unde si qui ejusmodi reperti 
fuerint : jussimus in eosdem severissimè 
vindicari , et veluti convictum facinus con- 
fessumque puniri. 

Datum pridiè non. decembris , Constan- 
tinopoli, Theodosio A. III. et Abundantio 
Coss. 3y5. 



35. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Palladio prœfecto prœtorio. 
Si raulier repudii oblatione sine ulla lé- 
gitima causa à se dati discesserit : ne vi- 
duitateni stupri procacitate commaculet , 
accusationem repudiato marito jure defe- 
rimus. 

Datum ia calend. martii , Eustachio et 
Agricola Coss. 431. 



36. 
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avant ceux qui sont moindres , de même 
les causes criminelles doivent passer avant 
les causes civiles. Cependant après le ju- 
gement de la cause d'adultère , l'accusée 
pourra donner suite aux actions civiles 
auxquelles elle aura droit , si toutefois 
elles sont indépendantes de la cause d'a- 
dultère déjà décidée, et qui ne peut être 
renouvelée. 

Fait à Constantinople , le 7 des ides 
de décembre , sous le deuxième consulat 
de l'empereur Arcadius et le premier de 
Rufinus. 3q2. 

34. Les mêmes empereurs à Rufinus , 

préfet du prétoire. 
■ Si ceux qui ayant été accusés d'adul- 
tère , ont repoussé cette accusation par 
l'exception de la parenté qui existe en- 
tre eux , en alléguant que les liens qui 
les unissent rendent le crime qui leur 
est imputé invraisemblable , qu'on ne 
peut par conséquent ajouter aucune foi à 
l'accusation , ni croire qu'ils aient pu 
se rendre coupables d'un pareil crime , 
se sont depuis unis et mariés ensemble , 
que l'adultère dont ils avaient été accu- 
sés avant leur mariage, soit censé prouvé 
et démontré à l'évidence par le seul fait 
du mariage subséquent. C'est pourquoi 
nous ordonnons qu'ils soient réputés con- 
vaincus et être même convenus eux-mêmes 
de leur culpabilité , et qu'en conséquence 
ils soient punis avec toute la rigueur que 
commandent les lois. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones de décembre, sous le troisième cous, 
de l'empereur Théodose et le premier 
d'Abundantius. 3o3. 

35. Les emper. Honorius et Théodose à 

Palladius , préfet du prétoire. 

Si une femme s'est séparée de son 
mari après lui avoir envoyé le libelle de 
répudiation motivé sur nulle cause lé- 
gitime, nous accordons au mari répudié 
le droit de l'accuser légitimement au cas 
où elle souillerait sa viduité par son in- 
continence. 

Fait le 12 des calendes de mars , 
sous le consulat d'Eustache et d' Agri- 
cola. 421. 

36. 



DU TUTEUR QUI A 

36*. L'empereur Justinien à Jean , préfet 
du prétoire. 
Les anciens législateurs ont ordonné 
que le domaine que la femme , le mari 
et leurs parens ont sur leurs esclaves, fût, 
en cas de répudiation à cause du soupçon 
d'adultère, suspendu pendant deux mois , 
à compter de l'époque de la répudiation, 
afin qu'on puisse, s'il y a lieu, soumettre 
ces mêmes esclaves à la question , à l'effet 
d'obtenir de plus amples renseignemens 
sur le crime soupçonné. Mais votre femme 
étant morte après' avoir fait dissoudre le 
mariage qui vous unissait à elle, on ne 
trouve aucune disposition concernant ce 
délai pendant lequel, dans ce cas , les 
esclaves peuvent, pour la cause rappelée 
ci-dessus , être soumis à la question. 
Quant à nous , il nous paraît nécessaire 
de fixer pour ce cas un certain délai, 
à cause qu'il importe de connaître la 
réalité du crime quoique l'accusée soit 
décédée, pour qu'on puisse déterminer 
si la dot doit appartenir au mari ou au 
contraire aux héritiers de la femme. C'est 
pourquoi nous établissons également le 
délai , de deux mois après la mort de la 
femme, pendant lequel il sera permis au 
mari d'accuser sa femme défunte d'adul- 
tère , et de soumettre , pour en obtenir la 
preuve , les esclaves ci - dessus désignés 
à la question. Lequel délai expiré , il 
sera permis à l'héritier de la femme de 
leur donner la liberté, à moins que par 
sa faute le mari n'eût été empêché dé 
former l'accusation d'adultère dans le délai 
utile. 

Fait à Constantinople , le 5 des cal. 
de novembre , sous le consul, de Lam- 
padius et d'Oreste. 532. 

37. Loi non authentique. 

TITRE X. 

Du tuteur qui a séduit sa pupille» 



1 . L' empereur Constantin à Bassus , 
vicaire d'Italie. 



SÉDUIT SA PUPILLE. 4 r 
ô6. Imp. Justinianus A. Joanni 
prœfecto pratorio. 
Libertatem servorum , qui ad dominium 
pertinent uxoris , vel mariti , vel paren- 
tum eorum , repudio misso , propler sus- 
picionem criminis adulterii legum condi- 
tores intra duorum mensium spalium post 
niissionem repudii numeranclum suspendi 
definiunt, propter tormentorum quicstic- 
nera (si opus exegerit) eis imponeiulam. 
Sin verô uxor tua matrimonio sub pnrfato 
modo dissoluto , rébus humanis exempta 
fuerit : nihil de tempore, quousque servos 
eos propter memoratam causam perma- 
nere deceat , adjiciunt. Nobis verô neces- 
sarium esse videtur , certum tempus eliam 
in hoc casu statuere propter dotis qua?s- 
tionem , utrum in lucro marito cedat , an 
heredibus mulieris restituatur, Sancimus 
itaque duos etiam menses post mortem 
mulieris servari : ut intra eos antedicti 
servi permaneant, et facultatem maritus 
habeat probationes adulterii per eos prœs- 
tare. Transacto verô memorato tempore, 
licentiam habere heredem mulieris , liber- 
tatem eis imponere : riîsi per culpam ejus 
maritus prohibitus fuerit causam adulte- 
rii , tempore videlicet imminente , exer- 
cere. 

Datum 5 calend. novembris , Constan- 
tinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CG. anno secundo. 53a. 
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UE le tuteur coupable d'avoir désho- 
Tome IV. 



37. Lex non authentica. 

TITULUS X. 

Si quis eam , cujus tutor fuerit , 
corruperit, 

1. Imp. Constantinus A. ad Bassum 
vicarium Italiœ. 

Si tutor pupillam quondam suam violati 
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castitate stupraverit , deportationi subju- 
getur, atque universae ejus facultates fisci 
juribus vindicentur : quanivis eam pœnani 
debuerit sustinere , quam raptori leges im- 
ponunt. 

Datum pridiè non. aprilis , Aquileia? , 
Constantino A. VU. et Constantio Cses. 
Coss. 3a6. 



TITULUS XI. 

De mulieribus , quao se propriis 
servis junxerunt. 

I. Tmp. Constantinus A. ad populum. 

t^l qua cum servo suo occulté rem ha- 
bere detegitur : capitali sententiœ subju- 
getur, tradendo ignibus verberone. Sit— 
que omnibus fàcultas crimen publicum ar- 
guendi , sit officio copia nuntiandi , sit 
etiam servo licentia deferendr , cui probato 
crimine libertas dabitur. Filii etiam, quos 
ex hac conjunctione habuerit, exuti om- 
nibus dignitatis insignibus , in nuda ma- 
neant libertate , neque per se , neque per 
interpositam personam quolibet titulo vo- 
luntatis accepturi aliquid ex facultatibus 
mulieris. Successio autem mulieris ab in- 
testato , vel filiis , si erunt legitimi , vel 
proximis cognatisque deferatur , vel ei 
quem ratio juris admittit. Id autem et 
quod ille , qui condemnatus est , et quod 
ex eo suscepti filii quolibet casu in sua vi- 
deantur habuisse substantia , mulieris do- 
minio sociatum, à memoratissuccessoribus 
vindicetur. 

Datum 4 calend. junii , Constantino A. 
VII. et Constantio Coes. Coss. 026. 



IX, TITRE XI. 

noré celle qui fut sa pupille , soit con- 
damné à la déportation , et que tous ses 
biens soient par confiscation dévolus au 
fisc ; quoiqu'il dût néanmoins être soumis 
à la peine que les lois prononcent contre 
les ravisseurs. 

Fait à Aquilée , la veille des noues 
d'avril , sous le septième consulat de 
l'empereur Constantin et le premier du 
César-Constance. 326. 

TITRE XI. 

Des femmes qui ont abusé de leurs 
esclaves. 

1 . L 'empereur Constantin au peuple. 

C~)l"E la femme convaincue de s'être 
livrée secrètement à son esclave , sort 
condamnée à mort , et l'esclave dont elle 
a abusé , au feu.. Qu'il soit permis à tout 
le monde sans distinction de dénoncer 
ce crime comme crime public , au minis- 
tère public de le rechercher, et même à 
un esclave de le dévoiler , pour récom- 
pense de quoi il recevra la liberté, si toute- 
fois le crime est prouvé. Que les enfans 
nés d'un pareil commerce ne jouissent en 
aucune manière de la condition de leur 
mère , qu'il leur soit laissé seulement la 
liberté , et qu'ils ne puissent ni par eux- 
mêmes ni par personnes interposées re- 
cevoir aucune libéralité de leur mère ; 
que la succession ab intestat de la mère 
soit déférée en totalité à ses enfans légi- 
times , si elle en a, et à leur défaut à ses 
proches ou autres que les lois admettent, 
à l'exclusion des enfans qu'elle a reçus 
de son commerce illicite avecson esclave; 
qu'en outre ces mêmes personnes que 
nous avons désignées comme héritiers, 
revendiqueut comme faisant partie de la 
succession de la défunte , le pécule de 
l'esclave coupable et condamné , et tout 
ce qui peut être parvenu par une causfe 
quelconque aux enfans issus de cet in- 
fâme commerce. 

Fait le 4 des calend. de juin , sous le 
septième consul, de l'emper. Constantin 
et le premier du César- Constance. 026. 



SUR LA LOI JULIA CONCERNANT LES VIOLENCES , etc. 4 3 



TITRE XII. 

Sur la loi Julia concernant les vio- 
lences publiques et privées, 

t. Les empereurs Sévère et Anlonin à 
Pelitia. 

Sont réputés coupables de violence t 
ceux qui , pour dettes privées ou publi- 
ques du mari , saisissent le* biens de sa 
femme. 

Fait à Rome , pendant les calend. de 
juillet , sous le deuxième consulat de 
l'empereur Antonin et de Géta. 206. 

2. L'empereur Antonin à Vérus. 

Si le tiers des biens de votre tuteur 
condamné en vertu de la loi Julia pour 
violence privée, a été déféré au fisc , 
vous pouvez diriger contre le fisc l'ac- 
tion de Ja tutelle au prorata de la por- 
tion des biens de votre tuteur qui lui est 
parvenue , si toutefois il ne peut légiti- 
mement vous opposer aucune prescrip- 
tion : car les héritiers sont tenus des 
charges héréditaires au prorata de leurs 
portions. 

• Fait le i5 des calend. de mai, sous 
le quatrième consul, de l'empereur An- 
tonin et le premier de Balbinus. 214. 
5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Bianorus. 
S'il est vrai, comme vous l'affirmez , 
que la fiancée de votre fils ait été enlevée, 
ou que voire fils ait été renfermé , rien 
ne vous empêche de former auprès du 
président de la province , en vertu de 
la loi Julia , une accusation de violence 
privée contre le coupable. 

Fait à Véronne , le 8 des calend. de 
mai, sous le consul, des mêmes empe- 
reurs. * 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 
Libératius. 
Si vous vous croyez en droit de for- 
mer une accusation criminelle à raison 
des choses qui vous ont été enlevées par 
un esclave , vous devez la former non 
contre le maître de l'esclave, mais contre 
l'esclave lui-même que vous accusez d'a- 
voir commis le crime. Mais comme vous 



TITULUS XI t 

Ad legem Juliam de vi publica , 
vel privata, 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Pelitia?. 

Ob debitumviri, vel civile munus , res 
uxoris qui pignori capiunt," vim contra- 
here vident ur. 

Datura calend. jul. Romae , AnLonin» 
A. H. et Gela II. Coss. 206. 



2. Imp. Antoninus A. Vero. 
Tutoris tui lege Julia de vi privala 
damnati , si tertia pars bonorum fisco vin- 
dicata est : tulelae actionem pro ea por- 
tione ad versus fiscum dirige : modo si 
nulla prsescriptio locum habeat. Nam sue- 
cessio pro oneribus portionis suae respon- 
det. 

Proposit. i5 calend. martii , Antonin» 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Bianori. 
Si confidis sponsam filii tui raptam esse, 
vel filium tuum inclusum : instituere so- 
lemni more legis Juliae de vi accusationeni 
apud praesidem provinciee non prohiberis. 

Proposit. 8 calend. maii, Veronae, AA. 
Coss. 



4. lidem AA. et CC. Libcratio. 

Si criminis accusationem propter res à 
servo raptas intentandam putaveris : non 
contra dominum , sed contra eura quern 
facinus commisisse proponis , hanc insti- 
tuere debes. Sed quoniam à Fiscinulo 
etiam te verberibus afilielum adseveras : 
si hominibus coactis hoc fecerit : de hoc 

6* 
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etiara , si legis Juliœ de vi privata renm 
deferendum putaveris , apud prœsideni 
âge , non ignarum quemadmodùm crirui- 
nibns probatis res vindicari debeat. 

Sancit. 17 calend. junii , Sirmii , AA. 
Coss. 



5. Iidem A A. et CC. Oploni. 

In possessionem fundi licèt creditor per 
vim ingrediatur : Juliœ legis vis privatee 
reus deferri potest. 

Sancit. 6 id. decembris, Nicoraediœ , 
CC. Coss. 

6. Imp. Constantinus A. ad Catulinum 
proconsulem Africœ. 

Quoniam multa facinora sub uno vio- 
lentiae nomine contineutur , cum aliis vim 
inferre certantibus , aliis cum indignatione 
resistentibus verbera, caedesque crebrô de- 
teguntur admissœ : placuit , si fortè quis , 
vel ex possidentis parte , vel ex ejus qui 
possessionem temerare tentaverit , inte- 
remptus sit : in eum supplicium exerceri , 
qui vim facere tentaverit , et alterutri 
parti causam malorum praebuerit : et non 
jam relegatione , aut deportatione insulae 
plectatur , sed supplicium capitale exci- 
piat : nec interposita provocatione senten- 
tiarn , quae in eumfuerit dicta, suspendat. 

Datum id calend. maii , Gallicano et 
JBasso Coss. 317. 



7. Idem A. ad Bassum prœfectum 
urbi. 

Si quis ad se fundum , vel quodcunque 
aliud adserit pertinere , ac restitutionem 
sibi competere possessions putat : aut ci- 
viliter super possidendo agat , aut impleta 
solenni tate juris, crimen violentiae opponat : 
non ignarus eam sesententiam subiturum , 
tï crimen objectum non potuerit compro- 
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observez que ce même esclave nommé 
Fiscinulus vous a frappé, poursuivez son 
maître pardevant le président de la pro- 
vince en vertu de la loi Julia pour cause 
de violence privée, si toutefois l'esclave 
coupable n'a agi que d'après ses ordres; 
et si le crime est prouvé , le président 
de la province n'hésitera pas à en tirer 
la vengeance légitime. 

Fait à Sirmium , le 17 des calendes 
de juillet , sous le consulat des mêmes 
empereurs. 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Oplon. 

Celui qui se met en possession d'un 
fonds par la violence, peut, quoique créan- 
cier , être , en vertu de la loi Julia , 
accusé de violence privée. 

Fait à Nicomédie , le 6 des ides de 
décembre , sous le consul, des Césars. 

6. L 'empereur Constantin à Catulinus , 

proconsul aV Afrique. 

Comme la violence est la source de 
beaucoup de crimes , arrivant souvent 
que ceux qui la commettent éprouvent 
de la résistance de la part de leurs ad- 
versaires , et que par suite les uns sont 
frappés et d'autres même tués; nous or- 
donnons que lorsque le cas arrivera qu'il 
y aura quelqu'un de tué , soit du côté 
des possesseurs , soit de celui de ceux qui 
ont tenté de ravir la possession par la 
violence , celui-là seul soit puni qui est 
l'auteur de la violence ; et par suite de 
tous les malheurs arrivés de part et d'au- 
tre , qu'il ne soit point puni par la re- 
légation ou la déportation , mais par la 
peine de mort ; nous voulons en outre 
que la sentence qui le condamnera soit 
en dernier ressort, et que l'exécution ne 
puisse être suspendue par l'appel. 

Fait le i5 des calend. de mai, sous 
le cons. de Gallicanus et de Bassup. 317. 

7. Le même empereur à Bassus , préfet 

de la ville. 
Que celui qui affirme qu'un tel fonds 
ou telle autre chose lui appartient, et qui 
croit en conséquence être en droit d'exi- 
ger que la possession lui en soit restituée , 
revendique la possession par une action 
civile, ou après avoir rempli les solennités 
requises par les lois, forme l'accusation 
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de violence ; mais qu'il sache en même 
tems que si , se décidant pour ce dernier 
parti , il ne prouve point le crime dont 
il forme l'accusation , il sera lui-même 
tenu de la peine qui eût été infligée à 
son adversaire si le crime dont il l'a ac- 
cusé eût été prouvé. Mais si quelqu'un, 
sans sommation légitime préalable , a fait 
violence au possesseur de sa propre au- 
torité , nous .ordonnons qu'avant toutes 
choses la cause de la violence soit exa- 
minée , à raison de ce que le possesseur 
a souffert , et que ce dernier soit réin- 
tégré dans ses droits sur la possession 
dont il a été privé par la violence ; et 
si ensuite il veut former contre son ad- 
versaire une accusation criminelle , que 
le jugement en soit différé jusqu'à la dé- 
cision de l'affaire principale de la pos- 
session ; et s'il arrive qu'elle soit contraire 
à l'auteur de la violence, qu'il soit con- 
damné à la déportation dans une ile et 
à la confiscation de tous ses biens. 

Fait à Rome , la veille des nones d'oc- 
tobre , sous le cinquième consul, de l'em- 
pereur Constantin et le premier duCésar- 
Licinius. 3 19. 

8. Les emper. Valentinien, Théodose et 
Arcadius à Albinus , préfet de la ville. 

Nous ordonnons que les esclaves con- 
vaincus du crime de violence , soit par 
des dépositions de témoins, soit par leurs 
propres aveux , soient , s'ils s'en sont ren- 
dus coupables à l'insu de leurs maîtres , 
punis par le dernier supplice. S'ils ont 
au contraire commis le crime par l'ordre 
et par la crainte des menaces de leurs 
maîtres , il est évident que , d'après la loi 
Julia , ces derniers doivent être déclarés 
infâmes et privés des privilèges dont ils 
jouissaient par suite de leur patrie ou de 
leur origiue 5 et les esclaves qui se sont 
conformés à des commandemens si illé- 
gitimes , doivent , après la sentence , être 
condamnés aux métaux. Les constitutions 
impériales condamnent à la même peine 
les personnes de mauvaise réputation ou 
de basse extraction, ainsi que celles qui 
auraient été condamnées deux ou plusieurs 
fois pour récidives du même crime de 
violence. Nous faisons savoir au juge qu'il 
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ANT LES VIOLENCES , etc. 
bare, quam reus dehet excipere. Quôd 
si , omissa interpellatione , vim possidenti 
intulerit : ante omnia violentiae causam 
examinari praecipimus , et in ea requiri , 
quid ad quem pervenerit possidentem : ut 
ei , quem constiterit expulsum , amissae 
possessionis jura reparentur : eademque 
protinus restituta , si criminalis quaestio 
agitetur , violentus pœnae non immeritô 
destinatus , in totius litis terminum diff'e- 
ratur : ut agitato negotio principali , si 
contra eum fucrit judicatum , in insulam 
deportetur, bonis omnibus abrogatis. 

Propos, pridiè non. octobris, Romae , 
Constantino A. V. et Licinio Cacs. Coss. 
3 19. 



8. Imppp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. ad Albinum prœfec* 
tum urbi. 

Servos , qui fecisse violentiam confes- 
sionihus testium, autpropriis docebuntur, 
si id inscio domino commiserint, postremo 
supplicio deditos luere perpetrata cense- 
mus. Quôd si illi metu , atque exhorta- 
tione dominorum violentiam admiserint : 
palàm est , secundùm legem J uliam domi- 
num infamem pronunciatum , loci ac ori- 
ginis proprias dignitate non uti. Servos 
verô , quos furorihus talibus parusse cons- 
titerit, métallo post senteutiain dedi. Viles 
autem infamesque personae, et ii qui bis 
aut saepiùs violentiam perpétrasse convin- 
eentur, constitutionuni divalium pœna te- 
neantur. Judicem verô nosse oportet , 
quôd gravi infamia sit notandus^ si vio- 
lentiae crimen apud se probatum distulerit, 
seu omiserit, vel impunitate donaverit, 
aut molliorem , quàm praestituimus , poe- 
nam protulerit. 

Datum pridiè non. martii , Mediolani , 
Valentiniano A. IV. et ?,eoterio Coss. 
3qo. 
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9. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Aurelio prafecto prœtorio. 
Crimen non dissimile est rapere , et ei 
qui rapuit, raptam rem scientera delictum 
servare. 

Datura 3 non. martii , Honorio X. et 
Theodosio V. AA. Coss. 4i5. 



10. Impp. Léo et Authemius AA. 
Nicostrato prœjecto prœtorio. 

Omnibus per ciritates, et agros habendi 
Buccellarios , vel Isauros , armatosque 
servos, licentiam voluraus esse praeclusam. 
Quôd si quis prseter hœc, quae nostra 
mansuetudo salubriter ordinavit , armata 
mancipia , seu Buccellarios , aut Isauros 
in suis praediis , aut juxta se habere tenta- 
verit : post exactam centum librarum auri 
condemnationem , vindictam in eos seve- 
rissimam proferri sancimus. Viri quoque 
clarissiini provinciarum rectores in specu- 
lis esse debebunt , ne quis audeat haec sta- 
tuta nostrae mausuetudinis in aliquo vio- 
lare : scientes , quôd ex dissimulatione di- 
gnitatis , et administrationis cingulo pri- 
vabuntur , et post centum librarum auri 
multam, salutis vitaeque suae periculum sus- 
tinebuut : primatibus videlicet apparitio- 
nis suse personis praeter amissionem fortu- 
narum suarum , capitali quoque supplicio 
ieriendis. 

Datum 5 calend. septembris, Anthemio 
A. XI. Coss. 468. 
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sera lui-même noté d'infamie s'il est con 
vaincu d'avoir mis du retard dans la pu- 
nition du crime de violence qui lui a été 
prouvé, ou s'il a refusé d'en admettre 
l'accusation, ou s'il a renvoyé le coupa- 
ble absout ou l'a soumis à une peine 
moindre que celle portée par la présente 
loi. 

Fait à Milan , la veille des nones de 
mars, sous le quatrième consul, de l'em- 
pereur Valentinien et le premier de Néo- 
térius. 3g o. 

9. Les empereurs Honorius et Théodoss 

à Aurélius , préfet du prétoire. 

Le voleur et celui qui recèle sciem- 
ment la chose volée sont coupables d'un 
même crime. 

Fait le 3 des nones de mars , sous le 
dixième consul, de l'empereur Honorius 
et le cinquième de l'empereur Théodose. 
4i5. 

10. les empereurs Léon et Anthémius 
à Nicostrate , préfet du prétoire. 

Nous défendons à tous les habitans des 
villes et des campagnes, de donner asyle 
aux voleurs et aux esclaves fugitifs et 
armés. Celui qui contreviendra à cette 
salutaire loi , en recélant des esclaves ar- 
més ou des voleurs dans ses biens de 
campagne , sera, outre d'autres peines 
sévères , condamné à l'amende de cent 
livres d'or. Nous chargeons spécialement 
de l'exécution de cette loi les nobles 
gouverneurs de provinces , qui , s'ils lais- 
sent un pareil crime impuni , seront , 
après avoir été dépouillés de leur dignité 
et de leur office, condamnés à l'amende 
décent livres d'or et au dernier supplice ; 
les primats et leurs appariteurs seront 
également condamnés à la mort après 
confiscation de leurs biens. 

Fait le 5 des calend. de septembre , 
sous le deuxième consulat d' Anthémius. 
468. 
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TITRE XIII. 

De l'enlèvement des filles, des 
veuves et des religieuses, 

I. TJ empereur Justinien à Hermogène , 
maître des offices. 

3^0US ordonnons que les ravisseurs de 
filles de condition ou d'autres ingénues 
( fiancées ou non ) , ou de veuves , quoi- 
que affranchies, ou même esclaves d'au- 
trui, soient , comme coupables du plus 
grand des crimes, condamnés à la mort. 
Il en est de même , et à plus forte raison , 
lorsque la femme enlevée était une vierge 
ou une veuve consacrée à Dieu: car, dans 
ce cas, le coupable a non-seulement of- 
fensé les hommes , mais a encore violé le 
respect qui est dû au .Dieu tout-puissant, 
sur-tout la virginité ou la chasteté une 
fois souillées , ne pouvant être rétablies. 
C'est avec juste raison que nous décernons 
le supplice de la mort contre de pareils 
coupables, parce que le plus souvent les 
crimes de cette sorte sont accompagnés 
d'assassinats. C'est poufquei, afin que par 
l'impunité un pareil crime ne se multi- 
plie pas, nous ordonnons par cette cons- 
titution générale, que ceux qui se ren- 
dront coupables de ce crime , ainsi que 
ceux qui tenteront de les secourir, et de 
leur donner le teins de s'évader, puissent, 
lorsqu'ils seront surpris en flagrant délit, 
être tués sur-le-champ et sans autres for- 
mes de procès, par les pères, frères con- 
sanguins, tuteurs ou curateurs des filles, 
veuves o\\ autres femmes devenues la 
proie du ravisseur ; ou , si elles sont affran- 
chies ou esclaves , par leurs patrons ou 
leurs maîtres. Nous ordonnons que les 
dispositions précédentes soient sur-tout 
appliquées aux ravisseurs de femmes ma- 
riées , parce qu'ils sont coupables d'un 
double crime , de celui d'adultère et de 
celui de rapt : ce qui exige une punition 
très-sévère. Nous assimilons au ravisseur 
d'une femme mariée , celui qui a fait 
violence à sa fiancée. Mais si, après avoir 
commis ce crime abominable , le ravisseur 
oppose de la résistance, ou s'échappe par 



TITULUS XIII. 

De raptu virginum , seu vidua- 
rum , necnon sanctimonialium, 

i. Imp. Justinianus A. Hermogcni 
magistro ojjiciorum. 

I\.APTORES virginum honestanim , vel 
ingenuarum, sive jam desponsatae fuerint, 
sire non, vel quarumlibet viduarum fœ- 
minarum , licèt libertinae vel servie alié- 
nas siut , pessima criminum peccantes , 
capitis supplicio plectendos decernimus : 
et maximè si Deo fuerint virgiues , vel 
viduae dedicatœ, quod non solùm ad in- 
juriam hominum , sed etiam ad ipsius ora- 
nipotentis Dei irreverentiam committitur : 
maximè cùm virginitas , vel castitas cor- 
rupta restitui non possit. Et meritô mortis 
damnantur supplicio , cùm nec ab homi- 
cidii crimine hujusmodi raptores sint va- 
cui. Ne igitur sine vindicta talis crescat 
insania : sancimus per hancgeneralem cons- 
titutionem , ut hi qui hujusmodi crimen 
commiseriut, et qui eis auxilium invasio- 
nis tempore proebuerint , ubi inventi fue- 
rint in ipsa rapina , et adhuc flagrante 
crimine comprehensi , et à parentibus 
virginum , vel ingenuarum , vel viduarum, 
vel quarumlibet fœminarum ; aut earum 
consanguineis , aut à tutoribus , vel cura- 
toribus , vel patronis , vel dominis , con- 
victi interficiantur. Qux multô inagis con- 
tra eos obtinere sancimus , qui nuptas 
mulieres ausi sunt rapere : quia duplici 
crimine tenentur , tam adulterii scilicet 
quàm rapinœ , et oportet acerbiùs adul- 
terii crimen ex hac adjectione puniri. Qui- 
bus connumeramus etiam eum qui saltem 
sponsam suam per vim rapere ausus fuerit. 
Sin autem post commissum tam detestabile 
crimen, aut potentatu raptor se defendere, 
aut fuga evadere potuerit : in hac quidem 
regia urbe , tam viri excelsi praefecti prae- 
torio , quàm vir gloriosissiruus praeféctus 
urbi : in provinciis autera tam viri eminen- 
tissimi praefecti praetorio , per Illvricuni 
et Africam, quàm magistri militum per 
diversas nostri orbis regiones , necnon 
vir spectabilis praeféctus iEgypti, et co- 
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mes Orientis , et vicarii , eL proeonsules , 
et nihilominùs oranes viri spectabiles et 
duces , et viri clarissimi rectores provin- 
ciarum , necnon alii cujuslibet ordinis ju- 
dices , qui in illis locis iiiventi fuerint : si- 
mile studium eum magna sollicitudine ad- 
hibeant , ut eos possiut comprehendere , 
etcomprehensos in tali crimine, post légi- 
timas et juri cognitas probationes sine 
fori prsescriptione durissimis pœnis affi- 
ciant , et mortis condemnent supplicio. 
Quibus et si appellare voluerint , nullam 
dénias licentiam secundùm antiquœ Cons- 
tanliuianae legis défini tioneni. 



$. t. Et si quidem ancillae vel libertinae 
sint , quae rapinam passœ sunt : raptores 
tantuinmodô supradicta pœna plectentur, 
substantiis eorum nullam deminutionein 
passuris. Sin autem in ingenuam personam 
taie facinus perpetretur : etiam omnes res 
mobiles , seu etiam immobiles , et se mo- 
ventes , tam raptorum , quàm eorum so- 
dalium , comitum , vel sequentium , qui 
eis auxilium prsebuerint , ad dominium 
raptarum mulierum liberarum transferan- 
tur, providentia judicum , et cura paren- 
tum earum, vel maritorum, veltutorum, 
seu curatorum. Et si non nuptse mulieres 
alii cuilibet proeter raptorem légitimé con- 
jungentur : in dotem mulierum liberarum 
easdem res, vel quantas ex his voluerint, 
procedere. Sive maritum nolentes acci- 
pere , in sua pudicitia manere voluerint : 
pleno dominio eis sancimus applicari ; ne- 
mine judice , vel alia quacunque persona 
hoc audente contemnere. Nec sit facultas 
raphe virgini , vel viduœ , vel cuilibet mu- 
lieri, raptorem suum sibi maritum expos- 
cere : sed cui parentes voluerint , excepto 
raptore , eam legitimo copulent matrimo- 
nio : quoniam nullo modo , nulloque tem- 
pore datur à nostra serenitate licentia eis 
consenlire , qui hostili more in nostra re— 
publica matrimonia student sibi conjun- 

gere. 
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la fuite , nous ordonnons , pour cette ville 
impériale, que les préfets du prétoire et 
de la ville, et dans les provinces les pré- 
fets du prétoire d'Illvrie et d'Afrique , 
les généraux de résidence dans les di- 
verses parties de notre empire, le préfet 
d'Egvpte , le comte d'Orient, les vicaires, 
les proconsuls, les spectables, les ducs , 
les gouverneurs de provinces , et enfin 
toutes les classes de juges, veillent avec 
tout le zèle et l'exactitude possibles à 
ce que de pareils coupables, qui se trou- 
veraient dans le ressort de leur juridic- 
tion , soient de suite saisis ; et après que 
le crime aura été prouvé, condamnés à 
mort , après avoir subi les supplices les 
plus rigoureux , sans qu'il leur soit per- 
mis d'opposer l'exception déclinatoire ; 
et , conformément aux dispositions de l'an- 
cienne loi de l'empereur Coustantin, nous 
ne leur accordons pas même la faculté 
d'appeler. 

5- i. Si les femmes ravies sont esclaves 
ou affranchies, nous prononçons seule- 
ment contre les ravisseurs les peines 
ci-dessus énoncées, et non la confiscation 
des biens. Mais dans le cas où un pareil 
crime aurait été commis sur une ingé- 
nue , nous ordonnons que tous les biens 
meubles ou immeubles, ou se mouvant 
d'eux-mêmes , appartenans tant aux ra- 
visseurs qu'à leurs complices, et à ceux 
qui leur ont donné des secours , soient 
revendiqués au profit des femmes libres 
qui ont été victimes du crime , par les 
soins des juges et ceux de leurs parens, 
maris, tuteurs ou curateurs. Ces femmes 
peuvent, malgré leur malheur, si elles 
n'étaient pas déjà mariées, épouser légi- 
timement tous autres que leurs ravisseurs 
et donner à leurs futurs époux en dot , 
ces mêmes choses en totalité ou en partie, 
qui, d'après ce que nous venons de dire, 
leur ont été dévolues. Dans le cas où elles 
ne voudraient point se marier , mais vivre 
dans la chasteté , nous leur accordons une 
pleine propriété sur ces mêmes biens , et 
défendons aux juges et autres de les in- 
quiéter à cet égard. Nous ôtons toute fa- 
culté à une fille ou veuve , ou autre femme 
d'épouser leur ravisseur ; mais leur per- 
mettons d'épouser, avec le consentement 



DE L'ENLÈVEMENT DES FILLES, etc. 



de leurs parens, tous autres que leurs ra- 
visseurs : car nous ne permettons en aucune 
manière ni en aucun tems, qu'elles consen- 
tent de prendre pour maris ceux qui ont 
tenté dans notre empire de contracter des 
mariages à l'aide de la force. En effet, il 
faut que celui qui a envie de se marier 
avec une femme , demande, conformément 
à nos lois et aux anciens usages de notre 
empire , à ses parens ou autres personnes 
compétentes , qu'ils consentent à ce qu'il 
l'épouse légitimement. 

5- a. La peine de mort et la perte des 
biens que nous venons de prononcer contre 
les ravisseurs, nous l'étendons aussi à 
leurs complices qui les ont aidés dans la 
consommation du crime , ou qui ont fa- 
cilité leur fuite. Quant à tous ceux qui 
seront convaincus d'avoir connu le projet 
du crime, d'avoir aidé en quelque sorte 
et donné des secours aux coupables , nous 
ordonnons qu'ils soient seulement punis 
de mort , quels que soieut leurs sexes , 
leurs conditions et leurs dignités , soit 
que le crime ait été commis avec le con- 
sentement, soit contre la volonté de la 
femme. Car, en effrayant ceux qui seraient 
tentés d'enlever une femme par la crainte 
d'une grande peine, ils réprimeront le 
penchant qui les porte à commettre ce 
crime; l'honneur des femmes vertueuses 
sera en sûreté , et les autres moins for- 
tes n'auront pas d'occasion de succom- 
ber à leur faiblesse D'ailleurs , lorsqu'une 
femme consent à être enlevée , c'est qu'elle 
y a été induite par les artifices de son 
séducteur ; elle n'a pu consentir à tomber 
dans un si grand déshonneur, que par 
suite des sollicitations importunes et des 
odieuses manœuvres du coupable. Les 
père et mère que la vengeance de ce 
crime intéresse de plus près , qui le tolé- 
reraient et ne le poursuivraient pas, se- 
ront condamnés à la déportation. 

$. 3. Nous ordonnons que l'esclave , 
quel que soit son sexe , qui sera convaincu 
d'avoir prêté son ministère à un crime 
de cette sorte , soit livré aux flammes , 
conformément à ce qui a été anciennement 
très-justement ordonné par l'empereur 
Constantin. Tous les points de la loi Julia 
concernent le rapt des filles, veuves ou 
Tome IV. 
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gère. Oportet etenim , ut-quicunque uxo- 
rem ducere voluerit, sive ingenuam, sive 
libertinam : secundùm nostras leges , et 
antiquam consuetudinem, parentes , vel 
alios quos decet , petat , ut cum eoruni 
voluntate fiât legitimum conjugiura. 



J. 2. Pœnas autem quas praediximus, 
id est , mortis , et bonorum amissionis , 
non tantùm adversus raptores , sed etiam 
contra eos qui hos comitati in ipsa inva- 
sione , et rapina fuerint , constituimus. 
Cseteros autem omnes qui conscii et mi- 
nistri hujusmodi criminis reperti , et con- 
victi fuerint , vel qui eos susceperint , vel 
quicunque opem eis tulerint, sive masculi, 
sive fœminee sint , cujuscunque conditio- 
ns , vel gradus , vel dignitatis , pœnae tan- 
tummodô capitali subjicimus : ut huic 
pœnae omnes subjaceant , sive volentibus , 
sive nolentibus virginibus , sive aliis mu- 
lieribus , taie facinus fuerit perpetratum. 
Si enim ipsi raptores metu, vel atrocitato 
pœnae ab hujusmodi facinore se tempera— 
verint ; nulli mulieri, sive volenti , sivo 
nolenti , peceandi locus relinquetur : quia 
hoc ipsum velle mulierum ab insidiis ne- 
quissimi hominis, qui meditatur rapinam, 
inducitur. Nisi etenim eam sollicitaverit, 
nisi odiosis artibus circumvenerit : non fa- 
cit eam velle in tantum dedecus sese pro- 
dere : parentibus (quorum maximè vindicta 
intererat ) si patientiam praebuerint , ac 
dolorem remiserint , deportatione plecten- 
dis. 



%. 3. Sed et si quis inter hœc ministe- 
ria servi lis conditionis fuerit comprehen- 
sus : citra sexus discretionem eum concre- 
mari jubemus : cùm hoc etiara Constanti- 
niana lege rectè fuerit prospectum : omni- 
bus legis Juliae capitulis, quae de raptu 
virginum , vel viduarum , sive sanctimo- 
nialium, sive in antiquis legum libris , 

7 
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sive in sacris constitutionibus posita sunt , 
decaetero abulitis : ut hsec tantummodolex 
in hoc capite pro omnibus sufficiat , quam 
de sanctîmonialibus etiam virginibus, et 
vidais locum habere sancimus. 

Datum i5 calend. decembris Constan- 
tinop. DN. Justiniauo A. P. H. Coss. 5a8. 



TITUIUS X I V*. 

De emendatione servorum. 

î. Imp. Constantinus A. ad Bassum. 

Si virgis aut loris domînus servum af- 
flixcrit , aut custodiae causa in vincuîa con- 
jecerit , dieriun distinctione sive interpre- 
tatione depulsa , nullum criminis metum 
servo mortuo sustineat. Nec verô immo- 
deratè suo jure utatur : sed tune reus ho- 
micidii sit , si voluntate eum ictu fustis , 
aut lapidis occident, vel certe telo usus 
lethale vulnus inflixerit , aut suspendi la- 
queo praeceperit , vel jussione tetra prae- 
cipitandum esse mandaverit , aut veneni 
virus infuderit, vel dilaniaverit pœnis pu- 
blicis corpus , ferarum unguibus latera 
persecando , vel exurendo oblatis ignibus 
menibra , aut tabescentes artus atro san- 
guine permista sanie defluentes r propè in 
ipsis adegerit cruciatibus vilam relinquere 
saevitia immanium barbarorum. 

Datura 5 id. maii , Roniae , Gonstantino 
A. V. et Licinio Coss. 3ia.. 



TITRE XIV. 

religieuses; toutes les dispositions qu'on 
trouve à ce sujet dans les anciens re- 
cueils de lois et les constitutions impé- 
riales sont abolies pour l'avenir. Nous 
ordonnons que la présente loi soit seule 
observée et tienne lieu de toutes les autres, 
pour ce qui concerne l'enlèvement des 
religieuses, des filles et des veuves. 

Fait à Constantinople, le i5 des calend. 
de décembre, sous le deuxième consuL 
de l'empereur Justïnien. 528. 

TITRE XIV. 

De la correction des esclaves^ 

t. L 'empereur Constantin à Bassus. 

C^UE le maître de l'esclave qui est mort 
après avoir été , pour cause légitime , 
battu ou lié, ou renfermé, ne puisse être 
poursuivi comme coupable de cette mort, 
et qu'il ne soit point permis d'objecter 
contre le maitre l'intervalle de tems qui 
a existé entre la punition de l'esclave et 
sa mort , ni autre interprétation. Nous 
observons néanmoins que le maître doit 
user avec modération du droit de correc- 
tion qu'il a sur son esclave , et nous le 
réputons coupable d'homicide , lorsque , 
avec l'intention, il l'aura tué par un coup 
de bâton ou de pierre, ou l'aura à des- 
sein blessé mortellement avec un trait r 
l'aura fait pendre , aura ordonné cruel- 
lement qu'il soit précipité d'une hauteur,, 
l'aura empoisonné, ou lui aura fait dé- 
chirer le corps en lui appliquant sur les 
flancs les griffes de fer , ou en lui brûlant 
les membres par le feu , ou en lui ôtant 
la vie par les tourmens les plus cruels 
qui, tout au plus, pourraient être em- 
ployés contre les coupables des crimes 
les plus énormes. 

Fait à Rome , le 5 des ides de mai 
sous le cinquième cons. de Constantin et 
le premier de Licinius. Ziz, 
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TITRE XV. 

De la correction des proches. 

i . Les empereurs V alentinien et p^alens 
au sénat. 

JN^OUS permettons aux personnes âgées 
d'infliger à leurs proches mineurs des 
chàtimens proportionnés à leurs fautes , 
afin que ceux que les bons exemples do- 
mestiques n'ont pu porter à mener une 
"vie honnête, y soient contraints par la 
correction. Nous ne leur accordons pas 
néanmoins le droit d'infliger de fortes 
punitions à leurs proches mineurs, mais 
seulement la faculté de les châtier comme 
il convient à la puissance paternelle , et 
de punir leurs égaremens et les répri- 
mer par une punition domestique. Mais 
si l'énormité du fait excède les bornes 
de la correction domestique , nous ordon- 
nons que le coupable soit livré aux tri- 
bunaux. 

Fait la veille des calend. de décembre, 
sous le cons. de Valentinien et de Valens. 
365. 

TITRE XVI. 

Sur la loi Cornélia concernant 
l'assassinat. 

I. 1? empereur Antonin à Hcrculien et 
autres soldats. 

Votre frère eût beaucoup mieux fait, 
s'il se fût constitué volontairement pri- 
sonnier auprès du président de la pro- 
vince ; car s'il eût prouvé devant ce ma- 
gistrat qu'il n'a point eu le dessein de tuer 
l'homme en question, mais que cela n'est ar- 
rivé que par accident, il aurait été rendu 
une sentence , conformément à la discipline 
militaire, qui l'aurait déchargé de la peine 
prononcée contre l'homicide. Il y a crime, 
lorsque le fait est accompagné de la vo- 
lonté î mais lorsque le fait est la suite 
plutôt d'un accident que d'une mauvaise 
intention, on doit l'attribuer au malheur 
et non à mie intention criminelle. 



TITULUS XV. 

De emendatione propinquorum. 

i. Impp. V alentinianus et Valens AA. 
ad senatum. 

In corrigendis minoribus pro qualitate 
delicti senioribus propinquis tribuimus po- 
testatem : ut quos ad vitae décora domes- 
ticae laudis exempla non provocant, sal- 
teni correctionis medicina compellat. Ne- 
que tamen nos in puniendis minorum vi- 
tiis potestatem in immensum extendi vo- 
lumus , sed jure patrio auctoritas corrigat 
propinqui juvenis erratum , et privataani- 
madversione compescat. Quôd si atroci- 
tas facti jus domesticœ emendationis excé- 
dât : placet enormis delicti reos dedi ju- 
dicum notioni. 

Datum pridiè calend. decembris, Va- 
lentiniano et Valente Coss. 565. 



TITULUS XVI. 

Ad legem Corneliam de sicariis. 

r. Imp. Antoninus A. Herculianm 

et aliis militibus. 

Frater vester rectiùs fecerit, si se prae- 
sidi provinciœ obtulerit. Qui si probaverit, 
non oecidendi animo hominem à se per- 
cussum esse : remissa homicidii pœna , se- 
cundùm disciplinam militarem senteutiam 
proferet. Crimen enini contrahitur , si et 
voluntas nocendi intercédât. Cœterùm ea, 
quae ex improviso casu potiùs quàra fraude 
accidunt : fato plerunque , non noxœ ini- 
putantur. 

Proposit. a calend. februarii, Lacto II. 
et Céréale Coss. si 6. 
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». Imp. Gordianus A. Quintiano. 
Is qui aggressorem , vel querncunque 
alium in dubio vitae discrimine constitutus 
occident : nullam ob id factum calumniam 
metuere débet. 

Proposit. 3 non. aprilis , Ariano et 
Pappo Cuss. 244. ^ 

3. Idem A. Quintiano. 
Si quis percussorem ad se venientera 
gîadio repulerit : non ut homicida tene- 
tur j quia defensor propriae salutis in nullo 
peccasse videtur. 

4. Imp. Gallienus A. Monatio. 
Si (ut allegas ) latrocinantem peremisti : 
dubinm non est , eum qui inferendae cre- 
dis voluntate praecesserat , jure csesum vi- 
deri . 

Proposit. i3 calend. februarii, Valerio 
et Lucillo Coss. 266. * 



5. Exemplum sàcrarum litterarum Dîo- 
cietiani et Maximiani AA. et CC. 
Agatho. 

Eum qui adseverat homicidium se non 
voluntate , sed casu fortuito fecisse , cum 
calcis ictu mortis occasio praebita videa- 
tur : si hoc ita est, neque super hoc am- 
higi poterit : omni nietu , ac suspicione , 
quam ex admissae rei discrimine sustinet , 
-secundùm id quod adnotatione nostra 
comnrehensum est , volumus liberari. 

Datum 7 calend. decembris , Sirmii , 
ipsis AA. IV. et III. Coss. 290. 



6. Iidem A A. et CC. ad Agotium. 

Si quis te reum legis Corneî'ae de sica- 
riis fecerit : innocent ia purgari crimen , 
non adnlta aetate defendi convenit. 

Sancit. 6 calend. novembris , Romae , 
CC. Coss. 



X, TITRE XVI. 

Fait le 2 des calend. de février , sous 
le deuxième cons. de Létus et de Céréal. 
216. 

2. Ij empereur Gordien à Quinlien. 
Celui qui , pour défendre sa vie , a tué 

l'agresseur ou tout autre , ne doit nulle- 
ment craindre d'être poursuivi à raison de 
ce fait. 

Fait le 3 des nones d'avril, sous le cons. 
d'Arien et de Pappus. 244. 

3. le même empereur à Quint ien. 
Celui qui a tué l'assassin qui venait à 

lui dans l'intention de lui donner la mort , 
ne doit point être réputé homicide, parce 
qu'il n'a agi ainsi que sa vie défendant , 
et que par conséquent il ne doit point 
être censé criminel. 

4« L' 'empereur Gallien à Monatius. 

Si, comme vous l'observez , vous avez 
donné la mort à un brigand qui était dans 
l'intention de vousla donner à vous-même, 
il n'est pas douteux que vous ne l'ayiez 
tué légitimement, puisque vous n'avez pu 
que de cette manière échapper à la mort 
dont il vous menaçait. 

Fait le i3 des calend. de février, sous 
le cons. de Valérius et de Lucillus. 266. 

5. Copie de la lettre impériale adressée 
par les empereurs Dioctétien et 3Iaxi- 
mien , et les Césars i à Agathus. 

S'il est vrai que l'accusé , comme il 
l'affirme, n'ait point eu, en donnant un coup 
de pied qui a été accompagné de la mort, 
la volonté de commettre un homicide , 
mais que la mort ne s'en est ensuivie 
que par l'effet d'un accident fortuit , nous 
voulons que , conformément à notre anno- 
tation, il soit sans délai absout et délivré 
de toutes craintes et soupçons à raison 
de ce fait. 

Fait à Sirmium, le 7 des calendes de 
septembre, sous le quatrième consulat de 
l'empereur Dioclétien et le troisième de 
l'empereur Maximien. 290. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Agotius. 

Si quelqu'un vous accuse d'assassinat 
en vertu de la loi Cornélia, il faut que 
vous vous justifiez en démontrant votre 
innocence, et non en objectant votre âge 
de minorité. 



DES PAR 

Fait à Rome , le 6 des calendes de no- 
vembre, sous le cons. des Césars, 
y. Les mêmes empereurs et Césars à 
Philiscus. 

Que celui qui est allé armé à la recher- 
che de quelqu'un dans le dessein de le 
tuer , soit réputé avoir consommé l'assas- 
sinat , et puni conformément à la loi Cor- 
nélia concernant ce même crime. 

Fait à Nicomédie , le 7 des calend. de 
janvier , sous le cons. des Césars. 

'8. Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Probus , préfet du pré- 
toire. 

Que quiconque, quel que soit son sexe, 
a tué ou formé le dessein de tuer un en- 
fant en bas âge , sache qu'il n'en a pas 
moins mérité la mort, tout comme si 
l'assassinat eût été commis sur une grande 
personne. 

Fait à Rome , le 7 des ides de février, 
sous le troisième consulat de l'empereur 
■Gratien et le premier d'Equitius. 374. 

9. Les empereurs Gratien y Valentinien , 
Théodose et Arcadius à Cynégius , 
préfet du prétoire. 

Lorsqu'une femme est accusée d'avoir 
tendu des embûches à la vie de son mari, 
ou un mari à celle de sa femme, ou d'a- 
voir eu intention de donner la mort d'une 
manière quelconque , on doit, dans l'un 
et l'autre cas, mettre, sans exception, tous 
les esclaves que l'un et l'autre époux pos- 
sédaient à cette époque à la question , à 
l'effet d'obtenir , s'il est possible , de plus 
amples renseignemens sur le crime. 

Fait à Constantinople, le 3 des ides de 
décembre , sous le cons. de l'empereur 
Arcadius et de Bauton. 385. 

TITRE XVII. 

Des parricides. 

ï. L'empereur Constantin à Vérmus , 
vicaire d 1 Afrique. 

C^UE celui qui est coupable d'avoir 
avancé la mort de son père ou de sa mère 
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7. Iidem AA. et CC. Philisco. 

Is qui cum telo ambulaverit hominis ne- 
candi causa, sicut is qui hominem occi- 
dent, vel eu jus dolo malo factum erit 
commissum , legis Corneliae de sicariis 
pœna coërcetur. 

Sancit. 7 calend. januar. Nicomediae , 
CC. Coss. 

8. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. adProbum preefectuni 
prœtorio. 

Si quisnecandi infantis piaculum aggres- 
sus aggressave sit : sciât se capitàli suppli- 
cio esse puniendum. 

Proposit. 7 id. febr. Romae, Gratiano 
A. III. et Equitio Coss. 374. 



9. Impppp. Gratianus, Valentinianus, 

Theodosius et Arcadius AAAA. Cyne- 

gio prœfecto prœtorio. 

Si fortè mulier marito mortis parasse 
insidias , vel quovis alio génère volunta- 
tem occidendi habuisse inveniatur , vel si 
fortè maritus eodem modo insectetur uxo- 
rem : in eadem quaestione ab omni familia 
non solùm mariti , sed etiam uxoris suae 
( quae taraen tune temporis domi fuerit ) 
quaerendum est sine cujusquam defensione. 

Datum3id. decemb. Constantinop. Ar- 
cadio A. I. et Bautone Coss. 385. 



TITFLUS XVII. 

De his qui parentes , vel liberos 
occiderunt. 

I. Imp. Constantinus A. ad V erinum 
vicarium Africœ. 

Sf quis parentis, aut filii, autfiliae, aut 
omnino affectionis ejus quae nuncupatione 
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parricidii continetur , fata p^operaverit j 
sive clàra , sive palàm id enisus fuerit , 
poena parricidii puniatur; et neque gladio, 
neque ignibus , neque ulli alii solenni pœ- 
nae subjugetur, sed insutus culleo , cum 
cane, et gallo galîinaceo , et vipera , et 
simia , et inter eas ferales angustias com- 
prehensus , serpentium contuberniis mrs- 
ceatur : et ut regionis qualitas tulerit , vel 
in vicinum mare , vel in amnem projicia- 
tur : ut omni elementorum usu vivus ca- 
rere incipiat, et ei cœlum superstiti, terra 
mortuo auferatur. 

Datum 1 1 calend. decemb. Licinio V. 
et Crispo Goss .319. 



TITULUS XVIII. 

De maleficis et mathematicis , et 
caeteris similibus. 

1. Imp. Antoninus A. Titio. 

!Pl u S est hominem extinguere veneno , 
quàm occidere gladio. 

Proposit. sine die et consule. 

a. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Tiberio. 
Artem geometriae discere, atque exer- 
cere publicè interest. Ars autera mathe- 
matica damnabilis est, et interdicta om- 
nino. 

Sancit. i3 calend. septemb. Sirmii , 
CC. Coss. 

5. Imp. Constantinus A. ad Maximum. 

Nullus aruspex, nullus sacerdos,nullus 
eoruin, qui huic ritui adsolent ministrare, 
ad limen alterius accédât , nec ob alteram 
causara , sed hujusmodi homiuum amici- 
tia ( quamvis vêtus ) repellatur : concre- 
mando illo aruspice , qui ad domum alie- 
nara accesserit : et illo in insulain depor- 
tando post ademptionem bonorum, qui 
eum advocaverit suasionibus , vel pneiniis. 
Accusatorem auteni hujusmodi crimînis 
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et autres ascendans , ou de son fils ou de sa 
fille, ou autres descendans, soit puni comme 
parricide , soit que le crime ait été commis 
en secret , soit publiquement ; un pareil 
criminel ne doit point recevoir la mort 
par le glaive ou le feu , ou subir une 
autre peine ordinaire ; mais qu'il soit 
cousu dans un sac de peau , avec un chien, 
un coq , une vipère et un singe , renfermé 
avec ces bêtes féroces et associé avec 
des serpens; et, selon la position du lieu, 
qu'il soit jeté ainsi ou dans la mer ou 
dans le fleuve voisin , afin que, quoique 
vivant, il manque de tous les élémens , 
qu'il ne jouisse point du ciel pendant le 
reste de sa vie , et que la terre lui soit 
refusée après sa mort. 

Fait le 1 1 des calend. de décemb. , sous 
le cinquième cons. de Licinius et le pre- 
mier de Crispus. 319. 

TITRE XVIII. 

Des empoisonneurs , des mathéma- 
ticiens et des autres criminels de 
cette sorte. 

1 . I? empereur Antonin à Titius. 

C'EST un plus grand crime de faire 
mourir quelqu'un par le poison que de 
le tuer avec une arme. 

Sans date ni désignation de consulat, 
a. Les emper. Dioclétien et Maxitnien t 
et les Césars , à Tibérius. 

Il est de l'intérêt public qu'on apprenne 
et qu'on exerce l'art de la géométrie î 
mais la mathématique est un art dani- 
nable et rigoureusement prohibé. 

Fait à Sirmium, le i3 des calendes de 
septembre , sous le cons. des Césars. 
5. L' empereur Constantin à Maxime. 

Qu'aucun aruspice, qu'aucun prêtre ni 
aucun des ministres attachés au culte des 
payens , n'approche de la porte de la 
maison d'autrui , ni pour cause des fonc- 
tions qu'il exerce , ni pour autres ; mais 
que par-tout on rompe les liaisons , quoi- 
que anciennes , que l'on a avec de telles 
personnes ; que tous s'abstiennent de leur 
commerce : l'aruspice qui sera convaincu 
d'avoir pénétré dans la maison d'autrui, 



DES EMPOISONNEURS . DES MATHÉMATICIENS 



sera brûlé , et celui qui l'aura reçu dans 
sa maison après l'y avoir appelé, ou l'y 
avoir engagé par des récompenses , sera 
déporté dans une isle et privé de tous 
ses biens. Nous considérerons celui qui 
dénoncera un tel crime à la justice, non 
comme délateur, mais plutôt comme digne 
de récompense. 

Fait à Rome , pendant les calendes de 
février, sous le cinquième cons. de l'empe- 
reur Constantin et le premier du César 
Licinius. 3 12. 
4- Le même empereur et le César à 
Bassus , préfet du prétoire. 

On doit punir et réprimer par les peines 
les plus sévères , ceux qui , au moyen 
d'arts magiques, détruisent la santé des 
hommes, ou excitent au libertinage des 
personnes pudiques ; mais ne doivent point 
être poursuivis ni accusés criminellement 
ceux qui se bornent à rechercher des 
remèdes contre les maladies , ou qui , dans 
les campagnes 7 exercent innocemment 
leur art à préserver des pluies les rai- 
sins en maturité , ou empêcher qu'ils ne 
soient égrainés par les vents ou la grêle ; 
et enfin ceux qui n'exercent point leur 
art au détriment de la santé ou de la 
réputation des hommes ; mais qui , au 
contraire, s'en servent pour préserver de 
la destruction les présens de Dieu et les 
travaux des hommes. 

Fait à Aquilée, le 10 des calendes de 
juin , sous le cons. de Crispus et de Cons- 
tance. 3s 1. 

5. JJ empereur Constance et le Césai — 
Julien, au peuple. 
Que personne ne s'avise désormais de 
consulter les aruspices , les mathémati- 
ciens ; qu'on cesse de faire une infâme 
confession auprès des arioles, des augures 



ou des devins ; 
magiciens et les 



que les caldéens , les 



autres appelés vulgaire- 
ment faiseurs de maléfices, à cause de 
Pénormité de leurs crimes, cessent d'exer- 
cer leur infâme métier ; que tous met- 
tent désormais un frein à la curiosité de 
connaître l'avenir et au penchant de con- 
sulter à cet effet les devins : car celui qui 
ne se conformera pas aux dispositions de 
la présente loi sera puni par le glaive 
vengeur. 



non delatorcm esse 
prsemio arbitramur. 

Proposit. calend. 
tantino A. V 
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sed dignum magis 



febr. Romœ, Cons- 
et Licinio Cses. Coss. 3 12. 



4. Iidem A . et C. ad Bassum prœfcetum 
preetorio. 

Eorum est scientia punienda , et seve- 
rissimis meritô legibus vindicanda, qui 
magicis aecincti artibus, aut contra salu- 
tem hominum moliti , aut pudicos animos 
ad libidinem deflexisse detegentur. Nullis 
verô criminationibus implicanda sunt re- 
média humanis quœsita corporibus , aut in 
agrestibus locis innocenter adhibita sufira- 
gia , ne maturis vindemiis metuerentur 
imbres, aut ventis grandinisque lapida- 
tione quaterentur, quibus non cujusquam 
salus aut aestimatio laederetur, sed quorum 
proficerent actus, ne divina munera, et 
labores hominum sternerentur. 

Datuin 10 calend. jun. Aquileiae, Cria- 
po et Constantio Coss. §21. 



5. Imp. Constant ius A. et Julianus 
Cces. ad populum. 

Nemo aruspicem consulat, aut mathe^ 
maticum , nemo ariolum : augurum et va- 
tum prava confessio conticescat. Chaldaei, 
ac magi , et cœteri , quos maleficos ob fa- 
cinorum magnitudinem vulgus appellat y 
nec ad hanc partem aliquid moliantur. Si- 
leat omnibus perpétue) divinandi curiositasr 
etenim supplicio capitis ferietur , gladio» 
ultore prostratus, quicunque jussis nostris- 
obsequium denegaverit. 

Datum 8 calend. februar. Mediolani r 
Constantio A. VIII. et Juliano Ctes. II. 
Coss. Sôy. 
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6. Idem h. ad populum. 

Muîti magicis artibus usi elementa tur- 
bare , vitam insontium labefactare non du- 
bitant : et manibus accitis audent ventila- 
re , ut quisque suos couficiat malis artibus 
inimicos. Hos ( quoniam naturae peregrini 
sunt) feralis pestis absuraat. 

Datum prid. non. decembr. Medion. 
Constantio A. IX. et Juliano II. Coss. 357. 



■7. Idem A. ad Taurum prœfectum 
prœtorio. 

Et si excepta torraentis sunt corpora 
honoribus praeditorum , praeter illa videli- 
cet crimiua, quae legibus demonstrantur : 
et si homines magi, in quacunque sint 
parte terrarum , hurnani generis inimici 
credendi sunt : quoniam taraen , qui in co- 
mitatu nostro sunt , ipsam puisant prope- 
modum majestatem : si quis magus , vel 
magicis carminibns assuetus , qui maleficus 
vulgi consuetudine nuncupatur , aut arus- 
pex , aut ariolus , aut certe augur, vel ma- 
thcmaticus , aut enarrandis somniis occul- 
tans artem aliquam divinandi , aut certe 
aliquid horura simile exercens, in comitatu 
meo vel Caesaris fuerit depraehensus : prae- 
sidio dignitatis exutus , cruciatus , et tor- 
menta non fugiat. Si verô convictus fuerit, 
et ad proprium facinus detegentibus repu- 
guaverif pernegando : sit eculeo deditus , 
uugulisque sulcantibus latera perferat pœ- 
nas proprio dignas facinore. 

Datum 3 non. jul. Titiano et Céréale 
Coss. 358. 
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Fait à Milan, le 8 des calendes de 
février , sous le neuvième consulat de 
l'empereur Constance et le deuxième du 
César- Julien. 357. 

6. Le même empereur au peuple. 

Que personne ne s'avise désormais 
dje troubler, au moyen d'arts magiques , 
les élémens, et d'attenter à la vie de l'in- 
nocence , et n'ait la témérité, au moyen 
de l'invocation des mânes , de donner aux 
consultans le procédé de tuer par des 
manœuvres impies leurs ennemis ; que 
de pareils coupables soient , comme hom- 
mes dénaturés , livrés à la fureur des 
bêtes féroces. 

Fait à Milan , la veille des nones* de 
décembre , sous le même consulat que 
ci-dessus. 357. 

7. Le même empereur à Taurus , préfet 
du prétoire. 
Considérant que les personnes consti- 
tuées en dignité sont exceptées de peines 
corporelles pour les crimes dont elles sont 
convaincues , à l'exception du crime de 
lèse majesté et autres mentionnés spéciale- 
ment dans les lois ; considérant aussi que 
les magiciens qu'on peut regarder, quel 
que soit le lieu de la terre qu'ils habi- 
tent , comme les ennemis du genre hu- 
main , attentent directement à notre ma- 
jesté , lorsqu'ils souillent par leur abomi- 
nable profession les hautes dignités qui par 
hasard les attachent près de nous} nous or- 
donnons que les magiciens, c'est-à-dire, 
ceux qui font usage de paroles magiques , 
ainsi que ceux qui sont appelés vulgai- 
rement faiseurs de maléfices , les arus- 
pices , les arioles , les augures , les ma- 
thématiciens , ceux qui se mêlent d'in- 
terpréter les songes , ou enfin toute autre 
espèce de devins qui pourraient se trouver 
faire partie de notre conseil ou de celui 
du César , ne puissent aucunement se pré- 
valoir de leur dignité pour éviter les 
peines et les supplices que les lois pro- 
noncent contre leurs crimes} et si après 
avoir été convaincus de leurs crimes , ils 
persistent à les nier , qu'après avoir été 
mis sur le chevalet, leurs flancs soient dé- 
chirés par les griffes de fer : de telles 
peines ne sont point disproportionnées à 
î'énormité de leurs crimes. 

Fait 
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Fait le 3 des nones de juillet , sous le 
consul, de Tilien et de Céréal. 358. 

8. Les empereurs Valentinien et Valens 

à JModeslus , préfet du prétoire. 

Celui-là qui se liv r re à l'étude de choses 
prohibées est aussi coupable que celui qui 
les enseigne. 

Fait à Constantinople , la veille des 
ides de décembre , sous le consulat de 
Valentinien et de Valens. 365. 

9. Les empereurs Valentinien , Théo- 
dose et Arcadius à Albinus , préfet 
du prétoire. 

Que quiconque surprendra ou décou- 
vrira un coupable de maléfices , le livre 
sur-le-champ à lfautorité publique et 
mette cet ennemi commun de tous en 
la puissance du juge ; que les charretiers 
ou voituriers, ou tous autres qui tenteront 
d'enfreindre cette loi, ou qui feront périr 
par un supplice clandestin les coupables 
qu'elle a pour objet, ne puissent éviter 
le dernier supplice , à cause de deux soup- 
çons qui naissent naturellement contre 
eux : car en tuant le coupable , ou ils ont 
voulu éviter par-là qu'il fût traduit en 
justice , de peur que dans ses interroga- 
toires ils ne les accusât eux-mêmes de 
complicité dans le crime , et ainsi échap- 
per à la sévérité des lois et aux tourmens 
mérités de la question , ou ils ont voulu 
sous ce prétexte , par une vengeance 
atroce, se débarrasser d'un ennemi. 

Fait à Rome , le 17 des cal. de septem- 
bre, sous le consulat de Timasius et de 
Promotus. 38g. 

TITRE XIX. 

De la violation des tombeaux, 

1. L'empereur Gordien à Zénon. 

C^UE ceux qui s'aviseront d'acheter ou 
de vendre des choses destinées à des 
tombeaux, et sur-tout celles qui leur sont 
déjà affectées , sachent que , quoique le 
contrat soit nul par lui-même , ils pour- 
ront être accusés du crime de lèse re- 
ligion. 

Tome IV. 
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3. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

ad Modcstum prafectum prtt torio. 

Culpa similis est, tam prohibita discere, 
quàm docere. 

Datum prid. id. decemb. Constantinop. 
Valentiniaiio et Valente Coss. 3o"j. 



9. Imppp. Valent inianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Albino prœfeclo prœ- 
torio. 

Quicunque maleficioruni labe poilu tum 
audierit, depracheuderit , occupaverit : il- 
lico ad publicum pertrahat , et judicum 
oculis communis hostem salut is ostendat. 
Quôd si quisquam ex agitatoribus , id est , 
aurigis , seu ex quolibet alio génère homi- 
num, contra hoc interdictumvenire tenta- 
verit , ac clandestinis suppliciis etiani ma- 
nifestum réuni maleficue artis oppressent : 
ultimum supplicium non évadât , gcniinae 
suspicioni obnoxius , quôd aut publicum 
reum, ne facinoris socios publicaret, seve- 
ritati legum, et debitae subtraxerit qiucs- 
tioni ; aut proprium fortassis inimicum sub 
hujusmodi vindictae nomine consilio atro- 
ciore confecerit. 

Datum 17 cal. septemb. Romae, Tima- 
sio et Promoto. Coss. 38g. 



TITULUS XIX. 

De sepulcro violato, 

1. Imp. Gordianus A. Zenoni. 

Î\es religioni destinatas, quinimô jam 
religionis effectas , scientes, qui contige- 
rint, et emere et distrahere non dubita- 
verint : tametsi jure venditio non subsis- 
tât , luesae tamen religionis inciderunt in 
crimen. 

Proposit. 3 calend. mart. Sabino II. et 

8 
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Venusto Consulibus. 241. 

a. Imp. Constantius A. ad Tatiamim 
prœfectum urbi. 

Si servus m demoliendis sepulcris fuerit 
deprœhensus : si id sine domini scientia 
faciat, métallo addicatur. Sin verô domini 
auloritate vel jussione urgetur : relega- 
tione plectatur. Et si fortè detractum ali- 
quid de sepulcro ad domum ejus villam- 
que provectum reperitur : villa, sive do- 
mus , aut œdificiuni , quodcunque erit , 
fisci juribus vindicetnr. 

Datum 7 id. jul. Aciudyno et Proculo 
Coss. 340. 



3. Idem A. ad Limenium prœfectum 
prœtorio . 

Si quis sepulcrum violaturus attigerit : 
locorum judices, si hoc vindicare neglexe- 
rint, non minus quàm viginti librarum 
auri in sepulcrorum violatores statuta 
pœna mulctentur, ut cam largitionibus 
nostris inferre cogantur. 

Datum 5 calend. Aprilis , Limenio et 
Catulino Coss. 549. 



4. Iderri A. ad populum. 
Qui sepulcra violant , domos , ut ila 
dixerim , defunctorum : gemiuuni viden- 
tur facinus pcrpetrare. Nam et sepultos 
spoliant destruendo , et vivos polluunt fa- 
brieando. Si quis igitur de sepulcro abstu- 
lerit saxa , vel marmora, vel columnas , 
aliamve quamcuuque materiam fabricandi 
gratia : sive id fecerit venditurus , decem 
pondo auri cogatur fisco inferre : sive quis 
propria sepulcra defendens, banc in judi- 
cium querelam detulerit , sive quicunque 
alius accusaverit , vel ad oiiicium nuntia- 
verit, quae pœna priscœ severitati accedit. 
Nihil enim derogatum est illi supplicio , 
<juod sepulcrum violantibus videtur impo- 
situm. Huic autem pœnac subjacebunt , et 
qui corpora sepulta, aut reliquias contrec- 
ta vérin t. 
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Fait le 3 des calendes de mars , sous 
le deuxième consulat de Sabinus et le 
premier de Vénustus. 24 1. 

2. L'empereur Constance à Talien , pré- 

jet de la ville. 

Que l'esclave qui sera 6urpris démo- 
lissant des tombeaux , soit, s'il n'agit point 
d'après l'ordre de son maître , condamné 
aux métaux ; si au contraire il y a été 
contraint par l'autorité et l'ordre de son 
maître , qu'il soit seulement condamné à 
la relégation. Si ayant enlevé quelque 
chose d'un tombeau il l'a emporté à la 
maison de ville ou de campagne de son 
maître , que la maison ou tout autre édi- 
fice dans lequel l'objet volé a été déposé 
soit confisqué. 

Fait le 7 des ides de juillet , sous le 
consul. d'Acindynus et de Proculus. 340. 

3. Le même empereur à Liménius , 

préfet du prétoire. 
Que les juges qui laisseront impuni 
celui qui dans le ressort de leur juridic- 
tion aura violé ou tenté de violer un 
tombeau, soient condamnés àuneamende r 
qui ne doit pas être moindre de vingt 
livres d'or , qui doit être versée dans le 
trésor de nos largesses , peine portée 
par les lois contre les violateurs de tom- 
beaux. 

Fait le 5 des calendes d'avril , sous 
le consulat de Liménius et de Catulinus. 

4- i« même empereur au peuple. 

Ceux qui violent les sépulcres, ou , si 
l'on nous passe l'expression, les maisons 
des morts, commettent par-là un double 
crime ; car ils dépouillent les morts, et 
en employant ces mêmes dépouilles à 
d'autres constructions, ils souillent les 
vivans. C'est pourquoi , que celui qui, soit 
pour les employer à une nouvelle cons- 
truction , soit pour les vendre, a enlevé 
d'un sépulcre les pierres ou les marbres 
qui le couvraient , ou les colonnes , ou 
autres choses qui lui servaient d'ornement, 
soit condamné à l'amende de dix livres d'or, 
qui doit être versée dans le trésor de notre 
fisc. Cette même amende doit être ajoutée 
aux autres peines portées dans les lois an- 
ciennes , tant dans le cas où l'aceusation 
est faite par la persoime qnie le sépulcre 
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intéresse, ou par tout autre, que dans celui 
où les poursuites se font au nom du mi- 
nistère public ; car nous ne diminuons 
en aucune manière par cette loi les pei- 
nes déjà portées par l'ancien droit contre 
les violateurs de tombeaux ; seront en 
conséquence soumis à ces peines ceux qui 
souilleront, comme il a été dit ci-dessus, 
les restes des morts ensevelis. 

Fait à Milan, pendant les ides de juin , 
sous le neuvième cons. de l'emper. Cons- 
tance , et le premier du César-J ulien. 357. 
5. U empereur Julien au peuple. 

Nous avons appris que des audacieux 
allaient jusqu'à violer les bustes des morts 
placés sur les tombeaux , et qu'ils n'avaient 
pas plus de respect pour les chaussées 
consacrées , pratiquées ordinairement au- 
tour des tombeaux. Les anciens ont con- 
sidéré comme un crime presque aussi 
énorme que le sacrilège , l'action de dé- 
placer les pierres d'un tombeau , de re- 
muer la terre qui le couvre , ou d'en 
arracher le gazon. C'est donc un bien plus 
grand crime d'en enlever les ornemens 
pour en embellir des salles à manger ou 
des portiques. C'est pourquoi, pour évi- 
ter que désormais le respect dû aux morts 
ne soit violé , nous déclarons coupables 
de sacrilèges ceux qui commettront de 
pareils crimes. 

Fait à Antioche , la veille des ides de 
février, sous le quatrième cons. de l'em- 
pereur Julien et le premier de Saluste. 
363. 

6*. U empereur Justin à Théodore. 

Comme il est injuste et non convenable 
aux mœurs de notre règne , que les restes 
des morts soient outragés par ceux qui 
prétendant que le défunt était leur débi- 
teur , exigent de suite des héritiers le 
paiement de la prétendue dette, ou faute 
de ce paiement empêche que le mort ne 
soit enseveli , et contraignent par-là les 
héritiers ù renoncer à des droits légitimes, 
pour éviter que leur auteur ne reste sans 
sépulture; nous ordonnons en conséquence 
que les paiemens , les reconnaissances , 
les dations de fidéjusseurs ou de gages , 
que les prétendus créanciers auraient pu 
exiger par ce moyen des héritiers avant 
la sépulture du défunt, soient nuls, et puis* 
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Datum idib. jun. Mediolani , Constan- 
tiuo A. IX. et Juliano Ces. Coss. 357. 



5. Imp. Julianus A. ad populum. 
Pergit audacia ad busta defunctorum , 
et aggeres consecratos : cùm et lapides 
hinc movere , et lerram evertere , et caes- 
pitem evellere , proximum sacrilegio ma- 
jores nostri semper habuerint. Sed et or- 
namenta quaedam tricliniis, aut porticibu» 
auferre de sepulcris. Quibus primo consu- 
leutes , ne in piaculum incidat contaminata 
religio defunctorum : hoc tieri prohibe- 
mus , pœna sacrilegii cohibentes. 

Datum pridiè id. februarii , Antiochiae , 
Juliano A. IV. et Salustio Coss. 365. 



6. Imp. Justinus A. Theodoro. 
Cùm sit injustum , et nostris alienum 
temporibus , injuriam fieri reliquiis de- 
functorum ab iis qui debitorem sibi esse 
niortuum dicendo , debitumque exigendo, 
sepulturam ejus impediunt : ne in poste- 
rum eadem injuria procederet , cogendis 
his , ad quos funus mortui pertinet , sua 
jura perdere : ea quidem quae mortuo 
posito ante sepulturam ejus facta fuerint , 
vel exigendo quod debitum esse dicitur , 
vel confessiones aliquas, aut fidejussorem, 
aut pignora capiendo , penitus amputari 
pnecipimus. Redditis verô pjgnoribus , 
vel pecuniis quœ solutee sunt , vel abso- 
lues fidejussoribus , et generaliter omnibus 
sine ulla innovatione in pristinum statura 

8* 
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reducendis, principale negotium ex integro 
disceptari. Eum verô , qui in hujusmodi 
fuerit deprehensus flagitio , quinquaginta 
libras auri dependere : vel si minus ido- 
neus ad eas persolvendas sit , suo corpore 
sub competenti judice pœnas lucre. 

Datum calend. decemb. Constantino- 
poli, Olybrio V. C. Cos. 5a6. 



In authent. Nov. 60, cap. I. 

Item qui domum moribundi accedit , 
îpsum aliosve qui ejus sunt , molestans , 
aut in rébus ejus non servato legali officio 
signacula imponit : ab actione post mor- 
tem illius cadat, et alterum tantundem 
exigaturab heredibus injuriali : publicanda 
tertia parte bonorum , ipsoque iufamia 
notato. Eisdem pœnis subjaceat qui eo 
moriente circa funus peccat, cùm prohi- 
bet exequias. 



In authent. Noi>. no , cap. 5. 

Sed neque ante novem dies ab obitu 
ïiumerandos , ulla prorsûs fiât molestia 
adversus quemlibet ex persona defuncti. 
Si qua enim cautio, si quid simile fiât , 
inutile erit. Ex hoc nullo praejudicio cre- 
ditori generando. 



TITULUS XX. 
Ad legem Fabiam de plagiariis. 

1. Imp. Antoninus A. Placido. 

I^ATER tuus adversus eum , à quo solli- 
cilatam ancillajii , plagio quoque facto ex- 
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sent être répétés j et qu'après que les 
gages on l'argent donnés de cette manière 
auront été restitués, les fidéjusseurs libé- 
rés, et que l'affaire aura été remise dans 
son ancien état, elle soit portée devant 
les tribunaux pour y être jugée ; et en 
outre les prétendus créanciers coupables 
d'un tel crime seront condamnés à l'a- 
mende de cinquante livres d'or ; et s'ils 
sont hors d'état de la payer, à des peines 
corporelles , qui leur seront infligées par 
le juge compétent. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de décembre , sous le consul. d'Olybrius. 
526. 

Authentique extraite de la Nov. 60 , 
chap. r. 

Pareillement que celui qui sera con- 
vaincu d'être entré dans la maison d'un 
moribond, qu'il prétend être son débiteur, 
de l'avoir molesté lui-même ou sa famille, 
ou d'avoir , sans le ministère d'un offi- 
.cier public , apposé le scellé sur ses meu- 
bles , soit , après la mort du moribond , 
déchu de son action et soit contraint de 
restituer à ses héritiers ce qu'il a reçu 
ou ce dont il s'est emparé à cette occa- 
sion. Il sera en outre privé du tiers de 
ses biens et noté d'infamie. Que celui-là 
soit soumis aux mêmes peines qui , pour 
la même cause , met obstacle à la sépul- 
ture d'un défunt. 

Authentique extraite de la Nov. 110, 
chap. 5. 

Que personne ne soit inquiété du chef 
du mort avant l'expiration de neuf jours, 
à dater de celui de la mort du défunt : 
car si , avant l'expiration de ce délai , il 
était exigé des héritiers des promesses ou 
autres choses semblables , elles seraient 
nulles. D'ailleurs les créanciers ne rece- 
vront de ce délai aucun préjudice. 

TITRE XX. 

Sur la loi Fabia concernant le crime 
de plagiat. 

1. l'empereur Antonin à Placidus. 

Ç^UE votre père poursuive civilement 
par l'action réelle et devant le juge com- 
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pétent , celui qu'il accuse de lui avoir dé- 
bauché son esclave, et même d'avoir con- 
sommé le plagiat en faisant exporter l'es- 
clave ; et s'il obtient gain de cause , il 
pourra également poursuivre criminelle- 
ment le coupable en vertu de la loi 
Fabia. Si l'esclave avait été enlevé par 
la violence, il ne pourrait de même être 
empêché de former l'accusation de vio- 
lence contre son adversaire. 

Fait le 12 des calend. d'avril, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 

2. Le même empereur à Aurélius. 

Si vous pouvez prouver qu'Elien ait 
reçu votre esclave chez lui,. l'ait caché 
même pendant quelque tems , et l'ait en- 
suite engagé à prendre la fuite , vous 
pouvez accuser par vous-même Elien, en 
vertu de la loi Fabia , ou intenter contre 
lui par procureur, si vous voulez, l'action 
de l'esclave débauché. 

Fait le 7 des calend. d'août, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 
5. L 'ernpereur Alexandre à Cornélius* 

Pour qu'on puisse infliger à quelqu'un 
la peine portée par la loi Fabia, il faut 
qu'il y ait eu à cet égard inscription , 
accusation et sentence. 

Fait le 8 des calend. de juillet, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

4. L'empereur Gordien à Paulina. 

La sentence rendue par le procureur 
au sujet du crime prévu par la loi Fabia 
est nulle , s'il n'a pas jugé en qualité de 
président de province : car la connaissance 
de ce crime appartient seulement aux 
présidens de provinces. 

Fait le o des nones de décembre , sous 
le cons. de l'empereur Gordien et d'A- 
viola. 240. 

5. Les empereurs Galérien et Gallien , 
et le César- Valérien , à Julienne, 

S'il est vrai que votre adversaire vous 
ait enlevé votre frère , vous devez , en 
vertu de la loi Fabia , former contre lui 
devant le président de la province , une 
accusation criminelle. 

Fait pendant les nones de mai , sons 
le cons. d'Eruilien et de Bassus. 260. 
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portatam quac ritur , an apud suum judicem 
civiliter in rem actioue instituta consistât. 
Si verô in causa tenuerit, etiam legis Fa- 
biae crimen persequi poterit. Q«6d si per 
violentiam mancipium abreptum est , ac- 
cusationem ejus non prohibetur intendere. 

Proposit. 12 calend. aprilis , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Idem A. Aurelio. 

Si ab iEUano servum tuum susceptum, 
et aliquandiu occultatum , moxque eo sua- 
dente fugae datum probare potes : legis 
Fabiae crimen per te, vel actionem ad eam 
rem propositam , id est servi corrupti , 
per procuratorem tuum persequi potes. 

Proposit. 7 calend. augusti , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Imp. Alexander A. Cornelio. 

Ut legis Fabke pœna debeatur , in cri- 
mine subscriptio , et accusatio , et senten- 
tia necessaria est. 

Proposit. 8 calencfTjulii, Juliano H. et 
Crispino Coss. 220. 

4. Imp. Gordianus A. Paulinœ. 

Non valet procuratoris sententia , si vi- 
cem praesidis non tueatur, qui legi Fabiae 
locum esse pronunciavit : cùm ejus legis 
disceptatio ad praesidis provinciae pertineat 
notionem. 

Proposit. 3 non. decenibris, Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240. 

5. Impp. Valerianus et Gallicnits AA. 
et Valerianus Cœs. Julianœ. 

Si fratrem tuum adversarius tuus sup- 
primé : legis eum Fabiae , adilo praeside 
provinciae , reum debes postulare. 

Propos, non. maii 7 ÎEmiliauo et Basso 
Coss. 260. 
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6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Martianœ. 

In fuga servum constitutum , neque ven- 
dere , neque donare licet. Unde intelligis 
te in legem incidisse , quae super hujusce- 
modi delictis certam pœnara fisco inferen- 
dani statuit : exceptis coheredibus , et so- 
ciis , quibus in divisione communium re- 
rum licitationem de fugitivo servo invicem 
facere permissura est. Ita verô liceat fugi- 
tivum servum vendere , et tune yenditio 
valeat , quando ab eniptore requisitus fue- 
rifc , et deprehensus. 

Proposit. 3 id. marlii , AA. Coss. 



7. Iidem AA. Maxinto prœfecto 
urbi. 

Quoniara servos à plagiariis alienari ex 
urbe significas , atque ita interdum inge- 
nuos bomines eorum scelere asportari so- 
lere praescribis : horum tibi delictorum li- 
centiae majore severitate occurrendum esse 
decernimus. Ac propterea, si quem in hu- 
jusmodi facinore deprehenderis : capite 
cum plectere non dubitabis , ut pœnœ gé- 
nère deterreri caeteri possint , quô minus 
istiusmodi audacia , vel servos , vel libe- 
ros ab urbe distrahere, atque alienare au- 
deant. 

Datum 6 id. decembris , Diocletiano , 
III. et Maximiano AA. Coss. 287. 



8. Iidem AA. et CC. Conjldio. 

Prœses provinciae discreto priùs jure 
dominii , intelligat an audiendum sit pla- 
gii crimen , neene. Nam si proprietatis 
tuse mancipium esse constiterit : expirasse 
criminis intentionem , emersa dominii 
luce, manifestabit. Si verô servum alie- 
mim esse constiterit : post disceptatam 
proprietatis quaestionem , et criminis cau- 
sant audiet. 

Proposit. 8 calend. septembris , ipsis 
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6. Les emper. Dioctétien et Jtfaximien 

à JMartiana. 
Il n'est permis à personne de vendre 
ou de donner un esclave fugitif. Delà 
vous concevez que vous êtes dans le cas 
de l'amende prononcée par la loi Fabia 
contre les auteurs d'un tel délit. Sont 
exceptés néanmoins du principe énoncé 
ci-dessus, les cohéritiers et les associés, 
qui, lors du partage des biens qu'ils ont 
en commun, font une licitation de l'es- 
clave fugitif : car dans ce cas , nous dé- 
clarons la vente de l'esclave fugitif va- 
lable, et donnons droit à l'acheteur de 
s'emparer de l'esclave aussitôt qu'il sera 
retrouvé. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le cons. 
des mêmes empereurs. 

7. Le même empereur à Maxime , préfet 

de la ville. 

D'après ce que vous nous rapportez que 
des plagiaires enlèvent des esclaves et les 
font transférer loin de la ville ; et que 
parfois il leur arrive d'en faire de même 
à l'égard de personnes ingénues , nous 
jugeons à-propos de vous autoriser à punir 
ces délits avec la plus grande sévérité ; 
en conséquence, prononcez sans balancer 
la peine de mort contre ceux que vous 
trouverez coupables d'un pareil crime , 
afin que par cette peine, ceux qui seraient 
tentés de les imiter, soient effrayés et ne 
portent point l'audace jusqu'à transférer 
loin de la ville des esclaves , ou même 
des personnes ingénues, pour les aliéner 
ensuite impunément. 

Fait le 6 des ides de décembre, sous le 
troisième cons. de l'empereur Dioclétien 
et le premier de l'empereur Maximien. 
287. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Conjidius. 

Le président de la province, après avoir 
connu préalablement de la question de pro- 
priété , jugera si l'accusation de plagiat doit 
être admise ou rejetée : car s'il est prouvé 
par la discussion de ce qui concerne la 
propriété que l'esclave vous appartienne , 
ce magistrat rejettera l'accusation du crime 
de plagiat qu'on forme contre vous -, mais 
s'il est prouvé au contraire que l'esclave 
appartienne à autrui , après avoir décidé 
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la question de propriété , il admettra et 
connaîtra de l'accusation criminelle. 

Fait le 8 des calendes de septembre , 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Dioclétien et le troisième de l'empereur 
Maximien. 

9. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Eugénius. 

Il est de droit certain que le recéleur 
de l'esclave d'autrui peut être poursuivi 
comme coupable du crime prévu par la 
loi Fabia. 

Fait à Héraclée , le 0 des ides de mai , 
sous le consulat des mêmes empereurs. 
290. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Diza. 

On ne peut en aucune manière pour- 
suivre criminellement l'acheteur d'un es- 
clave enlevé à son maître par plagiat , 
si toutefois il n'est pas lui-même com- 
plice du crime. 

Fait pendant les nones de novembre, 
sous le cousul. des mêmes empereurs. 

11. Les mêmes empereurs et Césars à 

Marpiata. 

La vente faite d'un' esclave ou d'une 
personne libre enlevés par plagiat ne 
change point leur état. Celui qui com- 
met le plagiat sur une personne libre , se 
rend seulement coupable du crime , mais 
ne porte par-là aucun préjudice à l'état 
de sa victime. 

Fait pendant les ides de novembre , 
sous le consul, des mêmes empereurs. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Mu tien. 

Celui qui a recelé un esclave fugitif et 
a reçu chez lui les choses que ce même 
esclave a volées , est tenu pour cette cause 
de l'action de vol ; en conséquence le 
président de la province, après avoir pro- 
noncé contre le coupable la peine que les 
lois portent contre son crime , ordonnera 
que ce qui vous a été volé vous soit 
restitué. Mais si vous êtes dans le dessein 
de former l'accusation de plagiat, il doit 
vous admettre sans retard à la pour- 
suivre. 

Fait pendant les calendes d'avril , sous 
le consulat des Césars. 
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AA. IV. et III. Consulibus. 



9. Iidcm AA. et CC. Eugenio. 

Eum qui mancipium alienum celât , 
Fabiœ legis crimine teneri , non est incerti 
juris. 

Sancit. 3 id. maii , Heracliae , AA. 
Coss. 290. 

10. lidem AA. et CC. Dizœ. 

Comparantem ab eo , qui abduxit pla- 
gio mancipia , si delicti socius non probe- 
tur , nullo crimine teneri convenit. 

Sancit. non. novemb. AA. Coss. 



11. Iidem A A. et CC. Marpiata?. 

Abducti plagio facta venditio statum 
non mutât. Libérée enim personae sollici- 
tatione crimen committitur , non condi- 
tioni preejudicatur. 

Sancit. id. novemb. AA. Coss. 



12. Iidem A A. et CC. Mutiano. 

Si quis servum fugitivum sciens , cum 
rébus furtivis susceperit : cùm horum no- 
mine furtî actione teneatur j haec tibi rec- 
tor provinciae cum solita pœna restitui effi- 
ciet. Sed et si criminis plagii accusatio- 
nem institueris, tibi audientiam praebere 
non dnbitabit. 

Sancit. calend. april. CC. Coss. 
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i5. Iidem A A. et CC. Severino. 

Plagii criminis accusatio publici sit ju- 
dieii. 

Sancit. 5 calencl. decembris, CC. Coss. 

14. Iidem AA. et CC. Callistheni. 

Plagii criminis accusatio cessât , si suos 
servos, vel liberos adseverent hi qui sup- 
pressisse dicuntur : non commissi velandi 
causa , sed ad liane opinionera justa ducti 
ralione. 

Sancit. pridiè non. decembris, Nico- 
médise , CC. Coss. 



i5. Iidem AA. et CC. Po?nponio. 

Liberum , sciens conditionem ejus , in- 
vitum venundando , plagii criminis pœna 
tenetur. 

Datum 10 calend. januarii , Nicomedise, 
CC. Coss. 

16. Imp. Constantinus A. ad Domitium 
Celsum vicarium Africœ. 

Plagiarii , qui vivenlium filiorum mise- 
randas infligunt parentibus orbitatea, rae- 
talli pœna cum cœteris antè cognitis sup- 
pliciis teneantur. Si quis tamen hujusmodi 
reus fuerit oblatus, posteà quàm super cri- 
mine claruerit : servus quidem , vel liber- 
tate donatus bestiis subjiciatur, ingenuus 
autem gladio consumatur. 

Datum calend. augusti, Constantino A. 
IV. et Liciuio Coss. 3i5. 



TITULUS XXI, 

Ad legem Viscelliam. 

1. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. et CC. Bacc/w. 

IjEX Viscellia libertin* conditionis ho- 
mines persequitur , si ea quae ingenuorum 
sunt, circa honores , et dignitates ausi fue- 

rint 
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10. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sêvérinus. 
Que le crime de plagiat soit classé 
parmi les crimes publics. 

Fait le 5 des calendes de décembre , 
sous le consulat des Césars. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 
Callisthène. 

Qu'il n'y ait pas lieu à l'accusation du 
crime de plagiat , lorsque les accusés 
prouvent , non par des subterfuges , mais 
par des raisons légitimes, qu'ils croyaient 
que les esclaves ou les personnes libres 
vendus leur appartenaient , et que ce n'est 
que pour cette cause qu'ils en sont venus 
à une aliénation. 

Fait à Nicomédie , la veille des nones 
de décembre , sous le consul, des Césars. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 
Pomponius. 

Que celui qui a vendu une personne 
libre dont il n'ignorait pas la condition, 
et qui n'a pas consenti à la vente , sok 
puni comme coupable de plagiat. 

Fait à Nicomédie , le 10 des calend. 
de janvier , sous le consul, des Césars. 

16. L 'empereur Constantin à Doniitius- 
Celsus , vicaire d'Afrique, 

Ceux qui par plagiat enlèvent à des 
parens infortunés des enfans vivans , 
étaient condamnés aux métaux , en outre 
des autres peines que les lois prononçaient 
contre ce crime. Mais nous voulons 
dorénavant que lorsqu'un accusé aura 
été convaincu d'un pareil crime , soit, 
s'il est esclave ou affranchi , livré aux 
bêtes féroces, et puni par le glaive , s'il 
est ingénu. 

Fait pendant les calendes d'août, sous 
le quatrième consulat de l'emper. Cons- 
tantin et le premier de Licinius. 3i5, 

TITRE XXI. 

Sur la loi Viscellia, 

1. Les emper. Dioclétien ef jMaximien, 
et les Césars , à Bacchus. 

IjA loi Viscellia a pour objet de pro- 
hiber aux affranchis de s'arroger les hou- 
neurs et les dignités dont les seuls in- 
génus 
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génus sont capables et d'usurper le dé- 
curionat , à l'exception néanmoins du 
cas où ils auraient obtenu de l'empereur 
le droit des anneaux d'or : car ce pri- 
vilège les revêt de l'image de l'ingénuité 
sans leur en donner néanmoins l'état, et 
ils peuvent par ce moyen pendant toute 
leur vie exercer les charges publiques 
dont les ingénus sont capables. L' affran- 
chi qui se prétend ingénu peut être pour- 
suivi civilement à raison des droits pa- 
tronaux et criminellement eu vertu de la 
loi Viscellia. Celui qui a usurpé le dé- 
curionat doit être condamné à l'infamie. 
Il n'est aucun doute que les affranchis ne 
soient tenus dans la patrie de leurs pa- 
trons, de supporter proportionnellement 
à leurs facultés les charges personnelles 
auxquelles sont soumises ordinairement les 
personnes de leur condition. 

Fait à Antioche , le 2 des ides de fé- 
vrier , sous le consulat des Césars. 



rint attentare, vel decurionatum arripere : 
nisi jure aureorum anuulorum impetrato à 
principe sustententur. Tune enim quoad 
vivunt, imaginem, non statuin ingenuita- 
tis obtinent , et sine periculo ingenuorum 
etiam officia peragunt publica. (ju\ autera 
libertinus se dicit ingenuum, tam de ope- 
ris civiliter, quàm etiam ex lege Viscellia 
criminaliter poterit perurgeri. In curiani 
autem se immiscens , dainno quidem ciun 
infamia afficitur. Muneribus verô perso- 
nalibus in patria patroni , quae congruunt 
hujusmodi hominibus , singulos pro viri- 
bus adstrictos esse non dubium est. 

Proposit. 2 id. februarii , Antiochiaî, 
CG. Coss. 



TITRE XXII. 

Sur la loi Cornélia concernant le 
crime de faux. 

1. I 'empereur Antoninà Sévérinm. 

(Conformément à ce que mon père 
l'empereur Sévère et moi-même avons 
déjà ordonné , celle que vous accusez de 
supposition de part doit être punie de 
suite de mort et sans attendre que l'en- 
fant supposé ait atteint l'âge de puberté : 
car il n'est pas vraisemblable que l'ac- 
cusée néglige d'employer tous les moyens 
de défenses qui sont en son pouvoir, dans 
une cause dont sa vie dépend. 

Fait pendant les nones de mars, sous 
le consul, des deux Aspers. 2i3. 

2. 1? empereur Alexandre à Valérius. 

Les empereurs mes parens ont disposé 
assez clairement que le débiteur qui , pour 
sragner du tems , forme contre son créan- 
cier l'accusation de faux , ne doit pas 
moins être contraint de faire de suite le 
paiement, sauf ensuite la poursuite de l'ac- 
cusation de faux. 

Fait le 3 des nones de mai , sous le 
Tome IV. 



TITULUS XXII. 

Adlegem Corneliam de falsis. 



1. Imp. Antoninus A. Séverine*. 

Si partus subjecti crimen divers» parti 
objicitis : causa capitalis in tempus puber- 
tatis pueri differri non debuit , sicut j;un- 
pridem mihi et divo Severo patri meo pla- 
cuit. Neque enim verisimile est , eam quae 
arguitur , non ex fide causam suam defen- 
suram , cùm periculum capitis subeat. 

Proposit. non. mart. Duobus et Aspris 
Coss. ai3. 



a. Imp. Aîexander A. V alerio. 

Satis apertè divorum parentnin meo- 
rum rescriptis declaratum est , cùm mo- 
randae solutionis gratia à debitore falsi 
crimen objicitur , mhilominùs salva exe- 
eutione criminis debitorem ad solutionem 
compelli oportere. 

Proposit. 3 nonas maii, Maximo II. et 
iEliano Coss. 224. 

9 
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5. Idem A. Cassio. 

Licèt ex tabulis , quas sub nomine pa- 
tris toi uxorem ejus , id est novercam 
tuam , surrepto vero testamento , falsas 
protulisse allegas, cùm crinien admissura 
jgnorares , legatum adscriptum tibi con- 
secutus sis : tamen non irapedieris accusa- 
tionem contra eam , impletis solemnibus, 
instituer©. 

Proposit. r i calend. januarii , Albino 
et Maximo Coss. 228. 

4. Idem A. Maximo. 
Majorem severitatem exigit , ut mérita 

eorum , qui falsis rescriptionibus utuntur, 
digna coërceantur pœna. Sed qui deceptus 
est per alium ; si suam innocentiam pro- 
bat , et euin à quo accepit , exhibet : se 
libérât. 

Proposit. 4 calend. januarii, Albino et 
Maximo Coss. 228. 

5. Id, m A. Petronio. 

Falsi quidem crimen, vel aliud capitale 
movere vos matri vestrae , secta mea non 
patitur : sed ea res pecuniarium compen- 
dium non aufert. Si enim de fide scripturae 
unde eadem mater vestra fideicommissum 
sihi \indicat, dubitatio est : inquiri fides 
veritatis etiam sine metu criminis potest. 

Proposit. 3 calend. septembris , Agri- 
cola et Clémente Coss. 23 1. 



6. Imp. Philippus A. et Philïppus Cœs. 
Culpia. 

Qui falsas tabulas dixerit , nec obtinue- 
rit , ad defuncti judicium adspirare non 

pottst. 

Proposit. i5 calend. aprilis , Philippo 
A. et Titiano Coss. 246. 

7. Imp p. Valerianus et G allie nus A A. 
et fît alerianus Cœs. Heliodoro. 
Ipse significas, cùm primùm adversarii 
instrumenta protulerunt , fidesn conim le 
habuisse suspectam. Facta igitur truusaç- 
tione, difficile est ut is qui provinciam 
régit , velut falsum , cui semcl acquio- 
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deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 224. 

5. Le même empereur à Cassius. 

Quoique vous ayez accepté le legs qui 
vous revenait d'après un faux testament 
de votre père, que vous accusez votre 
marâtre d'avoir supposé après avoir sous- 
trait le véritable , vous n'êtes pas em- 
pêché d'accuser, après avoir rempli les 
formalités requises par les lois , votre 
marâtre du crime de faux. 

Fait le 1 1 des calend. de janvier , sous 
le consul. d'Albinus et de Maxime. 228. 

4. Le même empereur à Maxime. 

On doit réprimer et punir avec une 
grande sévérité ceux qui font usage de 
faux rescrits. Celui qui, trompé par un 
autre, fait usage de pareils faux, doit se 
justifier en prouvant sou innocence et en 
dénonçant celui de qui il tient le rescrit 
ou le titre faux. 

Fait le 4 des calend. de janvier, sous le 
cons. d'Albinus et de Maxtmè. 228. 
5. Le même empereur à Pétronius. 

11 n'est pas dans les principes que je 
professe, de souffrir que vous accusiez 
votre mère du crime de faux, ni d'aucun 
autre crime capital. Mais s'il s'est élevé 
des doutes sur l'authenticité de l'acte de 
dernière volonté en vertu duquel votre 
mère revendique un fidéicommis , on 
peut, sans agir criminellement, s'enquérir 
de la vérité. 

Fait le 3 des calendes de septemb. , sous 
le cons. d'Agricola et de Clément. 23 1. 

6. L J empereur Philippe et le César- 

Philippe à Culpius. 

On ne peut revendiquer aucune libé- 
ralité en vertu du testament qu'on a ar- 
gué de faux , et qui néanmoins a été 
déclaré authentique. 

Fait le i5 des calendes d'avril, sous le 
consulat de l'empereur Philippe et le pre- 
mier de Titien. 246. 

7. Les empereurs Galérien et Gallien , et 

le César- Valérien , à Héliodore. 
Vous avouez avoir argué de faux les 
titres dont se prévalent vos adversaires , 
dès le moment qu'ils ont commencé de 
vous les opposer -, mais ayant transigé 
postérieurement à ce sujet , il est difficile 
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que le gouverneur de la province vous visti , tibi accusare permit tat. 
permette d'arguer de nouveau de faux 
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ces mêmes titres , auxquels par transaction 
vous avez acquiescé. 

Fait le 3 des calend. de juillet , sous le 
cons. de Tuscus et de Bassus. 240. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

JSlarinus. 

Si vous êtes dans le dessein d'accuser 
ceux contre qui vous nous suppliez d'a- 
voir fait de faux codicilles , ils ne pour- 
ront se défendre de l'accusation , en ob- 
jectant seulement qu'ils n'en ont fait aucun 
usage : car ceux-là seuls peuvent éviter 
les suites d'une semblable accusation , 
qui, n'étant point les auteurs du faux, 
n'en ont pas non plus fait usage; ils ne 
sont coupables que dans ce dernier cas. 
Mais ceux qui ont fabriqué criminelle- 
ment de faux codicilles, ont encouru toute 
la sévérité de la loi Cornélia, et ne peu- 
vent éviter la peine qu'elle prononce , eu 
alléguant pour toute défense qu'ils n'en 
ont pas fait usage. 

Fait le 3 des calend. de juillet, sous le 
cons. d'Emilien et de Bassus. 260. 

9. Les empereurs Carinus et Numcrien 

à JMésius. 
Si vous prouvez devant le président 
de la province , que vous êtes héritier 
ab intestat de l'auteur des codicilles , 
vous devez', comme il est d'usage, après 
avoir été mis en possession de l'hérédité, 
délivrer les fadéicommis laissés légitime- 
ment ; à moins que vous ne soyiez dans 
l'intention, d'arguer ces mêmes codicilles 
de faux. Mais si , avant intenté à ce sujet 
un procès criminel, il a été assoupi par 
l'effet de notre indulgence , vous avez une 
autre ressource pour éviter les pertes que 
vous éprouveriez si ces codicilles étaient 
reçus comme valables , en les attaquant 
par une action civile et non criminelle- 
ment. 

Fait le 3 des calend. d'avril, sous le 
deuxième cons. de l'empereur Carinus 
et le premier de l'emper. Numérien. 284. 

10. Les emper. Dioclétien et MLaximien 

à Légitimus. 
Si vous êtes dans le dessein d'accuser 
la femme de votre oncle du crime de 
supposition de part , formez et prouvez 



Propos. 3 calend. julii , Tusco et Basso 
Coss. 340. 



8. Iidem A A. et CC. Marino. 

Si falsos codicillos ab iis , contra quos 
supplicas, factos esse conteudis : non ideô 
accusationem evadere possunt . quôd se 
illis negent uti. Nam illis prodest inslru- 
menti usu abstiuere , qui non ipsi falsi 
machinatores esse dicuntur , et quos peri- 
culo solus usus adstrinxerit. Qui auteni 
compositis per scelus codicillis , in severi- 
tatem legis Cornelia? inciderunt : non pos- 
sunt defensiones ejus recusando , crimen 
evitare. 

Proposit. 3 calend. julii , ^Emiliano et 
Basso Coss. 260. 



9. Impp. Carinus et Numerianus AA. 
3Lesio. 

Si docueris apud pnesidem provincias 
ab intestato te heredem ejus extitisse , qui 
codicillos scripserat : ordinarium est , ut 
in hereditatis possessione constitutus , fi- 
deicommissa prœbeas , quae jure relicta 
sunt : nisi consilium est codicillos falsos 
arguere. Quôd si criminaliter cceptum ju- 
dicium interventu indulgentise sopitum 
est : habes tamen residuam indagationem, 
et potes de fi.de scriptune civiliter queri. 

Proposit. 3 calend. aprilis, Carino II. 
et Numeriano AA, Coss. 284. 



10. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Legitimo. 
Cùin suppositi partus crimen patrui tui 
uxori moveas : apud rectorem provinciac 
instituts aecusatione id proba. 

9* 
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Proposit. n calend. octobris , Diocle- 
tiano A. II. et Aristobulo Coss. 28b. 



ii. Bdetn AA. et CC. Isidoro. 

Si lis pecuniaria apud pedaneos judices 
remissa est : etiam de fide instrument ci- 
viliter apad eos juxta responsum viri pru- 
dentissimi Pauli requirelur. 

Proposit. io calend. julii , Diocletiano 
III. et Maxiuiiano AA. Coss. 287. 



ia. Iidem AA. et CC. Primo. 

Ouerela falsi temporalibus praescriptio- 
nibus , non excluditur , nisi viginti anno- 
rum exceptione , sicut caetera quoque feré 
crimina. 

Sancit. 6 id. jauuarii , CC. Coss. 

10. Iidem AA. et CC. Marco. 

Qui veluti praesentem scripisses res ré- 
cépissé suas , cùm absens esset , conscrip- 
serit : non ignorant! quicquam aufert , sed 
se criminis obligat periculo. 

Proposit. 6 calend. januarii, AA. Coss. 



14. Iidem AA. et CC. Gentianœ. 

Eum qui celavit vel amovit testamen- 
tum, cominittere crimen falsi publicè 110- 
tum est. 

Sancit. 3 calend. januarii, Sirmii, AA. 
Coss. 

i5. Iidem AA. et CC. Rufo. 

Si creditor colludens cum debitore suo , 
tibi prœdium venundedit , falsum commi- 
sit ; et tibi nihil offecit , sed se magis cri- 
minis accusationi fecit obnoxium. 

Sancit. 10 calend. februarii, CC. Coss. 
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votre accusation devant le président de 
la province. 

Fait le 1 1 des calend. d'octobre , sous 
le deuxième cons. de Pemper. Dioclétien 
et le premier d'Aristobule. a85. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 

Isidore. 

Conformément à l'opinion du juriscon- 
sulte Paul, les juges pédanées jugeant dans 
une cause pécuniaire , peuvent également 
connaître de la question élevée sur l'au- 
thenticité des titres. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous 
le troisième cens, de l'empereur Dioclé- 
tien et le premier de Maximien. 287. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Primus. 

Le crime de faux , comme presque tous 
les autres crimes , ne peut être prescrit 
que par l'espace de vingt ans. 

Fait le 6 des ides de janvier, sous le 
cons. des Césars. 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 

Marcus. 

Celui qui a fait un écrit qui porte que 
tel présent, a reçu ce qui lui apparte- 
nait , taudis que cette même personne , 
que cet acte mentionne comme présente, 
était alors absente , n'a pu en aucune ma- 
nière lui porter préjudice , mais par-là 
s'est seulement rendu coupable d'un crime. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Gentien. 

Il est manifeste que celui qui a célé 
ou supprimé un testament , s'est rendu 
par-là coupable du crime de faux. 

Fait à Sirmium, le 3 des calendes de 
janvier, sous le cons. des mêmes emper. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Rit/us. 

Si un créancier, d'intelligence avec 
son débiteur , vous a vendu un fonds de 
ce dernier, obligé antérieurement à un 
autre créancier, il s'est, par cette cou- 
pable collusion, mis plutôt dans le cas 
d'être poursuivi pour crime de faux , 
loin d'avoir pu par ce moyen vous porter 
aucun préjudice. 

Fait le i3 des calend. de février, sous 
le cons. des Césars. 
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16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Fortunatus. 

L'authenticité d'un testament peut être 
contestée de deux manières. C'est pour- 
quoi, quoique vous ne puissiez poursuivre 
par procureur celui que vous accusez du 
crime de faux en testament , cependant 
vous pouvez par vous-même ou votre 
procureur , arguer de faux ce même 
testament , par une action civile ; dans 
le cas de poursuites criminelles , l'accu- 
sation de faux peut être formée non- 
seulement par la partie intéressée , mais 
par tout autre. 

Fait à Sirmium , le 8 des ides de févr,, 
sous le cons. des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Ménêlaus. 

De même qu'un testament ou un cc*- 
dicille faux ne peuvent être validés par un 
espace de tems , de même un testament 
ou un codicille authentique ne peuvent 
par la même cause être annullés 5 c'est 
pourquoi si vous êtes dans l'intention de 
poursuivre la punition du délit par voie 
criminelle ou par voie civile , le prési- 
dent de la province , s'il trouve que vos 
réclamations ne soient pas dénuées de 
vraisemblance, ordonnera que les escla- 
ves que les lois permettent dans de pa- 
reils cas d'interroger , soient soumis à 
la question, afin d'obtenir, s'il est pos- 
sible, de plus amples renseignemens sur 
le crime dont il s'agit. 

Fait à Sirmium, le 3 des ides de fé- 
vrier , sous le consulat des Césars. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Maxime. 

Un titre faux ne peut fournir un juste 
commencement de possession ; c'est pour- 
quoi vous pouvez former une accusation 
criminelle de faux contre ceux qui vous 
contestent la propriété du fonds dont il 
s'agit. 

Fait le 3 des nones de mars , sous le 
consulat des Césars. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 

Cosmia. 

Quoique l'affaire dont vous nous en^ 
tretenez vous ait concerné, cependant 
vous auriez dû mûrement délibérer avant 
d'agir ^ pour ne pas vous trouver dans 
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16. Iidem AA. et CC. Fortunato. 

De fide testamenti querenti duplex via 
liligandi tributa est. Quamv is itaque per 
procuratorem accusationem persequi non 
potes : disceptatione tamen privata de 
ejusdem fide queri non prohibons : cùtn 
reus ita conventus non tantùm ab alio 
juste , sed etiam ab eo qui civiliter egit , 
solemniter accusari possit. 

Sancit. 8 februarii, Sirinii, CG. Coss. 



17. Iidem AA. et CC. Meneîao. 

Sicut falsi testamenti vel codicillorum 
scriptura, temporis intervallo firmari non 
potest : ita vera , quœ jure subsistit , non 
evanescit. Si itaque de fide delicti, vel per 
accusationem, vel per privatum judicium 
quereris : rector provinciae tune demùm 
eos exhiberi , de quibus interrogatio fieri 
potest , jubebit ; si prius caeteris indiciis 
fuerit commotus. 

Sancit. 3 id, februarii , Sinnii , CC. 
Coss, 



18. Iidem A A. et CC. Maximo. 

Ex initio falsi commissi justa possessio 
non paratur. Unde contra eos , quos de 
dominio fundr tecum contendere propouis r 
accusationem instituere potes. 

Sancit. 3 non. martii , CC. Coss. 



19. Iidem A A. et CC. Cosmia:. 

Et si ad te negotium pertinuit : etiam 
atque etiam tecum deliberare debueras, 
ne improbam institueres accusationem , 
hoc instrumentum , in quo subscripseras , 
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i'alsum arguere contendens. At cùm mulie- 
ribus in aliéna causa f'alsi non sit conces- 
sum accusare : tu autem haec eadem prae- 
dia te priùs alii douasse proponas : fieri 
tibi facultatem accusaudi, contra juris pos- 
tulas formara. 

Sancit. 8 id. martii , CG. Coss. 



20. lidem AA. et CG. Rrtfino. 

Nec exeraplum editionis precum aliter 
per errorera scriptum , cùm non nisi dolo 
falsum committentes crimini subjugen- 
tur , cognitionem dati judicis moratur. 

Subscript. 1 1 calend. novembris , CG. 
Coss. 



21. Imp. Constantinus A. Mechilio 
Hilariano. 

Si quis decurio testamentum , vel codi- 
cillos , aut aliquam deficientis scripserit 
voluntatem, vel conscribendis publicis pri- 
vatisque instrumentis praebuerit officium : 
si falsi quaestio moveatur , decurionatus 
honore seposito , quEestioni (si ita popos- 
cerit causa) subdatur. Sed non statim de- 
sinit esse decurio , qui in hujusuiodi facto 
fuerit deprehensus. Quantum enim ad 
municipales pertinet nécessitâtes , decurio 
permanet , quantum ad rem gestam et 
veritatem reserandam , uti decurionatus 
honore non poterit. Nec verô is qui anlè 
fuerit tabellio ad eludendam qusestionem, 
super iis quœ antè scripserit , far tus de- 
curio defendi hac poterit dignitate : quo- 
niam scripturae veritas , si res poposcerit , 
per ipsum débet probari auctorem. 

Datum 3 calend. februarii, Sabino et 
Rufino Coss. 3i6\ 
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le cas de former une accusation illégi- 
time en arguant de faux un acte que vous 
avez signé. Au reste , comme il n'est pas 
permis aux femmes de former une ac- 
cusation de faux dans les affaires qui ne 
les regardent pas spécialement , et que 
vous avouez avoir donné auparavant à 
un autre les fonds dont il s'agit , c'est 
au mépris des lois que vous demandez 
qu'il vous soit permis de former dans 
l'espèce présente l'accusation de faux. 

Fait le 8 des ides de mars , sous le 
consulat des Césars. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Riifinus. 

Le juge auquel l'affaire a été confiée 
pour la juger, ne doit pas en suspendre 
le jugement par cela seul que celui qui 
a fait la copie du rescrit , a par erreur 
copié autrement que ne portait l'origi- 
nal , parce qu'il n'y a pas crime de faux 
là où il n'y a pas de fraude. 

Fait le ii des calendes de novembre, 
sous le consulat des Césars. 

21. Les emper. Constantin à JMéchilius— 
Hilarion. 

Que le (lécurion qui ayant été appelé 
pour écrire un testament ou un codicille 
ou tout autre acte de dernière volonté, ou 
bien autres actes publics ou privés, est en- 
suite poursuivi pour cette même cause pour 
crime de faux , soit soumis selon l'exi- 
gence du cas , à la question ; les privilè- 
ges de sa condition devant dans cette 
occurrence être suspendus : car nous ne 
voulons point que par le seul fait de cette 
accusation , l'accusé cesse aussitôt d'être 
décurion ; il conserve cette qualité quant 
aux charges municipales , mais quant à 
l'affaire dans laquelle il est inculpé , il 
ne peut se prévaloir des privilèges du 
décurionat. Celui-là non plus qui a été 
notaire avant d'être agrégé au décurionat, 
ne peut se prévaloir de sa nouvelle di- 
gnité pour éviter la question , lorsque le 
cas exige qu'il y soit soumis , à raison 
des actes qu'il a reçus pendant son nota- 
riat , parce qu'on ne peut mieux s'assurer 
de la sincérité de l'écriture que par celui 
qui en est l'auteur. 

Fait le 5 des calendes de féyrier , sous 
le consulat de Sabiiius et de Ruunus. 
3i6. 
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22. Le même empt, ** ^^Hut, , 
préfet de la ville. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime de faux , 
qu'on emploie toutes sortes de soins à 
se procurer des preuves , soit par les 
raisonnemens , les témoins , les compa- 
raisons d'écritures, soit enfin par tout 
ce qui peut donner quelques indices de 
la vérité ; que l'accusateur ne soit pas 
seul interrogé , qu'il ne soit pas tenu 
de fournir lui seul toute la preuve , mais 
que le juge tienne comme le milieu entre 
les deux parties , qui ne doit révéler ni 
à l'une ni à l'autre ce qu'il pense de 
l'affaire ; à moins que la situation de la 
cause n'exige quelque confidence , qui ne 
doit être laite qu'à la partie seule qu'il 
est nécessaire ; qu'enfin il fasse pleine- 
ment connaître son opinion par la sen- 
tence définitive. Nous limitons la durée 
d'une pareille cause criminelle par le court 
espace de deux ans , à compter de l'é- 
poque où l'accusation a été formée de- 
vant le juge compétent , et il ne doit 
être permis ni à l'accusateur ni à l'accusé 
d'excéder ce délai. Aussitôt que le crime 
aura été prouvé , que le coupable soit, 
selon que le cas l'exigera, livré au der- 
nier supplice ou condamné à la déporta- 
tion. 

Fait dans le forum de Trajan, le 8 
des calendes d'avril , sous le septième 
consulat de l'empereur Constantin et le 
premier du César- Constance. 
2.0. Les empereurs Valens , V ' alentinien 
et Gratien à Maxime , préfet du pré- 
toire. 

Nous permettons à la partie qui a pro- 
duit en jugement une pièce qui est arguée 
de faux , d'exiger de sa partie adverse 
qu'elle déclare si elle est dans l'intention 
d'intenter au sujet de cette même pièce 
ou une action civile ou une action cri- 
minelle ; et si elle manifeste l'intention 
de faire des poursuites criminelles , que 
le juge prenne connaissance de l'accusa- 
tion, aussitôt qu'il aura décidé par une 
sentence la question civile ; qu'il soit per- 
mis d'arguer de faux , et d'intenter sur le 
même sujet une accusation criminelle, les 
testamens , quittances , attestations , les 
comptes publics ou privés , les pactes, 



tereur à Maxime 



22. Idem A. 
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àd Maximum prcçfectum 
urbi. 

Ubi falsi examen incident : tune acerri- 
ma fiât indago arguments, testibus, scrip- 
turarum collatione , aliisque vestigiis ve- 
ritatis: nec accusatori tantùm qua\stio in- 
cumbat, nec probationis ei tola nécessitas 
indicatur : sed inter utramque personani 
sit judex médius , nec ulla interlocution© 
divulget quœ sentiat : sed tanquam ad 
imitationem relationis , quœ solum au- 
diendi mandat officium , praebeat notio- 
nem ; postrema sententia, quid sibi li- 
queat, prodilurus. Ultimum autem fincm 
strepitus criminalis compendioso spalio li- 
mitamus , quem liligantcm disceptantem- 
que fas non sit excedere: cujus exordium 
nascetur auspicio contestatœ accusationis , 
apud judicem competentem : post proba- 
tionem supplicio capitali , si id exigat ma- 
gnitudo commissi , vel deportatione ei , 
qui falsum commiserit , imminente. 

Proposit. 8 calend. april. in foro Tra- 
jani , Constantiuo A. VII. et Constautio 
Caes. Coss. 



a3. Imppp. Vàlens , Gratianus et Va* 
lentirdanus AAA. ad Maximum prat- 
Jectum prœtorio. 

Damus licentiam litigantibus , si apud 
judicem proferatur scriptura , de qua ori- 
tur aliqua disputatio , profitendi utrùm de 
falso criminaliter statuât , qui dubitet de 
instrument fide experiri , an civiliter. 
Quôd si expetens vindictam, falsi crimen 
intenderit , tune queestione civili per sen- 
tentiam terminata , criminis fiât indago : 
ut si quis tabulas testamenti , cbirographa, 
attestationesque , neenon et rationes priva- 
tas vel publicas , pacta , et epistolas , vel 
ultimas voluntates , donationes, venditio- 
nesve, vel si quid prolalum aliud insti- 
tuere conabitur : habeat accusandi facul- 
tatem. Civilis autem inquisitionis inter 
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utrasque partes confligentium levior exa- 
niinatio procédât : cùm judex qui prœerit 
quaestioni, intentiones actoris falsas, et 
conficta crimina reoruin, ex legibus pœnis 
competentibus possit ulcisci. 

Proposit. i6calend. niaii , Romae , Va- 
lente V. et Valentiuiano Coss. 3y6. 



»4- Imppp. Valentinianus , Theodosius 
et Arcadius A A A. Proculo pra fecto 
urbi. 

Praeberaus licentiam , ut sive civiliter, 
sive criminaliter ( ut actor elegerit) super 
prolatis codicillis vel aliis instrumentis re- 
quiratur : incumbat probatio fidei instru- 
roenti ei primitus , qui scripturara obtu- 
lerit : deinde ei qui stricta instantia falsum 
arguere paratus sit. 

Datum 10 calend. feb. Timasio et Pro- 
moto Coss. 389. 



TITULUS XXIII. 

De his qui sibi adscribunt in 
testamento. 

li Imp. Anteninus A. Valatia. 

C^UANQUAM ita interpretantur jurispe- 
riti , ut contra legem Corneliam videatur 
se scribere heredeni emancipatus films pâ- 
tre dictante : tamen si cùm testamentum 
non esset scriptum, justus successor futu- 
rus esset , accepta bonorum possessione , 
filius patri : perinde habebitur , atque si 
sua manu pater tuus te heredem scripsis- 
set, functus dulci officio. 

Proposit. non. septemb. Duobus et As- 
pris Coss. 2l3. 



, TITRE XXIII. 

lettres familières , dernières volontés , 
ventes et titres d'autres contrats > quant 
à la question civile , le juge ne doit en 
faire qu'un léger examen , parce que la 
cause criminelle amenant ou la punition 
de l'accusateur ou celle des accusés , ser- 
vira à démontrer pleinement la vérité. 

Fait à Rome , le 16 des calendes de 
mai , sous le cinquième consul, de Va- 
lens et le premier de Valentinien. 376. 
24. Les emper. Valentinien , Théodose 

et Arcadius à Proculus , préfet de la 

ville. 

Nous ordonnons que lorsque l'authen- 
ticité d'un codicille ou de tout autre 
titre est contestée, la partie qui l'a pro- 
duit soit d'abord tenue de faire la preuve, 
tant dans le cas où son adversaire agi- 
rait civilement , que dans celui où il 
choisirait la voie criminelle ; ensuite celui 
qui argue de faux cette même pièce pro- 
duite contre lui , doit être admis de son 
côté à prouver son assertion. 

Fait le 10 des calendes de février , sous 
le consulat de Timasius et de Promotus. 
38 9 . 

TITRE XXIII. 

De celui qui a écrit un testament 
par lequel il lui est fait des 
libéralités. 

1. U empereur Antonin a Valalius. 

(^UOIQUE les jurisconsultes soient d'a- 
vis qu'il est contraire à la loi Cornélia 
qu'un fils émancipé écrive sous la dictée le 
testament de son père qui l'institue héri- 
tier, cependant si avant que le testament fût 
fait , le fils se trouvait héritier présomp- 
tif de son père , et dans le cas de recevoir 
en son tems la possession de ses biens , 
le testament doit être valable et lui-même 
admis en qualité d'héritier : d'où il ré- 
sulte qu'en prêtant votre plume à votre 
père qui vous a institué son héritier , 
vous n'avez fait qu'obéir à la piété fi- 
liale. 

Fait pendant les nones de septembre , 
sous le consul, des deux Asper. 21 3. 



DE CELUI QUI A ECRIT 

a. Le même empereur à Atticius. 

Si le testateur a écrit de sa propre 
main dans les codicilles que vous avez vous- 
même écrit pour ce qui concerne leurs au- 
tres parties , qu'il vous laissait un legs 
ou un fidéiconnnis , vous ne devez point 
être réputé avoir encouru la peine portée 
par le sénatus-consulte ; mais s'il a seu- 
lement dit dans les codicilles qu'il a dicté 
lui-même le testament ( par lequel il 
vous a fait des libéralités ) , vous ne de- 
vez point revendiquer le legs ou le fidéi- 
commisj quant à l'accusation de faux 
qu'on pourrait former contre vous , nous 
vous en faisons grâce par un bienfait 
spécial de notre part. 

Fait pendant les ides de décembre , 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Aiitonin et le premier de Balbinus. 214. 

3. L 'empereur Alexandre à Martial. 
Par le sénatus-consulte et l'édit de 

l'empereur Claude, il a été défendu à 
ceux qui écrivent des testamens , quoique 
sous la dictée du testateur, d'écrire de 
leur propre main la partie de ces mêmes 
testamens qui porte des libéralités en leur 
faveur , sous peine d'être punis conformé- 
ment à la loi Cornélia , peine dont le 
sénat et les empereurs ont rarement fait 
grâce tant à ceux qui s'excusent sur leur 
ignorance qu'à ceux qui offrent l'aban- 
don des libéralités qui leur sont faites 
par de pareils testamens. 

Fait le 17 des calendes d'avril , sous 
le deuxième consulat de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 

4. Le même empereur à Crescens. 
Les libéralités d'une femme en faveur 

de son mari qui a écrit lui - même le 
testament , sont réputées non écrites , et 
en outre le mari est tenu de la peine 



UN TESTAMENT, etc. 

2. lidem A. Atticio. 
Si testator codicillis 
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portée par la loi Cornélia , si toutefois 
il n'obtient pas sa grâce. 

Fait le 5 des noues de février , sous 
le deuxième consulat de Fuscus et le 
premier de Dexter. 226. 
5. Le même empereur au soldat Gallien. 

L'esclave qui vous a été laissé par 
votre camarade dont vous avez écrit le 
testament, doit être réputé ne vous avoir 
point été laissé. C'est pourquoi vous 
n'avez aucun droit à demander que ce 
Tome IV. 



quos scnpsisti , 
legatum quoque seu fideiconmiissum reli- 
quisse tibi sua manu aclscripsit : ndnvideris 
in pœnam senatusconsulti incidisse. Quàd 
si testamentum dictasse codicillis signifi- 
cavit , legato quidem vel fideiconimisso 
abstinere debes : pœna verô falsi tibi prin- 
cipali beneficio remittitur. 

Proposit. idib. decemb. Antoniuo A. 
IV. et Balbino Coss. 214. 



5. Imp. Alexander A. Marliali. 
Senatusconsulto et edicto divi Claudii 
prohibitum est , eos , qui ad scribenda tes- 
îamenta adhibentur , quamvis dictante tes- 
tatore, aliquod emolumentum ipsis futu- 
rum scribere : et pœna legis Corneliae fa- 
cienti irrogata est , cujus veniara depre- 
cantibus ob ignorantiam , et profifentibus 
à relicto discedere , amplissimus ordo vel 
divi principes veniam rarô dederunt. 

Proposit. 17 calend. april. Maximo II. 
et ^ElLano Coss. 224. 



4. lidem A. Crescenti. 
Quœ in testamento uxoris maritus sua 
manu legata sibi adscripserit , pro non 
scriptis habentur j et legis Corneliae pœna 
( si venia impetrata non est ) locum habet. 

Proposit. 3 non. febr. Fusco II. et Dex- 
tro Coss. 226. 



5. lidem A. Gallieno militi. 
Quod adhibitus ad testamentum commi- 
litonis scribendum , jussu cjusservum tibi 
adscripsisti , pro non scripto habetur : et 
ideo id legatum petere non potes. Sed se- 
cuto tenorem indulgentia? meœ, pœna lejçij 

10 
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Cornelise tibi remittitur , in quam credo 
te magis errore qua malitia incidisse. 

Proposit. 17 calend. jul. Fuseo II. et 
Dextro Cbss. 226*. 



6. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
AA. et CC. Aujidio. 
Si libertatem tibi manu tua, imperante 
domino , adscripsisti : cùm proponas do- 
minum non subscripsisse , et suis litteris 
tuara libertatem expressim agnovisse : ad 
impetrandam libertatem senatusconsulli 
auctoritas tibi obest ; pœna tamenfalsi tibi 
remittitur : quoniam non potueras contra 
domini voluntatem venire. 

Proposit. 6 id. decembr. ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 290. 



TITULUS XXIV. 

De falsa moneta. 

1. Imp. Constantinus A. ad Januariwn, 

C^UONIAM nonnulli monetarii adulteri- 
nam monetam clandestinis sceleribus exer- 
cent .- cuncti cognoscant nécessitât em sibi 
incumbere, hujusmodi homines inquiren- 
di : ut investigati tradantur judici , facti 
conscios per tormenta illico prodituri, ac 
sic dignis suppliciis addicendi. Accusato- 
ribus eliam eorum immunitatem permitti- 
raus : cujus modus , quoniam dispar patri- 
monium est , à nobis per singulos statuitur. 
Si quis autem militum hujusmodi personam 
susceptam de custodia exire fecerit : capite 
puniatur. Appellandi etiam privato licen- 
tia denegetur. Si verô miles aut promotus 
in gradum hnjusmodi crimen incurrerit : 
super ejus nomme et gradu ad compétentes 



TITRE XXIV. 

legs vous soit délivré. Quant à la peine 
portée par la loi Cornélia , que vous avez 
encourue , nous vous en faisons grâce , 
parce que nous sommes dans l'opinion 
que vous ne vous êtes mis dans le cas de la 
mériter que par erreur et non par mau- 
vaise intention. 

Fait le 17 des calendes de juillet, sous 
le deuxième consulat de Fuscus et le 
premier de Dexter. 226. 
6. Les empereurs Dioclétien et Max*- 
mien, et les Césaj's, à Aujidius. 

Si , par l'ordre de votre maître , vous 
avez écrit de votre main son testament 
par lequel il vous laisse la liberté , les 
dispositions du sénatus-consulte s'opposent 
à ce que vous obteniez cette liberté r 
votre maître n'ayant point , comme vous 
en convenez vous - même , signé le tes- 
tament ni approuvé avec un écrit de sa 
propre main la liberté qu'il vous a lé- 
guée . Il vous sera néanmoins fait grâce de- 
la peine de faux que vous avez encourue , 
en considération de ce qu'il n'était pas en 
votre pouvoir de désobéir à votre maître. 

Fait le 6 des ides de décembre , sous 
le quatrième consul, de l'empereur Dio- 
clétien et le troisième de l'emper. Maxi- 
mien. 290. 

TITRE XXIV, 

De la fausse monnaie. 

1 . L'empereur Constantin à Januarius* 

D'APRÈS ce que nous avons appris que 
quelques faux monnoyeurs fabriquaient 
secrètement et mettaient en circulation 
de pièces fausses , nous imposons à tout 
le monde sans distinction, l'obligation de 
rechercher les coupables , de les dénon- 
cer et de les livrer aux juges, afin qu'ils 
soient sur-le-champ soumis aux tourmens 
de la question, à l'effet qu'ils déclarent 
leurs complices , et qu'ils soient ensuite li- 
vrés aux supplices qu'ils ont mérités; nous 
pardonnerons à ceux de leurs complices 
qui nous les dévoileront. Nous croj r ons, 
à cause de la différence des conditions , 
devoir statuer spécialement sur chacune 
d'entre elles. Que donc le soldat convaincu 
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d'avoir laissé échapper un coupable de cette judices referatur. Domus verô vel fundus, 



sorte, confié à sa garde, soit puni de mort, 
et que le particulier prévenu du même 
crime soit soumis à la même peine et 
ne puisse appeler de la sentence qui l'y 
condamne. Que le simple soldat ou l'of- 
ficier accusé du crime de fausse mon- 
naie, soient, selon leur corps ou leur grade, 
traduits devant les juges compétens. Que 
la maison ou le fonds où il a été fait 
delà fausse monnaie , soient revendiqués 
par le fisc , quand même ce crime y 
aurait été commis à l'insu du maître , 
si , habitant dans le voisinage , on peut lui 
reprocher une insouciance ou une négli- 
gence coupables ; à moins que, dès le 
moment qu'il a eu connaissance du crime, 
il ne l'ait dénoncé à la justice : car dans 
ce dernier cas sa maison ou son fonds 
ne seront point confisqués. Mais si le 
maître de la maison ou du fonds où s'est 
fabriqué de la fausse monnaie, habitait 
un autre lieu éloigné , il ne doit souffrir 
aucune perte à cette occasion. Le régis- 
seur du fonds , les esclaves , le locataire 
ou les colons qui seront convaincus de 
complicité avec le faux monuoyeur, doi- 
vent avec lui être livrés au même sup- 
plice. Nous jugeons les veuves et les pu- 
pilles clignes d'une indulgence particulière ; 
c'est pourquoi nous ne les soumettons à 
aucune peine, quoique delà fausse monnaie 
ait été fabriquée près de leur maison ou 
de leur fonds , si toutefois ils n'ont pris 
aucune part à ce crime atroce. Les im- 
pubères , quand ils auraient été de com- 
plicité dans ce crime, ne doivent à cette 
occasion éprouver aucune perte ni être 
soumis à aucun supplice ; parce que leur 
âge est dénué de jugement. Cependant 
si leurs tuteurs habitaient dans le voisi- 
nage , comme ils ne doivent pas ignorer 
ce que font leurs pupilles , ils seront con- 
damnés , s'ils sont solvables , à donner 
au fisc avec leurs propres biens, la va- 
leur de ce que les pupilles eussent été 
obligés de lui donner , si , à cause de 
leur âge, ils n'eussent mérité notre in- 
dulgence. 

Fait à Rome , le 12 des calendes de 
décembre , sous le deuxième consul, du 
César-Crispus et Constantin. 3a r. 



m quo haec perpetrata sunt: si dominus in 
proximo constitutus sit, cujus iucuria vel 
negligentia punienda est, et si ignoret , 
fisco vindicetur : nisi dominus antè igno- 
rans, ut primùm repèrent scelus , prodi- 
derit perpetratum : tune enira possessio 
vel domus ipsius, proscriptionis injuriai 
mininiè subjacebit. Sin verô longissimèab 
ea domo vel possessione abfuerit , nullum 
sustineat detrimentum : actore videlicet 
fundi , vel servis , vel incolis , vel colo- 
nis , qui ad hoc ministerium prœbuerint , 
cum eo qui fecit , supplicio capital] plec- 
tenclis. Viduas autem ac pupillos, speciali 
dignos indulgentia credimus : ut viduae nec 
in proximo constitutsc domo sua vel pos- 
sessione careant, si nulla apud ipsas tam 
gravis conscientise noxa resideat. Impubè- 
res verô , etiam si conscii fuerint , nullum 
sustineant detrimentum : quia aetas eorum 
quid videat, ignorât. Tutores tamen eo- 
rum , si in proximo fuerint ( quoniam igno- 
rare eos quid in rébus pupilli geritur, non 
oportet) haec pœna expectabit : ut de ré- 
bus eorum, si idonei fuerint, tantum fisco 
inferatur, quantum à pupillo fuerat iufe- 
rendum. 

Datum la calcnd. decembr Romae, 
Crispo II. et Constantino II. Cœs. Coss. 

521. 
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2. Iidem h. ad Tertullum prœfectum 
urbi. 

Si quis mimmos falsa fusione formave- 
rit : uni v ersas ejus facultates fisco nostro 
prœcipimus addici. In monetis etenirn tan- 
tummodo nostris cudendae pecuniae stu- 
dium frequentari volumus : cujus obnoxii 
rnajestatis crinien committunt : et praemio 
accusatoribus proposito, quicunque soli- 
dorum adulter poterit reperiri , vel à quo- 
cunque fuerit publicatiun : illico onini di- 
latione summota, flammarum exustionibus 
mancipetur. 

Datum prid. non. jul. Mediolani, Cons- 
tantiuo A. VII. et Constantio Coss. 026. 



5. Irnppp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Rujino prajecto prœ~ 
torio. 

Si quis super cudendo aere , vel rescripto 
aîiquo , vel etiam adnotatione nostra sibi 
arripuerit facultatem : non solùm fructuni 
propriae petitionis amittat , verùra etiam 
pœnam , quam meretur, excipiat. 

Datum 4 id. jul. Constanlinop. Theo- 
dosio A. III. et Abundantio Coss. 3y5. 



TITULUS XXV. 



X, TITRE XXV. 

2. Le même empereur à Tertullus , 
préfet de la ville. 

Nous ordonnons que tous les biens de 
ceux qui seront convaincus d'avoir fa- 
briqué de la fausse monnaie soient saisis 
au profit de notre fisc : car notre inten- 
tion est que la monnaie ne se frappe que 
par notre ordre et par ceux que nous 
chargeons spécialement de cette commis- 
sion. Nous déclarons en conséquence les 
faux monnoyeurs criminels de lèse ma- 
jesté, et nous promettons une récompense 
à quiconque les accusera ou les dénon- 
cera. Que de tels coupables soient sur- 
le-champ et sans délai, aussitôt après qu'ils 
auront été découverts, livrés aux flammes. 

Fait à Milan , la veille des nones do 
juillet, sous le septième consulat de l'em- 
pereur Constantin et le premier de Cons- 
tance. 326. 

3. Les emper. V aient inien , Théodose et 
Arcadius à Rujinus , préfet du pré- 
toire. 

Que celui qui nous a extorqué un res- 
crit ou une annotation qui lui permet 
de battre monnaie , soit non-seulement 
empêché d'user d'une pareille autorisa- 
tion obtenue illégitimement , mais qu'il 
soit encore soumis à la peine qu'il a en- 
courue par une telle conduite. 

Fait à Constantinople , le 3 des ides 
de juillet , sous le troisième consulat de 
l'empereur Théodose et le premier d'A- 
bundantius. 393. 

TITRE XXV. 



De mutatione nominis. 

I. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Juliano. 

SlCUT in initio nominis, cognominis , 
praenominis , recognoscendi singulos impo- 
siiio libéra est privatis : ita eorum mutatio 
innocentibus periculosa nou est. Mutare 
itaque nomen, vel praenomen, sive cogne— 
men sine aliqua fraude licito jure, si liber 
es , secundùm ea quae sacpe statuta sunt , 
minimè prohiberis : nullo ex hoc praejudi- 
cio future 

Sancit. i5 calend. jan. AA. et Coss. 



Des mutations de noms. 

1. Les emper. Dioclétien et Maximien, 
et les Césars y à Julien. 

ÎjES mutations de noms ne peuvent 
porter aucun préjudice aux innocens , 
puisqu'il est permis, pour cause de dis- 
tinction , de prendre les noms et les pré- 
noms qu'on juge à propos. C'est pour- 
quoi rien ne vous empêche , si vous êtes 
libre , de changer , conformément à ce 
qui a été souvent statué à cet égard, votre 
nom ou vos prénoms , toutefois sans fraude 
et légitimement j vous ne devez craindre 



SUR LA LOI JULIA CONCERNANT LA PRÉVARICATION. 

de cette démarche aucun préjudice pour 
l'avenir. 

Fait le i5 des calendes de janvier, sous 
le consulat des mêmes empereurs. 



TITRE XXVI. 

Sur la loi Julia concernant la ré- 
pression de la corruption em- 
ployée par les aspirans aux di- 
gnités publiques. 

i . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Pompéien , préfet de la ville. 

C^UE personne, après l'expiration du 
tems pour lequel il a été nommé, n'ait 
la témérité de continuer les fonctions du 
principat , ou du numérat ou de géolier; 
parce que l'utilité publique ne permet 
pas que ceux qui ont une fois exercé ces 
fonctions soient réélus. Si donc quelques- 
lins d'entre ceux qui ont exercé de pareilles 
fonctions , nous ont extorqué un rescrit 
qui les autorise à continuer , que ce 
rescrit soit réputé nul , et que celui qui 
le produit soit contraint de rendre compte 
de sa première administration. Les con- 
trevenans à cette loi seront condamnés 
à la déportation , comme censés avoir 
encouru la peine portée par la loi Julia, 
concernant la répression de la corrup- 
tion employée par les aspirans aux di- 
gnités publiques. 

Fait à Milan , la veille des calend. de 
juin , sous le consulat de Stilichon et 
d'Aurélien. 400. 



TITULUS XXVI. 
Ad legem Juliam de ambitu. 



1. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Pompeiano prcefecto urbi. 

JN"uLLUS omnino principatum , vel nu- 
meratum , seu commentariensis gradum , 
vel caetera officia repetere audeat : cùm 
publicse disciplinas semel gesta sufficiant. 
At si quispiam promotorum denuô ad mu- 
nus etiam per sacras litteras irrepserit , 
quod antè docebitur gessisse, cassatis quae 
hoc modo sunt impetrata, ad solutionem 
debiti primitus urgeatur : et qui contra 
fecerint , pœnam deportationis ad instar 
legis Julise ambitus excipiunt. 

Datum prid. calend. jun. Mediolani , 
Stilichone et Aureliano Coss. 400. 



TITRE XXVII. 

Sur la loi Julia concernant la 
prévarication . 

I. Les empcr. Gratien , Valentinien et 
Théodose à Matronien, duc et pré- 
sident de Sardaigne. 

Comme l'exemple de la punition de 
l'un peut , par la crainte qu'il inspire, en 
contenir beaucoup d'autres qui seraient 
tentés de l'imiter, nous ordonnons que 



TITULUS XXVII. 

Ad legem Juliam repetundarum. 

I. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Matroniano duci et 
prœsidi Sardiniœ. 

TTt unius pœna, metus possit esse mul- 
torum : ducem qui malè egit , ad provin- 
ciam quam nudaverit , cum custodia com- 
petenti ire preecipimus : ut non solùm quod 
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ejus non dicam domesticus, sed manipula- 
rius et rainister acceperit, verùm etiam 
quod ipse à provincialibus nostris rapue- 
rit , aut sustulerit , in quadruplum exsolvat 
invitus. 

Dntum pridiè id. jun. Constantinop. 
Antonio et Syagrio Coss. 38a. 



2. Iidem AAA. Fioro prœfecto 
prœtorio. 

Sciant judices , super admissis propriis, 
aut à se , aut ab heredibus suis pcenani 
esse repetendam. 

Datuin calend. septembr. Antonio et 
Syagrio Coss. 38a. 



3. Iidem AAA. JMarcellino. 

Omnes cognitores et judices à pecuniis 
atque patrimoniis manus abstineant, neque 
alienum jurgiuin putent suam praedam. 
Etenim privatarum quoque litiumeognitor 
ideraque mercator, statutara legibus coge- 
tur subire jacturam. 

Datum prid. non. april. Medio. Mero- 
baude II. et Saturnino Coss. 383. 



4. Iidem AAA. et Arcadius A. Edictum 
ad provinciales. 
Jubemus atque hortaniur , ut si quis 
forlè honoralorura , decurionum , possesr 
sorum , postrernô etiam colonorum , aut 
cujuslibet ordinis, à judice fuerit aliquara- 
tione concussus : si quis scit venalem fuisse 
de jure seutentiam ; si quis pœnam , vel 
pretio remissam , vel vitio cupiditatis iu- 
gestam ; si quis postremô quacunque de 
causa improbum judicem potuerit appro- 
bare : is vel administrante eo , vel post 
administrationein depositam in publicum 
prodeat , crimen déférât , delatum appro- 
bet : cùm probaveril , et victoriam repor- 



, TITRE XXVII. 

le magistrat prévaricateur qui est accusé 
d'avoir spolié la province qu'il a admi- 
nistrée , soit renvoyé sous bonne et sûre 
escorte dans cette même province , afin 
qu'il soit contraint de restituer au qua- 
druple non-seulement ce qu'il a lui-même 
volé et pillé aux habitans de cette pro- 
vince , mais encore ce qui a été usurpé 
de la même manière par son huissier ou 
son manipulaire ou quelques autres de 
ses officiers. 

Fait à Constantinople , la veille des 
ides de juin , sous le consul. d'Antonius 
et de Syagrius. 382. 

2. Le même empereur à Florus , préfet 
du prétoire. 

Que les juges sachent que pour ce qui 
concerne leurs propres prévarications , on 
peut non-seulement exiger d'eux-mêmes 
les peines pécuniaires qu'ils ont encourues, 
mais encore de leurs héritiers. 

Fait pendant les calend. de septembre, 
sous le consul. d'Antonius et de Syagrius, 
38a. 

3. Le même empereur à Marcellinus . 

Que les arbitres et toutes les espèces 
de juges sachent qu'ils ne doivent rece- 
voir aucun argent des parties ni s'appro- 
prier leurs biens , et qu'ils ne doivent 
point considérer les causes portées de- 
vant eux comme une proie à saisir : car 
de tels juges, ainsi que ceux qui font un 
commerce de procès , seront punis confor- 
mément à la rigueur des lois. 

Fait à Milan , la veille des nones d'a- 
vril, sous le deuxième cons. deMérobaude 
et le premier de Saturninus. 383. 
4. Les emper. V aient inien , Théodose 

et slrcadius. Edit adressé aux habitans 

des provinces. 

Nous exhortons, nous ordonnons même 
aux fonctionnaires publics, aux décurions, 
aux propriétaires , aux colons ou à toute 
autre personne qui auraient quelque 
plainte à faire contre un juge quelconque, 
comme de s'être laissé corrompre pour 
de l'argent ou des présens , d'avoir, pour 
de l'argent, fait la remise d'une peine, ou 
d'avoir , par la même cause , laissé un 
crime impuni, ou enfin d'être, sous quel- 
que rapport que ce soit, un juge injuste 
et inique, de dénoncer ce juge, soit pen- 
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dànt le tems même qu'il est en fonctions, 
soit après qu'il les a cessées ; de l'accuser , 
et de donner les preuves de l'accusation , 
et il sera rendu justice et honneur au 
dénonciateur qui prouvera son assertion. 

Fait à Constantinople, le 10 des cal. 
de juillet, sous le cons. du noble enfant 
Honorius et d'Evodius. 386. 
5. Les empereurs V aient inieji, Théodose 

et Arcadius , à Sévérinus f intendant 

de nos affaires privées. 

Que tout procureur de César, préposé 
au gynécie , secrétaire , receveur de nos 
revenus , colon ou tout autre subordonné 



à l'intendant de nos affaires 



privées, 

aura à se plaindre des extorsions de ce 
dernier fonctionnaire , porte à ce sujet , 
dans l'année qui suivra l'époque où l'ac- 
cusé cessera ses fonctions , ses réclama- 
tions devant votre excellence, et répète 
l'argent qui lui a été extorqué , somme 
qui sera reçue à -compte de ses imposi- 
tions ; mais après l'expiration du délai 
d'une année dont il vient d'être fait 
mention, qu'aucune accusation de ce genre 
ne soit admise, et que les personnes dé- 
nommées ci- dessus soient contraintes 'au 
paiement échu , quoiqu'on leur ait fait 
payer précédemment de sommes plus for- 
tes que celles dont ils étaient redevables. 
Fait à Milan , la veille des nones de 
juin, sous le quatrième cons. de l'empe- 
reur Valentinien , et le premier de Néo- 
térius. 3o,o. 

6. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Florentins , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons qu'on choisisse pour 
gouverner les provinces des hommes 
qui jouissent d'une bonne réputation , et 
que votre excellence aura jugée dignes 
de ces fonctions, et non ceux qui n'aspi- 
rent à cet honneur que par ambition ou 
poussés par la cupidité ; et que ceux dont 
l'élection aura été confirmée par notre 
majesté ou votre excellence prêtent le 
serment solennel qu'ils n'ont rien donné 
pour obtenir la dignité dont ils ont é!é 
revêtus -, qu'à l'avenir ils ne donneront 
rien pour la même cause f tant par eux- 
mêmes que par personnes interposées , et 
qu'ils n'éluderont pas la loi ni leur propre 
serment , en voilant ces actes illicites sous 



qui 



taturus , et gloriam. 

Datum io calend. julii , Constant in o- 
poli , Honorio N. F. et Evodio Coss. 



5. Impp. Valentinianus , Thendosius et 
Arcadius AAA. Severino comiti rerum 
privât arum. 

Unusquisque procurator , prœpositus 
gynœcio, tabularius, susceptor, colonus, 
vel quicunque se à comité domorum me- 
minerit esse concussum : cùm ipse , cui 
pecuniam irumeravit , ab administratione 
decesserit : intra anni spatium ad judrcium 
spectabilitatis tuas, quicquid dederit, re- 
petiturus occurrat : ut prosit pensionibus, 
quicquid ille reddiderit. Si verô ex tem- 
pore depositae administrationis praestituti 
temporis curricula transfluxerint : nulla 
vox advocationis emergat , sed ipsos pro- 
curatores , praepositos , colonos , tabula- 
rios , susceptores, obnoxios ad solutionem 
volumus coartari. 

Datum pridiè non. junii , Mediolani , 
Valentiniano A. IV. et Neoterio Coss. 3^o. 



6. Impp. Theodosius et T^alentinianus 
A A. Florentio prafecto prœtorio. 
Sancimus, ejusmodi viros ad provincias 
regendas accedere, qui ad honoris insignia, 
non ambitione , vel pretio , sed probatae 
vitae, et amplitudinis tuse soient testimo- 
nio promoveri : ita sanè , ut quibus hi ho- 
nores per sedis tuae , vel per nostram fue- 
rint electionera commissi : jurati inter gesta 
depromant, sepro administrationibus sor- 
tiendis neque dédisse quidpiam , neque da- 
turos unquam postmodum fore, sive per 
se, sive per interpositam personam, in frau- 
dem legis sacramentique , aut venditionis 
donationisve titulo , aut alio velamento cu- 
juscunque contractus. Et ob hoc , excep- 
tis solis salariis , nihil penitus tam in ad- 
ministratione positos , quàm post deposi- 
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tum officium pmaliquo praestito beneficio 
tempore administrationis , quàm gratuité 
meruerunt, accepturos. Et licèt nemineni 
diviui timoris contemnendo jusjiiranduni 
arbitramur immemorem, ut saluti propriae 
ullura commodum anteponat : tamen ut ad 
salutis timorem etiaui nécessitas periculi 
subjungatur : si quis ausus fuerit prabita 
sacrameuta negligere, non modo ad versus 
accipientem , sed etiam adversus dantena , 
accusandi cunctis tanquam criraen publi- 
cura concedimus facultatem : quadrupli 
pœna eo qui convictus fuerit , modis om- 
nibus feriendo. 

Datura 6 calend. decembris , Constan- 
tinopoli , Theodosio A. XVII. et Festo 
Coss. 439. 



TITULUS XXVIII. 

De crimine peculatus. 

T. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Rufino prœfecto prœtorio. 

JuDICES , qui tempore administrationis 
publicas pecunias subtraxerunt, lege Julia 
peculatus obnoxii sunt : et capitali ani- 
madversioni eos subdi jubemus : iis quo- 
que nihiloininùs , qui ministerium eis ad 
hoc adhibuerunt , vel qui subtractas ab 
his scientes susceperunt, eadem pœna per- 
cellendis. 

Datum 5 non. martii , Constantinopoli , 
Honorio X. et Theodosio VI. AA. Coss. 
4t5. 



TITULUS 



TITRE XXVIII. 

l'image d'une vente, d'une donation ou 
de tout autre contrat. Leur serment doit 
de plus porter que, excepté leurs hono- 
raires , ils n'accepteront , tant pendant 
l'exercice de leurs fonctions qu'après leur 
expiration, aucun présent eu reconnaissance 
de quelque service qu'ils pourront rendre 
pendant leur administration, ce qui doit 
être fait gratuitement. Quoique nous 
soyions dans la persuasion qu'il n'est 
personne qui , pour cause de la crainte 
de Dieu , ne respecte son serment , et 
qui ne préfère son propre salut à tout 
avantage mondain ; cependant, pour ajou- 
ter les peines de ce monde aux craintes 
célestes, nous ordonnons que , s'il se trouve 
quelqu'un d'assez téméraire pour violer 
dans ce cas son serment , il soit permis 
à tout le monde , sans distinction , de 
dénoncer à l'autorité compétente , non- 
seulement celui qui a reçu les présens , 
mais encore celui qui les a faits 5 et si 
l'accusation se trouve prouvée, le cou- 
pable sera condamné à une amende équi- 
valente au quadruple du présent donné 
ou reçu. 

Fait à Constantinople , le 6 des calend. 
de décembre , sous le dix-septième cons. 
de l'empereur Théodose et le premier 
de Festus. 439. 

TITRE XXVIII. 

Du crime de péculat. 

1 . Les empereurs Honorius et Théodose 
à Rufinus , préfet du prétoire. 

HiES juges qui , pendant leur adminis- 
tration, ont volé les deniers publics, ont 
encouru la peine portée par la loi Julia, 
concernant le crime de péculat 5 c'est 
pourquoi nous ordonnons qu'ils soient 
livrés au dernier supplice , ainsi que ceux 
qui seront convaincus d'avoir été de com- 
plicité avec eux , soit en les aidant d'une 
manière quelconque , soit en recevant 
sciemment les objets soustraits. 

Fait à Constantinople , le 5 des non. de 
mars , sous le dixième cons. de l'empereur 
Honorius et le sixième de l'empereur 
Théodose. 410. 

TITRE 



DES SÉDITIEUX, ET DE ( 
TITRE XXIX. 

Du crime de sacrilège. 

I . Les empereurs Gratien , V alentinien 
et Théodose à Eutrope , préfet du pré- 
toire. 

Ceux qui, par ignorance ou négligence, 
n'observent point ou violent la sainteté 
de la loi divine , sont coupables de sa- 
crilège. 

Fait à Thessalonique , le 3 des calend. 
de mars , sous le cinquième consulat de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 38o. 

a. Loi non authentique. 

3. Le même empereur à Symmaque , préfet 

de la ville. 
On ne doit point faire des opérations de 
l'empereur l'objet de discussions : car 
c'est nne espèce de sacrilège de mettre 
en question si celui que l'empereur a 
élu pour exercer une dignité, en est digne 
ou non. 

Fait à Milan ,1e 5 des calend. de janv. , 
sous le cous, de Richomer et de Cléarque. 
384. 

4. Les empereurs Gratien , Valentinien , 
Théodose et Arcadius à Eutrope , 
préfet du prétoire. 

Que ceux qui aspireront à exercer une 
charge administrative dans la province 
dont ils sont habitans et citoyens, soient 
réputés coupables de sacrilège ; à moins 
que par une libéralité spéciale, l'empe- 
reur ne le leur ait permis. 

Fait le 16 des calend. d'août, sous le 
cons. de l'empereur Arcadius et de Bau- 
ton. 385. 

TITRE XXX. 

Des séditieux , et de ceux qui sou- 
lèvent le peuple contre le gouver- 
nement. 

1 . Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Florent ius , préfet Au- 
gustal. 

CjELUI qui, au mépris des défenses 
rigoureuses qui existent à cet égard , a 
Tome IV. 



UX QUI SOULÈVENT, etc. 8r 
TITULUS XXIX. 

De crimine sacrilecrii 
o 

1. Imppp. Gratianus, Valent inianus et 
Theodosius AAA. Eutropio prœfectt» 
prœtorio. 

Ç)ui divinae legis sanctitatem aut nes- 
ciendo omittunt , aut negligendo violant , 
et ofïendunt , sacrilegium committunt. 

Datum 3 calend. martii, Thessalonicœ, 
Gratiano A. v. et Theodosio A. I. Coss. 
58o. 



2. Lex non authentica. 

3. Iidem AAA. ad Symmachum prœ- 

Jectum urbi. 
Disputare de principali judicio non opor- 
tet. Sacrilegii enim instar est dubitare an 
is diguus sit , quem elegerit imperator. 

Datum 5 calend. januarii , Mediolani , 
Richomere et Clearcho Coss. 384. 



4. Iidem AAA. et Arcadius A. Eutropio 
prafecto prœtorio. 

Ne quis sine sacrilegii crimine deside- 
randum intelligat gerendse ac suscipiendse 
administrationis officium intra eam pro- 
vinciam , in qua provincialis et civis ha- 
betur : nisi hoc cuiquam ultronea liberali- 
tate per divinos affalus imperator indul- 
geât. 

Datum 16 calend. augusti, Arcadio A. 
et Bautone Coss. 385. 

TITULUS XXX. 

De seditiosis , et de iis qui plebem 
contra rempublicam audent col- 
ligere, 

1. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Florentio prafecto 
prœtorio Augustali. 

Si quis contra evidentissiraam j'ussiohem 
suscip'. re plebem , et adversus publicam 

1 1 
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disciplinant defendere fortasse tentaverit : 
jnultam gravissimam sustinebit. 

Datuni i3 calend. januarii , Constan- 
tinopoli , Richomere et Clearcho Coss. 
004. 

2. Imp. Léo A. Erythrio prœfecto 
prœtorio. 

In nullis locis aut civitatibus turnultuo- 
sîs clamoribus cujusquam iuterpellatio con- 
tumeliosa procédât , nec ad solam cujus- 
quam invidiam petulantia verba jactentur : 
scituris lis qui hujnsniodi voces emiserint, 
moverintque tumultus , se quidem fruc- 
tum ex iis quae postulant, nullatenùs ha- 
bituros : subdendos autera pœnis iis quas 
de seditionis et tumultus auctoribus vetus- 
tissima décréta sanxerunt. 

Dalura 2 non.martii, Constantinopoli, 
Leone A. VI. Cos. 474. 



TITULUS XXXI. 

Quando civilis actio criminali prae- 
judicet t et an utraque ab eodem 
exerceri possit. 



tj Tmppp. P r alens , Gratianus et P~a- 
hntinianus AAA. Antonio prœfecto 
prœtorio. 

A. PLERISQUE prudentium generâliter 
definitum est , quoties de re familiari et 
civilis et criminalis competit actio, utra- 
que licere experiri : sive prius criminalis, 
sive civilis actio moveatur \ nec si civiliter 
fuerit actum , criminalem posse consumi : 
et similiter è contrario. Sic denique et per 
vim de possessione dejectus, si de ea re- 
cuperanda interdicto unde vi fuerit usus : 
non prohibetur tamen etiam lege Julia de 
vi publico judicio instituere accusatio- 
nem. Et suppresso testamento , cum ex 
interdicto de tabulis exhibendis fuerit ac- 
tum : nihilominùs ex lege Cornelia testa- 
mentaria polerit criinen iuferri. Et cùm 
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tenté de former des rassemblemens et de 
soulever le peuple contre le gouverne- 
ment, doit être puni très-sévèrement. 

Fait à Constantinople, le i3 des calend. 
de janvier , sous le cons. de Richomer et 
de Cléarque. 384. 

2. L'empereur Léon à Ery thr lus , préfet 
du prétoire. 

Qu'en aucune ville ni autres lieux r 
personne n'ait la témérité de tenir des 
propos séditieux, soit contre le gouver- 
nement, soit même contre quelqu'un de 
ses employés ; que ceux qui se rendront 
coupables de pareils propos , ou qui exci- 
teront quelque tumulte , sachent que non- 
seulement ils n'obtiendront point ce qu'ils 
avaient en vue en menant une conduite 
de cette sorte , mais encore qu'ils seront 
condamnés aux peines prononcées par les 
anciennes lois contre les auteurs de sé- 
ditions et de tumultes. 

Fait à Constantinople , le 2 des nones 
de mars , sous le sixième cons. de l'em- 
pereur Léon. 474. 

TITRE XXX I. 

Du cas oh l'on peut exercer dans 
la même cause les actions civile 
et criminelle , et de celui oh V ac- 
tion civile ne préjudicie pas à 
l'autre. 

1. Les empereurs Valent , -Gratien et 
V alentinien à Antoine , préfet du 
prétoire. 

Il a été généralement décidé par la 
plupart des jurisconsultes , que toutes les 
fois que dans une cause privée, le deman- 
deur a contre son adversaire les deux 
actions civile et criminelle, il peut les 
exercer toutes les deux, et que le choix 
qu'il fait de l'action civile, ne l'empêche 
point de revenir à l'action criminelle , et 
vice versa. Par exemple si quelqu'un , dé- 
possédé par la violence, a commencé par 
poursuivre son adversaire en vertu de 
l'interdit unde vi , il ne sera pas pour 
cela empêché de former ensuite contre 
lui une accusation en crime public, en 
Vertu de la loi Julia concernant le crime 
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de violence. De même, lorsque clans une 
affaire de suppression de testament , le 
demandeur a commencé par agir en vertu 
de l'interdit de tabulis exhibendis , il ne 
peut être empêché d'agir ensuite par 
l'action criminelle fournie par la loi Cor- 
nélia concernant les testamens. Se trouve 
encore dans ce cas , l'affaire concernant 
un affranchi qui se prétend ingénu il 
peut être poursuivi civilement pour ce 
qui regarde les devoirs patronaux , et 
criminellement en vertu de la loi Viscellia. 
Nous renfermons dans la même classe le 
crime de vol et celui dont il est question 
dans la loi Fabia. Il est encore beaucoup 
d'exemples qu'il serait trop long d'énu- 
mérer ici, où l'action civile n'exclut pas 
l'action criminelle , et vice versa. On doit 
sans doute assimiler aux autres exemples 
rappelés ci-dessus le crime de faux, que 
l'on peut poursuivre par voie criminelle , 
après avoir exercé contre le coupable 
l'action civile. 

Eait la veille des calend. de janv. , sous 
le sixième cons. de l'empereur Valens et 
le deuxième de l'empereur Valentinien. 
378. 

TITRE XXXII. 

Du crime de soustraction de choses 
héréditaires, 

t. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Euphrata. 

"Vous ne pouvez former contre votre 
cohéritier l'accusation du crime de sous- 
traction de choses héréditaires , avouant 
vous-même qu'après examen des choses 
qu'il contenait , les clefs du coffre commun 
lui ont été remises en votre présence. Vous 
n'avez pu non plus, en agissant à raison 
de ces choses confiées à votre cohéritier, 
exiger de lui la compensation que vous 
avez proposée : car, après qu'il aura res- 
titué les choses que vous l'accusez d'avoir 
soustraites, la cause doit être portée de- 
vant les juges ordinaires. 

Fait le 12 des calend. de mai, sous le 
deuxième cons. de l'empereur Antonin 
et de Gét^, 206. 
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libertus se dicit ingenuum : tam de operis 
civiliter, quàni etiam lege Viscellia ctïmi- 
naliter poterit perurgeri. Qu 0 in genero 
habetur furti actio , et legis Fabiae consti- 
tutio. Et plurima alia sunt quœ numerari 
non possunt : ut cùm altéra priùs actio in- 
tentata sit , per alteram quae supererit , ju- 
dicatum liceat retractari. Qua juris defi- 
nitione non ambigitur etiam falsi crimen , 
de quo civiliter jam actum est, etiam cri- 
minaliter esse repetendum. 

Datum pridiè calend. januarii, Valenle 
VI. et Valenliniano IL A A. Coss. 378. 



TITULUS XXXII, 

De crimine expilatae hereditatis. 

i. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Euphratœ. 

ExPILAT^E quidem hereditatis crinien 
intentare non potes , quando communis 
areye rébus inspectis claves traditas cohe- 
redi profitearis. Sed cùm de his exhiben- 
dis apud judicem quaereretur , rationcm 
compensations induci nonoporluit. Exhi- 
bitis enim quœ desideranlur , suis judici- 
bus di recta quaestio relinquenda est. 

Proposit. 12 calend. maii, Anlouino A. 
II. et Geta II. Coss. 206. 
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a. Tmp. Antoninus A. Primo. 

Expilatae hereditatis criraen adversus vi- 
tricum adito praeside provinciae non pro- 
hiberis persequi. 

Proposit. 7 calend. mardi, Laeto II. et 
Céréale Coss. 216. 



3. Idem A. Helenœ. 
Si avi tui hereditatem adiisti : expilatae 
hereditatis crimine adversus novercam 
quondam tuara experiri non prohiberis. 

Proposit. 3 non. januarii , Sabino et 
Anulino Coss. 217. 

4. Imp. Gordianus A. Basso. 

Adversus uxorem ( quae socia rei hu- 
manae atque divinse domus suscipitur) 
nîariti diem suum functi successores ex- 
pilatae hereditatis criraen intendere non 
possunt. Et ideô res quas per eandem 
abesse quereris , competenti in rem ac- 
tione , vel si dolo malo fecerit quô minus 
res mobiles possideret , ad exhibenduni 
persequere : fructus autera rerum , quas 
mala êde tenuit , licèt expilatae hereditatis 
non teneatur crimine , suos non facit : sed 
extantes qmdem vindicari , consumptos 
verô condici posse , procul dubio est. 

Proposit. 6 calend. martii , Attico et 
Praetextato Coss. 243. 



5. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
SimpUcio . 

Obtentu expilatae hereditatis , emolu- 
mentura legatorum , maximè suspensa 
cognitione , legatariis iisdemque libertis 
dcfuncti auferri non oportet. 

Proposit. i5 calend. februarii, Philippo 
A. et Titiano Coss. 246. 



TITRE XXXII. 

2. & empereur Antoirin à Primus. 
Rien ne vous empêche de former de- 
vant le président de la province l'ac- 
cusation de soustraction de choses héré- 
ditaires contre votre beau-père. 

Fait le 7 des calend. de mars , sous 
le deuxième cons. de Létus et le premier 
de Céréal. 216. 

3. Le même empereur à Hélène. 

Si vous avez fait l'adition de l'hérédité 
de votre aïeul, rien ne vous empêche 
de former contre celle qui a été votre 
marâtre l'accusation du crime de sous- 
traction de choses héréditaires. 

Fait le 3 des nones de janvier , sous 1© 
cons. de Sabinus et d'Anulinus. 217. 

4. L' 'empereur Gordien à Bassus. 
Les héritiers du mari décédé ne peu- 
vent former contre son épouse survivante 
l'accusation du crime de soustraction de 
choses héréditaires, parce qu'une femme 
est à l'égard, tant des choses divines que 
de celles humaines, la compagne de son 
mari. C'est pourquoi , si vous vous croyez 
fondé à l'accuser d'avoir soustrait des 
choses héréditaires, vous pouvez contre 
elle revendiquer ces mêmes choses par 
l'action réelle compétente ; ou si vous 
croyez qu'elle ait mis du dol dans son 
fait, par l'action ad exhibendum ; les fruits 
des choses soustraites , et qu'elle a possé- 
dées de mauvaise foi , ne lui appartiennent 
pas, quoique néanmoins elle ne puisse 
être accusée du crime de soustraction de 
choses héréditaires : car les héritiers du 
mari défunt peuvent revendiquer ceux 
qui existent encore, et exiger par l'ac- 
tion personnelle la valeur de ceux qui 
ont été consommés. 

Fait le 6 des calendes de mars , sous le 
cons. d'Atticus et de Prétextatus. 243. 
5. I? empereur Philippe et le César-Phi' 
lippe à Sitnplicius. 

On ne doit point, sous le prétexte du 
crime de soustraction de choses hérédi- 
taires , différer la délivrance des legs , 
quand même les légataires seraient affran- 
chis du défunt , sur-tout lorsque le juge- 
ment de cette accusation est suspendu 
pour quelque tenas. 

Fait le i5 des calend. de février, sous 
le cons. de l'empereur Philippe et le 
premier de Titien. 246. 
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' 6. Les mêmes empereur et César 4 
Ha si lia. 

Il est de droit certain que celui-là peut 
former l'accusation du crime de soustrac- 
tion de choses héréditaires , qui pour le 
même objet a échoué en voie civile. 

Fait le ro des calendes de mars , sous 
le cons. d'Emilien et d'Aquilinus. 25o. 

TITRE XXXIII. 

De l'action prétorienne concernant 
les choses mobiliaires enlevées 
par la violence. 

i. & empereur Gordien à Valérius. 

Il est de droit éprouvé que l'action 
concernant les choses enlevées par vio- 
lence , et dont l'objet est d'amener la 
restitution des choses enlevées de cette 
manière et de faire infliger une peine au 
coupable, est plutôt applicable aux choses 
mobiliaires ou se mouvant d'elles-mêmes, 
qu'aux biens immobiliers usurpés par la 
violence. 

Fait pendant les calend. de mars, sous 
le cons. d'Atticus et de Prétextatus. 243. 
a. Les empereurs V alérien et Gallien à 
Longinus. 

Si l'héritier de la donatrice vous a 
enlevé par la violence des choses mobi- 
liaires dont la propriété vous avait été 
transférée par une donation légitime , 
rien ne vous empêche de poursuivre par 
l'action des choses enlevées par la vio- 
lence , le coupable dans l'année utile , 
en restitution du quadruple , et après 
l'expiration de l'année utile , en restitu- 
tion simplement de la chose même ou de 
sa valeur. 

Fait le 7 des de mai , sous le cons. 

de Sécular et de Donat. 261. 
o. Les emper. Dioclétien et JMaximien f 
et les Césars , à Evelpistus. 

Le créancier qui s'empare par violence 
des choses qui lui ont été obligées pour 
sûreté de sa créance , ne doit point être 
réputé faire une action légitime , mais 
bien commettre un crime ; c'est pourquoi 
il est certain qu'il peut être poursuivi 
dans l'année utile par l'action des choses 



6. Ldcm A. et Q. Basilics. 



Expilatae hereditatis crimen loco dcfi- 
cientis actionis intendi consuevisse non 
est juris ambigui. 

Proposit. 10 calend. martii, jEmiliano 
et Aquilino Coss. 25o. 



TITULUS XXXIII. 
Vi bonorum raptorum. 



r. Lmp. Gordianus A. Valerio. 



I bonorum raptorum actionem , quae 
cum pœna sua retrahit ablata , potiùs ad 
mobilia moventiaque , quàm ad fundos 
per injuriant occupatos spectare , explo- 
rati juris est. 

Propos, calend. martii, Attico et Prae- 
textato Coss. 240. 



2. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Longino. 

Si res mobiles , quarum in te fuerat 
dominium perfecta donatione translatum , 
violenter hères donatricis abripuit : vi 
bonorum raptorum actionem intra an- 
num quidem quo experiundi potestas fuit, 
in quadruplum : post annum in simplura 
intendere non vetaris. 

Proposit. 7 ....maii, Seculari etDonato 
Coss. 261. 



3. Impp. Dioaletianus et Maximianus 
AA. et CC. Eveljnsto. 
Res obligatas sibi crédit orem vi rapien- 
tem , non rem licitain facere , sed crimen 
committere convenit : euraque etiam vi 
bonorum raptorum intra annum utilem in 
quadruplum , post simplici actione con- 
vemri posse non ambigitur. 

SanciL 7 cal. januarii, Sirmii , AA. CC. 
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4. Iidem AA. et CC. Attalo. 

De his quae servus alienus nesciente do- 
mino vi rapuisse dicitur : intra annura in 
quadrnplum vi bonorum raptorum , et 
post in simplum dominus ejus noxali ac- 
tione apud competentem judicem conve- 
niri potest. 
Sancit. a ealend. niaii, Heracliœ, AA. CC. 



5. Iidem AA. et CC. Domnœ. 

Sive negotiorum gescorum contra 110- 
vercam tuara , sive aetione vi bonorum 
raptorum (quae in quadruplum intra an- 
num utilem , ac post in simplum consti- 
tuta est) putaveris agendum : notione prœ- 
sidali poteris experiri. 

Sancit. 6 non. julii , Philippopoli, AA. 
Coss. 



TITULUS XXXIV. 

De crinùne stellionatus . 

1. Imp. Alexander A. Alexandre. 

I:\IPROBUM quidem et criminosum fate- 
ris , easdem res pluribus pignorasse , dis- 
simulando in posteriore obligatione, quôd 
easdem aliis piguori tenerentur. Verùm 
seeuritati tuae consules , si oblato omnibus 
debito , criminis instituendi causam pere- 
meris. 

Proposit. 5 id. februarii , Pompeiano 
et Pelign© Coss. a32. 



TITRE XXXIV. 

enlevées par la violence, en restitution du 
quadruple, et après l'expiration de l'année 
utile eu restitution simplement de la chose 
ou de sa valeur. 

Fait à Sirmium , le 7 des calend. de 
janv. , sous le cons. des mêmes empereurs. 
4. Les mêmes empereurs et Césars à 
At talus. 

A l'égard des choses que l'esclave 
d'autrui est accusé d'avoir, à l'insu de 
son maître, enlevé par la violence , le 
maitre peut être à raison de ce fait , 
poursuivi dans l'année utile , et par l'ac- 
tion des choses enlevées par violence , 
en restitution du quadruple , et après 
l'expiration de l'année utile , il peut l'être 
par l'action noxale, en restitution simple- 
ment de la chose ou de sa valeur. 

Fait à Héraclée , le 3 des calend. de 
mai , sous le consulat des mêmes em- 
pereurs. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Domna. 

Soit que vous vouliez poursuivre votre 
marâtre par l'action des affaires gérées, 
soit par celle des choses enlevées par 
violence , par laquelle on peut obtenir 
la restitution du quadruple si elle est di- 
rigée dans l'année utile , ou la simple 
restitution de la chose ou de sa valeur, 
si elle est intentée après l'expiration de 
l'année utile , vous pouvez vous adresser 
au président de la province. 

Fait à Philippeville , le 6 des nones de 
juillet, sous le consulat des mêmes em- 
pereurs. 

TITRE XXXIV. 

Z)u crime de stellionat. 

li L'empereur Alexandre à Alexandre. 

\^"ouS faites l'aveu d'une conduite mé- 
chante et criminelle, en convenant que 
vous avez obligé les mêmes choses à 
plusieurs de vos créanciers , laissant par 
dissimulation le dernier créancier qui les 
a reçues dans l'ignorance qu'elles étaient 
obligées à d'autres. C'est pourquoi vous 
11e pouvez pourvoir à votre tranquillité 
qu'en payant tous les créanciers à qui vous 



DU CRIME DE 

avez donné ces mêmes choses en gage : 
car c' est-là le seul moyen qui soit en 
votre puissance pour éviter les suites d'une 
action criminelle qu'ils sont en droit d'in- 
tenter contre vous. 

Fait le 5 des ides de février , sous le 
consulat de Pompéien et de Pélignus. 

232. 

2. L'empereur Gordien à Valens. 

Si votre père vous ayant fait une do- 
nation , et vous ayant fait après votre 
émancipation la tradition des choses qu'il 
vous a données , a obligé par la suite , 
sans votre consentement quelques-unes de 
ces mêmes choses à son créancier comme 
lui appartenantes en propre , il n'a pu 
par-là porter atteinte à vos droits ; il ne 
peut néanmoins être poursuivi pour crime 
de stellionat , puisqu'il a obligé sciemment 
à son créancier votre chose, et sans votre 
consentement, comme lui appartenante en 
propre. 

Fait le 2 des calend. de janvier , sous 
le consul, de l'empereur Gordien et d'A- 
viola. 240. 

3. Xe même empereur à Adrien. 

Le crime de stellionat ne doit point 
être classé parmi les crimes publics. 

Fait pendant les ides d'avril , sous le 
consul. d'Atticuset de Prétextatus. 243. 
4. X' empereur Philippe à Euprépius. 

On ne peut impunément tromper la 
tonne foi d'un créancier en lui obligeant 
une chose déjà obligée à d'autres créan- 
ciers : car il a été souvent rescrit que 
de pareilles fraudes doivent être consi- 
dérées comme crime extraordinaire , et 
qu'un tel stellionat mérite d'être puni 
très-rigoureusement. C'est pourquoi, soit 
que votre débiteur ait voulu tromper vo- 
tre bonne foi , soit qu'il ait tenté , après 
avoir contracté avec vous une obligation 
légitime , de vous faire perdre fraudu- 
leusement vos droits comme créancier 
antérieur , en s'entendant avec une per- 
sonne interposée , et en teignant lui avoir 
obligé antérieurement à vous le gage 
qu'il vous a donné , vous pouvez porter 
vos réclamations devant le juge dont il 
ressort , qui rendra à ce sujet une sentence 
telle que les lois et la justice l'exigent. 

Fait le 6 des ides de mai , sous le cons. 
de Pérégrinus et d'Emilien. 245. 
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2. Imp. Gordianus A. Valent i. 
Si pater tuus in te donationem contule- 
rit , et cùm emancipatus esses , traditioni- 
bus dominium corporum in te translulit, 
posteaque credilorem sortitus , quasdara 
earura rerum sine voluntate tua relut pro- 
prias suas obstrinxit : jus tuum non kesit: 
nec tamen injuria stellionatus crimine pe- 
tetur , cùm sciens alienam rem , te non con- 
sentiente, velut propriam suo nexuerit cre- 
ditori. 

Proposit. 2 calend. januarii , Gordiano 
A. et A viola Coss. 240. 



3. Idem A. Uadriano. 

Stellionatus accusalio iuter crimina pu- 
blica non habetur. 

Proposit. id. april. Attico et Praetex- 
tato Coss. 243. 

4. Imp. Philippus A. Euprepio. 

Ignorantia créditons , cui res pridem 
apud alios obligatae pignoris sive hypo- 
thecae jure obligantur , non sine periculo 
capi consuevit. Etenim hujusmodi fraudes 
ad extraordinariam criminis executionem 
spectare , ac stellionatus comruissum seve- 
rissimè esse vindicanduin , ssepe rescrip- 
tum est. Proinde sive ignorautiam tuam 
debitor circuravenire tentaverit, sive obli- 
gatione rite perfecta , participato fraudis 
cousilio, per subjectam , quasi anteriorem 
personam dispendium tuum ad occultum 
compendium suum trahere pertentat : 
adiré suum judicem potes , congruentem 
juri ac debitae religioni sententiam rela- 
turum. 

Proposit. 6 id. maii, Peregriuo et iEmi- 
liano Coss. 245. 
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TITULUS XXXV. 

De injuriis. 

l. Imp. Alexander A. Syro. 

N EC servis quidem alienis licet facere 
injuriam. 

Propos, ii calend. decembris, Alexan- 
dro A. Cos. 

2. Idem A. Clavo. 

Injuriarum actio tibi dnplici ex causa 
competit : cùm et maritus in uxoris pu- 
dore , et pater in existimatione filiaruni 
propriam injuriam pati intelligantur. 

Proposit. pridiè id. maias , Agricola et 
Clémente Coss. 23 1. 

3. Imp. Gordianus A. Donato. 
Si non es nuntiator : vereri non debes , 
ne ea propter quôd injuriaé faciendge gra- 
tia quidam te veluti delatorem esse dixe- 
runt , opinio tua maculata sit. Quinimô 
adversus eos , qui minuendae opinionis tuse 
causa aliquid confecisse comperientur , 
more solito injuriarum judicio experiri 
potes. 

Proposit. 2 id. julii , Gordiano A. et 
A viola Coss. 240. 

4. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
et Valerianus Cœs. Vindio. 

Atrocem sine dubio injuriam esse fac- 
tam manifestum est, si tibi iJlata est, cùm 
esses in sacerdotio , et dignitatis habitum 
et ornamenta praef'erres : et ideô vindic- 
tam potes eo nom i ne persequi. 

Proposit. 2 ÎEmiliano et Basso 

Coss. 260. 



5. Impp. Dioclclianus et Maximianus 
AA. et CC. Victorino. 
Si non convicii consilio te aliquid inju- 
riosum dixisse probare potes : fides veri 
à calumnia te défendit. Si autem in rixam 
inconsulto calore prolapsus , homicidii 
conviciuni objecisti , et ex eo die annus 

excessit : 



TITRE XXXV. 
Des injures, 

1. L'empereur Alexandre à Sjrus. 

IN"oN-seulement il n'est pas permis de 
faire injure à un homme libre , mais en- 
core à l'esclave d'autrui. 

Fait le 1 r des calend. de décemb. , sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 
2 . Le même empereur à Clavus. 
L'action des injures vous compète par 
une double cause; parce que le mari à 
l'égard de la pudeur de sa femme, et le 
père à l'égard de l'honneur de sa fille, 
sont censés éprouver eux-mêmes l'injure 
qui lui a été faite. 

Fait la veille des ides de mai , sous le 
cons. d' Agricola et de Clément. 23 r. 
3. U empereur Gordien à Donat. 
Si vous n'avez dénoncé personne, vous 
ne devez point craindre que votre répu- 
tation ne soit tachée par suite de ce que 
dans l'intention de vous nuire, on vous 
a appelé délateur ; bien plus, vous pouvez 
exercer contre ceux qui en ont agi ainsi 
dans le dessein de nuire à votre répu- 
tation , l'action des injures. 

Fait le 2 des ides de juill. , sous le cons. 
de l'empereur Gordien et le premier 
d' A viola. 240. 

4. Les empereurs Valérien et Gallien, et 

le César- Valérien , à Vindius. 

Il est manifeste que l'injure qui vous 
a été faite est atroce, si au moment où 
vous Pavez éprouvée, vous exerciez les 
fonctions du sacerdoce, et étiez couvert 
des habits et des ornemens de cette di- 
gnité ; c'est pourquoi vous pouvez le pour- 
suivre comme coupable envers vous d'in- 
jures atroces. 

Fait le 2 des.... sous le cons. d'Emilien 
et de Bassus. 260. 

5. Les emper. Dioctétien et 3Iaximien t 

et les Césars , à Victorinus. 
Si vous pouvez prouver n'avoir pas 
lâché dans de mauvaises intentions les 
paroles injurieuses dont on vous accuse , 
vous ne devez point craindre d'être pour- 
suivi à cet égards mais si, pendant une 

rixe 
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rixe et dans un moment de chaleur, vous 
avez traité quelqu'un d'homicide, et s'est 
écoulé une année depuis ce jour , vous 
ne pouvez être poursuivi pour cette cause, 
parce que l'action des injures se pres- 
crit par un an. 

Fait le 6 des ides de juillet, sous le qua- 
trième cons. de l'empereur Dioclétien et 
le iroisième de l'empereur Maximien. 290. 
6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Flavien. 

Comme l'équité des lois ne permet pas 
aux patrons de faire injure à leurs af- 
franchis, et que vous nous observez que 
les héritiers de la patronne se sont livrés 
à des outrages envers celui à qui , par 
sa dernière volonté, elle a laissé la liberté, 
le président de la province veillera à ce 
que les héritiers cessent une pareille con- 
duite. 

Fait pendant les ides de juillet, sous le 
même cons. que ci-dessus. 290. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Potentien. 
Les injures doivent être classées parmi 
les délits privés, et non parmi les crimes 
publics. 

Fait à Sirmium , pendant les ides de 
février , sous le cons. des mêmes emper. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Martien. 

Le maître peut, à raison de l'injure 
atroce éprouvée par son esclave , agir 
contre le coupable , conformément aux 
dispositions de l'édit perpétuel, qui ac- 
corde spécialement à cet égard une ac- 
tion en demande de dommages et intérêts. 

Fait le i5 des calend. de novemb.,sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

ISoTina. 

Il n'est pas douteux qu'on ne puisse 
poursuivre par l'action des injures , ceux 
qui ont traité les enfans de quelqu'un 
d'être esclaves, dans le dessein de jeter 
sur eux de l'infamie. 

Fait à Ni comédie , le 6 des cal. de 
décembre, sous le cons. des mêmes emp. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

JPaulus. 

SiZénodore a accusé votre aïeule, dans 
le dessein de souiller sa réputation, d'être 
Tome TV. 
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excessit : cùm injuriarum actio annuo 
tempore prsescripta sit, ob injurîœ ad- 
missum conveniri non potes. 

Proposit. 6 id. julii , ipsis aa. IV. et 
III. Coss. 290. 



6. Iidem AA. et CG. Flaviano. 

Cùm nec patronos injuriam facere liber- 
tis, juris aequitaspermittat , proponasque 
patronae heredes eum , qui libertatem à 
defuneta acceperat , injuriis afficere : cu- 
rabit prises provinciœ contumeliam he- 
redum corapescere. 

Proposit. id. jul. ipsis IV. et III. Coss. 
390. 



7. Iidem AA. et CG. Potentiano. 

Injuriarum causa , non publici judicii , 
sed privati continet querelam. 

Sancit. idibus februar. Sirmii , AA. 
Coss. 

8. Iidem AA. et CG. Martiano. 

Dominum pro atroci injuria, quam ser- 
vus ejus passus est , edicti perpetui ac- 
tione proposita , qua damni etiam haberi 
rationem verbis evidenter exprimitur , 
ogere posse convenit. 

Sancit. i5 cal. novembris, AA. Coss. 



9. Iidem A A. et CG. Nonnœ. 

Qui liberos infamandi gratia dixerint 
servos, injuriarum actione conveniri posse 
non ambigitur. 

Sancit. 6 calend. decembris , Nicome- 
diae , AA. Coss. 

10. Iidem AA. et CC. Paulo. 

Si quidem aviam tuam ancillam (infa- 
mandi causa) reîpublicae civitatis Coina- 

12 
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nensium dixit Zenodorus , ac recessit : in- 
juriarum actione stalim conveniri potest. 
Nam si perseveret in ea causa , facultatem 
habens agendi : super hac re deferri que- 
relam , ac tune demùm , si non esse serva 
fuerit pronunciata , postulari convenit. 

Sancit. 10 calend. januarii , Nicome- 
iliœ, CC. Coss. 



il. Imp. Zeno A. Alexandro viro 
illustri. 

Si quando injuriarum actio , quam inter 
privata delicta veteris juris auctores coii- 
numerant , à quibuslibet illuslribus viris 
militantibus , seu sine cingulo constituas , 
vel uxoribus eorum , vel liberis masculini 
sexus , vel filiabus ( superstitibus videlicet 
patribusaut maritis illustribus), vel si ad- 
versus aliquam hujusmodi personam cri- 
minaliter fortè movetur : ipsos quidem , 
qui super injuria queruntur , inscribere ; 
aliaque omnia quae in hujusmodi causis 
de more procedunt , solemniter observare 
decernimus. Licere autem illustri accusa- 
tori vel reo , vel uxori , vel liberis mascu- 
lini sexus , seu filiae itidem illustris supers- 
titis , causam injuriarum in quoeunque ju- 
dicio compétent i per procuratorem cri- 
minaliter suscipere , vel movere : senten- 
tiam judice contra eum , qui procuratorem 
dederit (etsi ipse non adesset judiciis , 
sed causam per procuratorem diceret J le- 
gibus prolaturo : ita tamen , ut nullus alius 
idem sibi audeat vindicare , vel à nostro 
numine postulare : sed in ca?teris mos ju— 
diciorum , qui hactenus obtinuit, in pos- 
terum servetur intactus. 

Datum 5 non. novembris , Constanti- 
aopoli , Ilio V. Coss. 478^ 
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esclave de la ville des Comanensiens , et 
a abandonné l'accusation sans la pour- 
suivre à sa fin, il peut être poursuivi par 
l'action des injures. Mais s'il persévère 
dans son accusation, comme il en a la fa- 
culté , vous pouvez vous défendre , et si 
votre aïeule est déclarée libre, poursuivre 
son injuste accusateur par la même action 
des injures. 

Fait à Nicomédie, le i5 des calendes 
de janvier, sous le eons. des Césars. 
11. U empereur Zenon à Alexandre , 
personnage illustre. 

Nous ordonnons que lorsque l'action 
criminelle des injures, que les auteurs de 
l'ancien droit ont classée parmi les délits 
privés, est exercée par ou contre des 
personnages illustres, constitués en dignité 
ou non , ou leurs épouses , leurs enfans 
mâles ou leurs filles ( dans le seul cas 
néanmoins où à cette époque leurs pères 
ou maris illustres seront encore vivans ), 
l'accusateur, nonobstant sa dignité, soit 
tenu de prendre inscription et de rem- 
plir toutes les autres solennités d'usage 
dans les causes semblables. Nous permet- 
tons néanmoins à l'accusateur ou accusé 
illustre, à leurs femmes, enfans mâles ou 
filles ( si leurs pères ou maris illustres 
sont vivans), d'agir, soit en accusant, 
soit en défendant, par procureur; et il 
est enjoint au juge de prononcer dans 
ce cas , comme dans celui où les parties 
comparaissent en personne, une sentence 
telle que les lois l'exigent. Ce privilège 
est accordé spécialement aux personnes 
de cette condition. Quant aux autres , 
qu'ils n'aient point la témérité de nous 
demauder que nous le leur accordions , 
ou de le revendiquer d'une autre manière : 
car le droit ordinaire concernant le cas 
ei-dessus, doit être observé rigoureuse- 
ment par les personnes de toutes les con- 
ditions , sauf l'exception portée par cette 
k>i , qui d'ailleurs n'y déroge en aucune 
manière. 

Fait à Constantinople , le 5 des nones 
de novembre, sous le cons. d'Illus. ^78. 
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TITRE XXXVI. 

Des libelles diffamatoires. 

i. Edit des empereurs Valentinien et 
V alens. 

(^)uE celui qui trouvera innocemment 
et par hasard dans une maison , un lieu 
public ou autre un libelle diffamatoire, 
le déchire avant qu'un autre puisse, comme 
lui, le rencontrer, et n'en parle à per- 
sonne ; mais qu'il sache si, au- lieu de 
déchirer ou brûler aussitôt: un pareil 
écrit , il l'a répandu et communiqué à 
d'autres , qu'il sera considéré comme 
l'auteur du libelle , et en conséquence 
condamné à la peine capitale j et si parmi 
ceux qui auront eu connaissance de ce 
libelle , il se trouve quelqu'un d'assez 
zélé pour le bien public pour dénoncer 
ce délit à l'autorité publique , qu'il dé- 
clare de vive voix le nom du coupable, 
ainsi que ce qu'il aura pu appercevoir de 
répréhensible dans le libelle ; que rien 
ne l'arrête dans cette démarche, et qu'au- 
lieu de craindre il s'attende de notre part , 
s'il prouve sa déclaration , à des éloges 
et à des récompenses. Mais qu'il sache 
au contraire que s'il ne prouve pas sa 
déclaration , il sera livré à la mort. Un 
libelle diffamatoire ne porte aucune at- 
teinte à la réputation de celui contre qui 
il a été fait. 

Fait à Constantinople , le 14 des cal. 
de mars , sous le consulat des empereurs 
Valentinien et Valens. 365. 

TITRE XXXVII. 

Des voleurs d'animaux domes- 
tiques. 

1. Les emper. Honorius et Arcadius à 
Pasiphile. 

Celui qui forme contre quelqu'un l'ac- 
cusation d'enlèvement d'un animal do- 
mestique, peut prendre, comme dans les 
autres accusations , une inscription ; ou, 



TITULUS XXXVI. 

De famosis libellis. 

I. Impp. Valentiniani et Valenlis A A. 
edictum. 

Si quis famosum libellum , sive domi , 
sive in publico , vel quoeunque loco igna- 
rus repererit : aut corrumpat priusquàm 
alter inveniat, aut nulli confiteatur inven- 
tum. Si verô non statim easdem chartulas 
vel corruperit, vel igne consumpserit t sed 
vim earum manifestaverit : sciât se quasi 
auctorem hujusmodi delicti capitali sen- 
tentiae subjugandum. Saiiè si quis devo- 
tionis suae , ac salutis publies? custodiam 
gerit : nomen suum profiteatur, et quae per 
famosum libellum persequenda putaverit, 
ore proprio edicat: ila ut absqueulla trepi- 
datione accédât , sciens quidem quôd si 
adsertionibus suis veri fides fuerit opitu- 
lata , laudem maximam , et praemiurn à 
nostra clementia consequetur. Sin verô 
minimè hœc vera ostenderit , capitali pœ- 
11a plectetur. Hujusmodi autem libellus 
alterius opiniouem non laedat. 

Datum 14 calend. mart. Constantinop. 
Valentiniano et Valente AA. Coss. 365. 



TITULUS XXXVII. 

De abigeis. 

1. Impp. Honorius et Arcadius AA* 
P as i philo. 

.A.BACTI animalis accusatio non solùm 
cum inscriptionibus , sed etiam sine ea ob- 
servatione proponitur. 

Datum 6 calend. januar. Olybrio et 
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Promoto Consulibus. 3o,5. 



TITULUS XXXVIII. 

De Nili aggeribus non rumpendis. 



ï. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Anthemio prœfecto prœtorio. 

Si quis posthac per iEgyptum intra 
duodeciraum cubitum fluniinis Nili ultra 
fluenta de propriis ac vetustis usibus prœ- 
terfas, prapterque morera antiquitatis usur- 
paverit : flararais eo loco eonsumatur , in 
quo vetustatis reverentiam , et propemo- 
dum ipsius imperii appetierit seeuritatem : 
consens et consortibus ejus deportatione 
€onstringendis : sic ut nunquam suppli- 
eandi eis, vel recipiendi civitatem, vel di- 
gnitatem, vel substantiam licentia tribua- 
tur. 

Dat. io caîend. octobr. Constantinop. 
Honorio VHt et Theodosio III. AA. 

Coss. 409, 



TITULUS XXXIX. 

De iis qui latrones 3 vel aliis crimi- 
nibus reos occultaverunt. 

T. Imppp. V 'aJentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. Simplicio vie. 

Eos qui secum alieni criminis reos oc- 
cultando , eum eamve sbeiarunt, par ipsos 
et reos pœna expectet : et latrones quisquis 
sciens susceperit , et eos ofFerre judicibus 
supersederit , supplicio corporali aut dis— 
pendio facultatum pro qualitate personœ et 
judicis orslimalione plèctetur.. 

Proposit. Roraœ, 10 calend. april. 
Gratiauo A. III. et Equitio V. C. Coss. 
3 74 . 



TITRE XXXIX. 

comme il le voudra , se dispenser d'ob- 
server cette formalité.. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous 
le consul. d'Olybrius et de Promotus. 
3 9 5. 

TITRE XXXVIII. 

Défenses d' endommager les levée* 
qui bordent et contiennent le 
jleuve du Nil, 

1. Les emper, Honorius et Théodose à 
uinthémius , préfet du prétoire. 

C^UE celui qui à l'avenir s'emparera 
illicitement , et au mépris de l'usage cons- 
tamment suivi à cet égard, des terrains 
abandonnés par le fleuve du Nil non dis- 
tans de douze coudées des bords du fleuve, 
soit livré aux flammes dans le lieu même 
qui a été le théâtre de son peu de respect 
pour l'antiquité, et pour ainsi dire de son 
attentat contre la sûreté de l'empire même. 
Ses complices doivent être condamnés à 
la déportation , avec privation de toute 
faculté d'obtenir leur grâce ou leur ré- 
habilitation, de récupérer leur condition 
ou leur fortune. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal,, 
d'octobre , sous le huitième consulat 
d'Honorius et le troisième de l'empereur - 
Théodose. 409. 

TITRE XXXIX. 

De ceux qui ont recelé des voleurs 
ou d' autres criminels. 

I. Les emper. Valentinien , Valens et 
Gratien , au vicaire Simplicius. 

^^UE ceux qui ont recèle chez eux des- 
criminels , s'attendent, pour s'être formé 
une pareille société , à être traités et 
punis comme les coupables mêmes, sans 
nulle distinction entre eux ; que celui qui 
a recélé sciemment chez lui des voleurs 
et ne les a pas aussitôt livrés à la justice,, 
soit condamné à l'arbitraire du juge , et 
selon sa condition, ou à une peine cor- 
porelle ou à une amende pécuniaire, 



DE CEUX QUI ONT RI 

Fait à Rome, le 10 des cal. d'avril, 
sous le troisième consul, de l'empereur 
Gratien et le premier d'Equitius. 374. 
a. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Palladius , préfet du prétoire. 

Si des voleurs ou d'autres criminels 
habitent ou se cachent dans le bien de 
campagne d' autrui , que le maître , s'il 
est présent , ou ses procureurs , s'il est 
absent , ou les régisseurs ou cultivateurs 
employés à l'exploitation de ces biens de 
campagne , livrent volontairement les 
coupables à l'autorité publique 5 et si 
n'ignorant pas la qualité des personnes 
qu'ils recèlent chez eux , ils ne les livrent 
point de leur propre gré à la justice , 
qu'ils soient sommés de le faire par 
l'autorité publique, afin que les coupa- 
bles soient livrés au président de la pro- 
vince, pour qu'il les mette en jugement 
et les condamne, s'il existe des preuves 
suffisantes, aux peines dues àleurs crimes; 
s'ils refusent d'obéir à la sommation , 
qu'alors le président de la province em- 
ploie tous les moyens de droit qui sont 
en son pouvoir pour faire saisir les cou- 
pables, nonobstant les oppositions illicites- 
de ceux qui les recèlent. Si les coupa- 
bles sont en tel nombre que les exécu- 
teurs civils des ordres des juges éprou- 
vent de leur part de la résistance et ne 
puissent s'en rendre maîtres , que le pré- 
sident de la province , dans un pareil dan- 
ger, requierre des secours militaires du 
tribun ou du chef des soldats en garnison 
dans le lieu : en sorte que par ce moyen 
les accusés soient sans accident livrés à 
la rigueur des lois , et s'ils sont recon- 
nus coupables , soumis aux peines com- 
pétentes. Les juges néanmoins ne doivent 
pas abuser du secours militaire , ni né- 
gliger de l'employer lorsque le cas l'exige : 
car qu'ils sachent que s'ils requièrent la. 
force armée contre un innocent ou contre 
tous autres que les accusés de vols ou 
d'autres crimes , ou si lorsqu'ils pou- 
vaient employer le secours militaire ils 
l'ont négligé et ont mis les citoyens 
en danger , ils seront punis rigoureuse- 
ment et comme votre excellence le jugera 
à propos. Que les tribuns ou autres 
cheis de soldats ou les primats des offices 
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2. Impp. Honopus et Theodosius A A. 
Palladio prafocto prœ.torio. 
Si qui latrones, seu aliis criminibus ob- 
noxii in possessione degunt seu latitani : 
dominus possessionis ( si praesto est ) aut 
procuratores ( si dominus abest ) , seu pri- 
mates possessionis ultrô eos offerant : aut si 
scientes hoc sponte non fecerint, conve- 
niantur à civili officio , ut bradant provin- 
ciali judicio eos qui requiruntur, sub 
examine judicis arguendos , et pœnas post 
documenta congruas subit uros. Si verô 
exhibere eos domini , vel procuratores, aut 
primates possessionis distulerint : tune ad 
detinendos eos addito rectore provincial 
omnia civilia dirigantur auxilia. Sin autem 
propter multitudinem fortè eorum qui in 
praedio sunt , civile adminiculum sufficere 
non posse constiterit, et memorati auda- 
ces executoribus objecerint manus , vel 
aliàs parère distulerint : tune judex pro- 
vinciie memor periculi sui, à viro devoto 
tribuno seu primatibus militum , qui in 
locis sunt, auxilium postulet: ut per mili- 
tarem manum correpti accusatr, sine dam- 
no atque laesione cujuslibet legibus ofl'e- 
rantur , et convicti pœnas subeant compé- 
tentes : non ignaro judice , quôd si adver- 
sus innocentera ob aliam causam praeter la- 
tronum vel aliorum nocentium investiga- 
tionem, militare auxilium postulaverit, aut 
dispendiis affici provinciales concesserit : 
commotione severissima (prout tua celsi- 
tudo judicaverit ) ferietur. Tribuni eliani 
si ve primates numerorum, vel officioruin, 
qui iu locis sunt , admoniti per litteras ju- 
dicis , si adminiculum militare prsebere 
noluerint , aut si ab ipsis militibus damna 
provincialibus inflicta fuerint : et damna 
et laesiones restituent , et acerrima con— 
demnatione pro arbitrio virorum illus- 
triummagistrorum militum ferientur. Do- 
mini etiam praediorum y seu procuratores , 
vel primates possessionum impunes non 
manebunt, si praesentes et scientes ultrô» 
non obtulerint nocentes, vel admoniti eos- 
exhibere distulerint. Nam dominus quiduir* 
possessionis dominio privabitur, procura- 
tor verô,seu primates, perpetuo eAilio sub» 
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jacebunt. Ipsi quoque procuratori vel do- 
mino , vel priruatibus possessionis , si se ad 
comprimendam multitudinem rusticano- 
rum sufficere non posse firmaverint , et id 
provinciali judicio palàm fecerint : mili- 
tare auxilinm rector provinciae à tribuno 
rel à priraatibus nuraeri faciet dari , si ci- 
vilia non posse sufficere perspexerit. Sin 
verô post exhibitionem eorum, qui accu- 
santur, innocentes eos esse , et nihil cri- 
minis admisisse patuerit : accusatores poe- 
Bam , quae in caluraniatores exercenda est, 
subire cogantur. Exemplo enim grave est, 
sic latronera requirere , ut innocentibus 
periculum fiât. 

Datura 12 calend. januar. Constantinop. 
Mariniano et Asclepiodoto Coss. 4a3. 



TITULUS XL. 

De requirendis reis. 



IX, TITRE XL. 

exerçant dans les lieux , qui requis par 
lettres du juge de mettre la force armée 
à ses ordres , l'ont refusé , ou qui ont 
souffert que les soldats qu'ils ont sous 
leurs ordres se comportassent mal avec 
les citoyens, soient condamnés à la res- 
titution ou réparation des pertes et dom- 
mages arrivés à cette occasion, et eu outre 
sévèrement punis par les généraux. De 
plus les maîtres, les procureurs , ou chefs 
attachés à la campagne où se sont réfugiés 
les coupables , si préseus et n'ignorant 
point qu'ils ont chez eux des coupables , 
ne les livrent point volontairement à la 
justice ou n'obéissent point à la somma- 
tion qui leur en est faite par le juge , ne 
resteront pas impunis : car le maitre de 
la campagne sera privé de sa propriété 
et les autres seront condamnés à un exil 
perpétuel. Si le procureur ou le maitre ou 
le chef des employés à l'exploitation assu- 
rent qu'ils sont dans l'impossibilité de con- 
traindre et de saisir les coupables réfugiés 
chez eux, à cause de leur multitude, ils doi- 
vent en prévenir le président de la province, 
qui dans ce cas où les secours civils sont 
insuffisans , requerra le tribun militaire ou 
le chef de la garnison de fournir la force 
armée. Mais si les accusés , après leur 
traduction en justice, sont acquittés et 
recounus innocens , leurs accusateurs se- 
ront soumis aux peines que les lois pro- 
noncent contre les calomniateurs : car 
il serait d'un exemple pernicieux de 
permettre impunément d'inquiéter et 
de mettre l'innocence en danger , en 
l'accusant calomnieusement du crime de 
vol. 

Fait à Constantinople , le 12 des cal. 
de juin, sous le consulat de Maximien 
et d'Asclépiodote. 425. 

TITRE XL. 

De l'assignation faite à l'accusé 
absent , pour comparaître en jus- 
tice. 



x. Impp. Valerianus et Gallienus AA. t. Les empereurs VaUrien et Gallien à 
Rustico. Rusticus. 

CuM absenti reo gravia crknina inten- Lorsqu'un absent est accusé de crimes 



DE L'ASSIGNATION FAITE 

graves , le juge ne doit point se hâter 
de prononcer une sentence contre lui , 
mais se borner seulement à l'assigner et 
à annoter ses biens, non comme peine, 
mais pour qu'il soit prévenu qu'il existe 
une accusation contre lui , et qu'il vienne 
se défendre et se justifier s'il le peut. 
Si en conséquence de cette assignation 
ou de l'annotation de ses biens , l'accusé 
comparaît dans l'année et se justifie des 
charges portées contre lui , ses biens qui 
ont été mis sous le scélé , doivent lui 
être rendus par le juge ; mais si s'étant 
présenté dans le délai légitime , il est mort 
néanmoins avant son jugement , ses biens 
doivent être restitués à ses héritiers, quoi- 
qu'il n'ait pas eu le tems de se justifier. 

Fait le sous le consulat de Tuscus. 

et de Bassus. 212. 

2. L'empereur Constantin à Januarius. 
A l'égard de tout accusé qui, assigné en 

justice, n'a pas dans l'année, à compter du 
jour de son assignation, comparu, que ses 
biens soient dévolus au fisc , et qu'ensuite 
après qu'il aura été découvert , saisi et 
convaincu du crime dont il est accusé f 
il soit prononcé contre lui une sentence 
rigoureuse. Ses biens , comme n'étant 
point comparu dans l'année utile , n'en 
doivent pas moins rester au pouvoir du 
fisc , quoique par la suite il se justifie 
pleinement et démontre son innocence par 
des preuves évidentes. 

Fait à Corinthe, le 5 des cal. d'août f 
sous le cinquième consul, de l'empereur 
Constantin et le premier du César-Lkinius. 
3r 9 . 

3. Les empereurs Honorius et Théodose 

à Palladius , préf et du prétoire. 

Dans les causes civiles , l'édit porté 
contre le contumace ne porte aucune at- 
teinte à son honneur ni à sa réputation ; 
mais il résulte de celui qui est porté 
dans une cause criminelle , que l'ac- 
cusé annoté ne peut non-seulement dis- 
poser de son patrimoine , mais encore 
qu'il reçoit des atteintes dans son hon- 
neur et réputation. 

Fait à Ravennes , le 7 des eaîend. de> 
juillet , sous le consulat d'Eustache et 
d'Agricola. 421. 
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tantur : sententia festinari non solet, sed 
adnotari , ut requiratur : non utique ad 
pœnani , sed ut potestas ei sit purgandi se, 
si potuerit. Postquam verô requirendus 
factus intra annum redierit : si se crimine 
purgaverit, res arbitrio judicis signatas 
recipiat. Sin verô intra id tcmpus rever- 
sus , post intimalionem suara fuerit de- 
functus : et si necduni se purgaverit, ad 
heredes proprios res transmittat. 
Datum.... Tusco et BassoCoss. 212. 



2. Tmp. Constantinus A. ad Januarium. 

Quicunque ex eo die, quo reus fuerit 
in judicio petitus , intra anni spatium no- 
luerit adesse judicio : res ejus fisco vindi- 
centur jet si postea repertus, nocens fuerit 
deprehensus, severiori sententiae subjuge- 
tur. Sed et si arguments evidentibus et 
probatione dilucidainnocentiam suam pur- 
gaverit : nihilominus facultates ejus pênes 
fiscum remaneant. 

Datum idib. januar. Accepta 5 calend. 
aug. Corintho, Constantin© A. V. et Li- 
cinio Cees. Coss. 3 19. 



3. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Palladio prœfecto prœtorio. ' 

In pecuniariis causis edictum contra Ia- 
titantem propositum r existimationem ejus- 
non laedit : criminalis verô programmais 
ténor hanc tantam ferat de jure censuram, 
ut inter eos adnotati, non tantùm patri- 
monium debeat transferre , sed et famae 
existimationem laedere. 

Datum 7 calend, jul. Ravennœ, Eusta*- 
chio et Agricola Coss. 421» 
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TITULUS XLI. 
De quaestionibus* 

X. Impp. Severus et Antoninus AA. 

<Antian.ce. 

(^UiESTIONEM de servis contra domi- 
nos haberi non oportet: exceptis adulteriis 
criminibus , item fraudati census accusa- 
tionibus , et crimine majestatis , quod ad 
salutem principis pertinet. In cseteris au- 
tem, quanquam ea quae servus contra do- 
minum dixit , judicaturi sententiam for- 
mare non debeant : tamen si aliis quoque 
probationibus fides veritatis investigetur , 
praescriptionis invidia evanescit. In pecu- 
niariis verô causis ex inopia probationum 
servos contra dominum interrogari posse , 
manifestum est. 

Proposit. calend. januar. Fusco II. et 
Dextro Coss. 197. 



2. Iidem AA. et CC. Catuîlo. 

Insolitum est et grave exemplo audiri 
servos adversus tutores , vel matrem do- 
minorum suoruin , nisi tutelae agatur. 

Proposit. 3 id. seplemb. Chilone et Li- 
bone Coss. 2o5. 



TITRE XLI. 

De la question. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 

Antiana. 

On ne doit point soumettre les esclaves 
à la question dans le dessein d'obtenir des 
renseignemens sur les faits dont sont 
accusés leurs maîtres , excepté dans les 
causes d'adultères , de fraude à l'égard 
des contributions publiques et de crime 
de lèse majesté, consistant en un attentat 
contre l'empereur. Pour ce qui concerne 
néanmoins les accusations d'autres crimes , 
on peut mettre contre leurs maitres les 
esclaves à la question, s'il existe déjà en 
faveur de l'accusation d'autres preuves et 
indices : car, dans ces cas, le juge ne 
peut baser sa sentence sur les dépositions 
des esclaves. Il est manifeste que , faute 
d'autres preuves , on peut dans les causes 
civiles soumettre , pour ce qui regarde 
leurs maitres , les esclaves à la question. 

Fait pendant les calend. de janvier , 
sous le deuxième consulat de Fuscus et 
le premier de Dexter. 197. 

2. Les mêmes empereurs et les Césars 

à CatuUus. 

Ce serait une innovation et d'un exem- 
ple pernicieux à soumettre contre les tu- 
teurs ou la mère de leurs maitres les 
esclaves à la question , à moins que ce 
ne soit au sujet de la tutelle. 

Fait le 3 des ides de septembre , sous 
le consul, de Chilon et de Libon. 2o5. 



o. Imp. Antoninus A. cùm cognitionaîi- 
ter audisset , dixit t 

Primùm servi alieni interrogabuntur, si 
praeslita fuerint ex tauto scelere argumen- 
ta, ut videantur accedere ad verisimilia 
causae crimina , ipsa quoque mulier tor- 
quebitur. Neque enim aegrè feret, si tor- 
queatur, quae venenis suis viscera homiuis 
extinxit. 

Proposit. 7 cal. april. Sabino et Anuli- 
no Coss. »17. 

4. 



3. L'empereur à Antonin a dit dans 
une sentence qu'il a prononcée comme 

j u ë e • 

S'il existe assez d'indices pour rendre 
ce crime énorme vraisemblable , on doit 
mettre les esclaves d'autrui à la question , 
et ensuite y soumettre la femme elle- 
même : car il n'y a rien de trop cruel 
à faire subir des tourmens à celle qui 
est coupable d'avoir empoisonné son mari. 

Fait le 7 des calendes d'avril , sous le 
consulat de Sabinus et d'Anulinus. 217. 

4. 



DE LA Q 

4. Extrait d'un rescrit de V empereur 
Antonin. 

De même qu'on ne doit point croire 
facilement aux inculpations des criminels 
avérés et convaincus , qui accusent ceux 
qui les ont dénoncés ou saisis, de com- 
plicité dans leurs crimes ; de même , que 
les accusateurs qui seront convaincus de 
n'avoir dénoncé le crime commun et de 
n'avoir livré leurs complices à la justice 
que pour éviter la peine qu'ils ont mé- 
ritée eux-mêmes, ne puissent se soustraire 
à la vengeance publique. 

Fait le 5 des calendes d'avril , sous 
le consulat de Sabinus et d'Anulinus. 
217. 

5. L 'empereur Alexandre à Respectus. 

Quoiqu'il s'agisse de venger la mort 
du testateur , on ne doit pas néanmoins 
soumettre légèrement à la question les 
esclaves auxquels par sa dernière volonté 
il a laissé la liberté. 

Fait le 6 des ides de mars , sous le 
deuxième consulat de Julien et le pre- 
mier de Crispinus. 2a5. 

6. L'empereur Gordien à Hérodien. 

Il a été depuis long-tems défendu de 
mettre à la question les esclaves ou af- 
franchis, dans une cause concernant leurs 
maîtres ou leurs patrons ; en sorte que 
de pareilles dispositions tant à charge 
qu'à décharge , dans toutes causes , 
soit civiles soit criminelles , ne puissent 
jamais servir de preuves ni faire la base 
d'une sentence. 

Fait le 7 des ides de mai , sous le 
consul, de Sabinus et de Vénustus. 241. 
7. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à JJrbana. 

S'il est prouvé d'une manière indubi- 
table que ces esclaves vous appartien- 
nent , nous ne souffrirons pas non-seule- 
ment qu'ils soient mis à la question , mais 
encore nous nous y opposerions , quand 
même vous nous le demanderiez vous- 
même , tant nous sommes loin de les 
contraindre malgré vous de violer la fi- 
délité qu'ils vous doivent. 

Fait pendant les calend. de novembre , 
sous le deuxième consul, de Maxime et 
le premier d'Aquilinus. 286". 
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4. Pars ex rcscripto imperatoris 
An to ni ni A. 

Sicuti convictis coniessisque ad soeieta- 
tem scelerum vocantibus eos, à quibu» 
apprehensi custoditive sunt, facilè credi 
non oportet: ita si evidentibus rationibus 
post commissum communiter facimis , ad 
evitandam de se sententiam id fecisse fue- 
rint probati : publicae vindicte non sunt 
subtrahendi. 

Proposit. 5 cal. april. Sabino et Anuli- 
no Coss. 217. 



5. Imp. Alexander A. Respecta. 

Nec si mors testatoris vindicanda est , 
quaestioni indiscretè subjiciuntur hi , qui 
libertatem supremo judicio acceperunt. 

Proposit. 6 id. raart. Juliano II. et 
Crispino Coss. 225. 



6. Imp. Gordianus A. Herodiano. 

Pridem placuit, domestica servorum 
seu libertorum propriorum vel paterno- 
rum interrogatione in causis ad dominos 
vel patronos pertineutibus abstinendum 
esse : ut neque pro his , neque ad versus eos 
in capitalibus vel pecuniariis quaestionibus 
veritatis vim obtinere possit, quod in con- 
fessionem ab eis fuerit deductum. 

Proposit. 7 id. maii , Sabino et Venusto 
Coss. 241. 

7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. TJrbanœ. 
Servos , qui proprii indubitatè juris tui 
probabuntur, ad interrogationem nec offè- 
rente te produci sineremus : tantùm abest, 
ut etiam invita te contra dominam vocem 
rumpere cogantur. 

Proposit. calend. novemb. Maxiino II. 
et Aquilino Coss. 286. 



Tome IV. 
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8. Iidem A A. et CC. ad Sallustium 
prœsidem. 

Milites neque tormentis , neque plebeio- 
rum poenis in causis criminum subjugari 
concedimus , etiarn si non emeritis stipen- 
dié suis videantur esse dimissi ; exceptis 
lis qui scilicet ignorainiosè sunt soluti : 
quod et in filiis militum et veteranorum 
servabitur. Oportet autem judices nec in 
iis criminibus , quœ publicorum judicio- 
rum sunt , ad investigationem veritatis à 
tormentis initium sumere ; sed arguments 
primum verisimilibus probabilibusque uti. 
lit si his veluti certis indiciis ducti, inves- 
tigandse veritatis gratia ad tormenta puta- 
verint esse veniendum : tune id demùra 
faeere debebunt , si personarum conditio 
patiatur. Hac etenini ratione etiam uni- 
versi provinciales nostris fructura ingenitae 
nobis benevolentiae consequentur. 

Sine die et consule. 



9. Iidem A A. et CC. ad charissimum 
prœsidem Syriœ. 

Super statu ingenuitatis per omnia in- 
terrogationurn et quaestionum vestigia de- 
currendum est : ne alienae fortè sordidœ 
stirpes splendidis et ingenuis natalibus au- 
deant subrogari : vel propria ac débita , per 
corapositara qusestionem , quibus compe- 
tit , successio denegetur. 

Datum 6 id. maii , Emissa ipsis IT. et 
III. AA. Coss. 290. 
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8. Les mêmes empereurs à Salluste , 
président. 

Nous ne souffrirons point que les mi- 
litaires soient soumis à la question , à 
l'égard des accusations criminelles formées 
contre eux , ni qu'ils soient punis après 
conviction , par les peines que dans les 
cas semblables les lois prononcent contre 
les particuliers , et cela , quand même 
ils n'auraient pas été réformés et classés 
parmi les vétérans , à l'exception néan- 
moins du cas où ils auraient été renvoyés 
ignominieusement. Celte même disposi- 
tion doit être observée à l'égard du fils 
des militaires et des vétérans. Quant à 
ce qui concerne les personnes des autres 
conditions, les juges ne doivent pas, même 
à l'égard des crimes publics , commencer 
la procédure par la question ; ils doivent 
au contraire se procurer préalablement 
d'autres preuves ou indices qui donnent 
quelques probabilités à.l'accusation. Après 
qu'ils auront acquis quelques renseigne- 
mens et indices qui portent à présumer 
l'existence du crime , ils peuvent em- 
ployer la question, si d'ailleurs ils croyent 
pouvoir de celte manière obtenir de plHS 
amples renseignemens, et si la condition 
des accusés ne s'y oppose pas. Que nos 
sujets apprennent par cette loi à connaître 
la bienveillance naturelle dont nous som- 
mes animés envers eux. 

Sans date ni désignation de consulat. 

9. Les mêmes empereurs et les Césars 
à notre très - cher président de la 
Syrie. 

Dans les causes qui concernent des ré- 
clamations d'ingénuité , on doit employer 
tous les interrogatoires et questions né- 
cessaires pour découvrir la vérité , afin 
d'éviter que des personnes étrangères et 
de basse condition n'usurpent une place 
dans des familles florissantes et ingénues, 
et n'obtiennent de cette manière une suc- 
cession indue au détriment des vrais 
héritiers. 

Fait le 6 des ides de niai , sous le 
quatrième consulat de l'empereur Dio- 
ctétien et le troisième de l'emper. Maxi- 
mien. 290. 
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10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Ptotomée. 
Si vou* arguez de faux le testament 
dont on se prévaut contre vous, les cons- 
titutions impériales vous permettent d'exi- 
ger, afin de parvenir à la découverte de 
la vérité , que les esclaves héréditaires , 
même ceux auxquels le prétendu héritier 
a donné la liberté , soient mis à la ques- 
tion. 

Fait le 6 des calendes de septembre , 
sous le quatrième consulat de l'empereur 
Dioclétien et le troisième de l'empereur 
Maximien. 290. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 

Boëthus. 

L'empereur Marc a exempté les des- 
cendais jusqu'aux arrière-petits-fils, tant 
des personnes qui portent le titre de 
très-êminentes , que de celle» qui portent 
celui de très-parfaites , de la question et 
des peines portées par les lois contre les 
simples particuliers, lorsqu'ils se sont mis 
dans le cas de les mériter , si néanmoins 
leurs pères de qui ils ont reçu ce privilège 
ne se sont souillés d'aucune tache. Le 
savant jurisconsulte Ulpien , dans ses 
dissertations concernant des matières de 
droit public , a laissé au souvenir et trans- 
mis à la postérité, que les décurions et 
leurs fils devaient jouir du même pri- 
vilège. 

Fait le 5 des calendes de décembre , 
sous le consulat des mêmes empereurs 

ia. lies mêmes empereurs et Césars à 
Asper. 

Toutes les fois qu'il s'agit de la pro- 
priété des esclaves , les jurisconsultes pen- 
sent que si la vérité ne peut être décou- 
verte par d'autres moyens, on peut mettre 
les esclaves dont il s'agit à la question , 
afin d'obtenir de cette manière, s'il est 
possible, les preuves de la vérité. 

Fait à Sirmium , le 3 des ides de mai , 
sous le consul, de Tibérien et de Dion. 
i3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Phihppa. 

Vous ne pouvez dans la cause dont 
il s'agit , tirer aucun avantage de ce que, 
lorsqu'il s'élève des contestations sur le 
maitre l'hérédité , il est permis de 
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10. Iidem AA. et CC. Ptoïomœo. 

Cùm testamentum falsum esse proponns : 
ad illumiuandam veritatem servos heredi- 
tarios (etsi libertas eis ab eo, qui se here- 
dem esse affirmât , pmstita est ) etiani per 
tormenta interrogari , constitulionibus 
principum est permissum. 

Proposit. 6 calend. septembris, ipsisiv. 
et III. AA. Coss. 290. 



n. Iidem AA. CC. BoetJio. 

Div o Marco placuit, eminentissimorum 
quidem , neenon etiam perfectissimorum 
virorum usque ad pronepotes liberos , ple- 
beiorum pœnis, vel quaestionibus non sub- 
jici : si tamen propioris gradus liberos , 
per quos id privilegium ad ulteriorem gra- 
dum transgreditur , nulla violati pudoris 
macula adspergit. In decurionibus autera 
et filiis eorum hoc observari, vir pruden- 
tissimus Domitius Ulpianus in publicarum 
disceptationum libris ad perennem scien- 
tiam et memoriam refert. 

Proposit. 5 calend. decembris, ipsisIV. 
et III. AA. Coss. 391. 



12. Iidem AA. et CC. Aspro. 

Quotiens de dominio mancipiorum trac- 
tatur, si aliis probationibus veritas illumi- 
nari non possit : de se ipsa esse cum tor- 
mentis interroganda , juris auctores pro- 
bant. 

Proposit. 3 id. niaii , Sirmii, Tiberiano 
et Dione Coss. 

i3. Iidem AA. et CC. Philippœ. 

Hoc , quod placet , si de hereditate 
quaeratur , hereditarios servos interrogari : 
tibi opitulari non potest. Ubi enim de do- 
minio incertum est, ad quem hereditas 
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pertineat, merito per interrogationem he- 
reditarii servi ad veritatis indaginem per- 
venilur. Tu autem adseverando servum 
communem esse : non dubitas portionera 
ad eum pertinere , contra quem interro- 
gari eum cupis. Quae res queestionem ha- 
beri ab eo non permittit : cùm nec com- 
munis servus adversus dominum commu- 
nem , qui non occidisse socium suum di- 
catur , interrogari possit. 

Sancit. 3 calend. maii, Heracliœ, AA. 
Coss. 



14. lidem A A. et CC. Constant 10. 

Servos non solùm pro dominis , sub 
quorum dominio sunt constituti , sed nec 
pro iis , quorum antea fuerunt, interro- 
gari posse constat. 

Sancit. 8 id. aprilis , CC. Coss. 

i5. Iidem A A. et CC. JMaximo. 

Interrogari servos de facto suo , non 
solùm in criminali causa , sed etiam in 
pecuniaria (veluti quando per eos depositi 
vel commodati nomine , vel aliis causis 
1 cgibus cognitis res aliis prœstitae sunt) 
posse , non ambigitur. 

Sancit. 5 id. aprilis , CC. Coss. 

16. Imppp. Puaient inîanu s , Valens et 
Gratianus AAA. ad Antonium prœ- 
Jectum prœtorio Gallianorum. 
Decuriones , sive ob alienum, sive ob 
suum debitum exortes omnino earum vo- 
lumus esse pœnarum, quas lidiculae et tor- 
menta constituunt. Quod quidem capitalis 
judicii erit, si in contumeliam ordinis exi- 
tiumque tentetur. Majestatis tantummodô 
reos, et ( quae nefauda dicta sunt) cons- 
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mettre les esclaves héréditaires à la ques- 
tion ; c'est avec bien juste raison que 
dans de pareilles contestations on doit , 
pour découvrir la vérité, mettre les es- 
claves héréditaires à la question; mais le 
cas sur lequel vous nous consultez est bien 
différent : car avouant vous-même que 
l'esclave dont il s'agit est commun à votre 
adversaire et à vous , il résulte de cet 
aveu que vous ne doutez nullement que 
votre adversaire , contre qui vous désirez 
que l'esclave soit mis à la question, n'ait 
une poi'tion dans la propriété de ce même 
esclave. C'est cela qui empêche qu'on ne 
vous accorde votre demande, puisqu'un 
esclave commun ne peut être mis à la 
question contre l'un de ses copropriétai- 
res , que dans le cas seulement où ce 
même copropriétaire serait accusé d'avoir 
tué son associé. 

Fait à Héraclée , le 3 des calend. de 
mai , sous le consul, des mêmes empe- 
reurs. 

14- Les mêmes empereurs et Césars à 
Constance. 

Il est constant que les esclaves ne peu- 
vent être mis à la question tant en fa- 
veur de leurs anciens maîtres qu'en celle 
de leurs maîtres actuels. 

Fait le 8 des ides d'avril, sous le cous, 
des Césars. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

JSlaxime. 

Il n'est point douteux que les esclaves 
ne puissent être mis à la question au sujet 
de leur propre fait, tant dans les causes 
criminelles que dans les causes civiles , 
comme lorsqu'ils ont été chargés parJeurs 
maîtres de remettre quelque chose à d'au- 
tres à titre de dépôt ou de commodat. 

Fait le 5 des ides d'avril , sous le 
consulat des Césars. 

16. Les empereurs V alentinien , Valcns 
et Gratien à Antoine , préfet des 
Gaules. 

Nous voulons absolument que les dé- 
curions ne puissent être soumis à la ques- 
tion , soit à raison de leurs propres dettes , 
soit de celles d'antrui. Le juge qui fera 
quelque outrage de cette sorte à l'ordre 
des décurions, encourra la peine capitale. 
Qu'on ne puisse user de cette cruelle me- 
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sure qu'à l'égard des décurions qui se- 
ront accusés du crime de lèse majesté , 
ou de complicité de cet horrible crime. 

Fait le 1 5 des calend. d'octobre , sous le 
cinquième cons. de l'empereur Valens et 
le premier de l'empereur Valentinien. 
3 7 6. 

17. Les emper. Arcadius et Honorius à 

31essa/a, préfet du prétoire. 

Que tous les juges sachent qu'ils ne 
peuvent , soit en cédant à une haine par- 
ticulière, soit en se laissant corrompre 
par de l'argent , s'écarter des voies de 
la justice, et soumettre, au mépris des lois , 
à des tourmens corporels, des personnes 
innocentes ou revêtues d'une dignité. Wous 
accordons ce privilège à ces derniers en 
récompense de leur fidélité prouvée par 
leurs services et leurs travaux passés. 11 
en est de même de celui qui a cessé d'être 
décurion. On ne doit pas non plus , à 
cause de son ancienne dignité , lui faire 
s,ubir la question. 

Fait le 12. des calend. deseptemb., sous 
le cinquième cons. de l'empereur Théo- 
dose. 3yg. 

18. X' empereur Justinien à Démos thène, 

pré/et du prétoire. 
Nous ordonnons, pour ce qui concerne 
la question à faire subir aux esclaves hé- 
réditaires, que, sans distinction, confor- 
mément aux lois et constitutions déjà pu- 
bliées à cet égard, soit qu'il s'agisse de 
l'hérédité en général, ou des choses hé- 
réditaires en particulier, soit de l'un et 
de l'autre cas, ceux des esclaves héré- 
ditaires qui auront eu l'administration de 
l'hérédité soient mis à la question si le 
cas l'exige. Nous observons néanmoins 
qu'on doit borner cette rigoureuse me- 
sure à ceux seulement des esclaves héré- 
ditaires qui ont administré ou détenu en 
quelque sorte l'hérédité ; peu importe 
qu'ils soient encore dans la servitude , 
ou que par la dernière volonté du tes- 
tateur ils aient reçu la liberté ; par ce 
moyen on pourra parvenir à la décou- 
verte des choses soustraites. Néanmoins 
celui qui provoque la mise à la questiou 
des esclaves , est tenu de prêter préala- 
blement le serment que nous avons pres- 
crit par une loi précédente à ce sujet. 
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cios aut molientes ex ordine municipali, 
maneat tam cruenta couclitio. 

Datum i5 calend. octobris , Valente V. 
et Valentiniano AA. Coss. 376*. 



17. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
J\iessalœ prafecto pra torio. 

Nihil sibi dehectens à justitia indigna- 
tio cognitoruni , nihil venalis exigentiuni 
terror in eas , quae aut innocentia secutae, 
aut principali sunt honore munitae, intel- 
ligat licere personas ad inferendas injurias 
corporales. Habeat hanc mercedem labo- 
ris multorum munerum testimoniis com- 
mendata devotio. Idemque est si munera 
decurionatus quis deposuerit. Nam et ipse 
propter pristinam digajtatem quaestionem 
uou patitur. 

Datum 12 cal. septembris, Theodoro 
V. C. Coss. 399. 



18. Jmp. Justinianus A. Demostlieni 
prœjecto prœtorio. 

De tornientis hereditariorum servorum 
sancimus , nullo discrimine secundûm an- 
teriores leges et constitutiones interpo- 
sito , sive de jure hereditatis aliqua mo- 
veatur inter heredes qua?stio, sive de cor- 
poribus tantùm hereditariis , sive de utro- 
que eorum : servos de corporibus tantùm 
hereditariis interrogari , et licere servos 
eos tantummodô , qui res gerendas deti- 
nent : sive in servitute relicti sunt , sive 
libertatem adipisci per ultimam testatoris 
voluntatem praecepti sunt : in quaestionem 
rerum hereditariarum deduci , et ex his 
ea quee occulta sunt , revelari : prius ta- 
men sacramento super his à nobis statulo 
praestando. 

Datum i5 cal. octobris, Chalcedone , 
Decio V. C. Cos. 029. 
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TITULUS XLII. 

De abolitionibus. 

t. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Paternœ. 

Pii.ESES provinciae si perspexerit abo- 
litiouera ad omuia crimina , quae mota 
sunt, pertinentem à se irapetratam : ne 
semel nnita instaurentur , intercessione 
auctoritatis snae prospiciet. Supplicatioue 
verô porrecta nutui principali , prœfata 
abolitione sopitum crimen, ab eadem per- 
sona revocari potest. 

Proposit. i5 calend. decembris , Dio- 
cletiauo III. et Maxiinian© AA. Coss. 287. 



2. Imp. Constant inus A. adJunuarium 
prœfectum prœtorio. 

Aboli tio praesentibus partibus causa co- 
gnita non à principe , sed à competenti 
judice postulari débet : id est , si per erro- 
rem, seu temeritatem , seu calorera ad ac- 
cusationem prosiluerit ; hoc eniui accusa- 
tor explanans, abolitioni locum faciet. Sin 
autem per deceptionern, vel pecuniis à reo 
corruptus , ad postulandam abolitionem 
venit : redemptae miserationis vox minimè 
admittatur , sed adversus nocentera reum 
iuquisitione facta , pœna competens inge- 
ratur. Hi autem, qui suam suorumque in- 
juriara defendunt , et qui cognatos suos in 
accusationem deducunt : oinniraodô aboli- 
tionem petere non prohibentur. 

Datum 16 calend. decembris, Constan- 
tino A. V. et Licinio Coss. 319. 



3. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Floro prœfecto prœ- 
torio. 

Fallaciter incusantibus accusationis abo- 
litio non dabilur. Sin autem sincera mente 
accusationem instituent , et reus aliquid 
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Fait à Calcédoine , le i.o des calendes 
d'octobre , sous le cons. de Décius. 5zcj. 

TITRE XLII. 

Des abolitions. 

r. Les emper. Dioclétien et Maximien , 
et les Césars, à Patenta. 

Si le président de la province trouve 
que l'abolition qu'il a obtenue comprenne 
tous les crimes imputés à l'accusé , il fera 
intervenir son autorité aux fins que les 
poursuites cessent , l'affaire concernant 
ces crimes étant, par l'effet de l'abolition , 
assoupie. L'abolition déjà obtenue peut 
néanmoins être révoquée sur la demaude 
de celui qui l'avait demandée et obtenue. 

Fait le i5 des calend. de décembre , 
sous le troisième consul, de l'empereur 
Dioclétien et le premier de l'empereur 
Maximien. 287. 

2. L'empereur Constantin à Januarius , 

préfet du prétoire. 

L'abolition doit être demandée en pré- 
sence des parties et en connaissance de 
cause , au juge et non à notre majesté , 
lorsque l'accusateur convient qu'il n'a fait 
l'accusation que par erreur ou témérité, 
ou dans un moment de chaleur: car dans 
ce cas , un pareil aveu de l'accusateur 
doit tenir lieu d'abolition. Mais si l'accu- 
sateur, frauduleusement ou corrompu par 
l'argent de l'accusé , demande l'abolition, 
que cette voix achetée ne soit point ad- 
mise ni écoutée , mais que l'instruction 
de la procédure soit continuée , et que 
l'accusé , s'il est convaincu , soit puni 
conformément aux lois. Ceux qui ont ac- 
cusé leurs proches ou leurs cognats, ne 
sont nullement empêchés de demander 
l'abolition. 

Fait le 16 des calend. de décembre , 
sous le cinquième cons. de l'empereur 
Constantin et le premier de Liciuius. 3 19. 

3. Les empereurs Gratien , Valentinicii 
et Théodose à Florus , préjét du 
prétoire. 

On ne doit point accorder l'abolition 
de l'accusation à ceux qui ont formé une 
accusation calomnieuse. Mais si l'accu- 
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sateur ayant formé de bonne foi l'accu- 
sation , l'accusé a par suite été inquiété , 
comme s'il a été emprisonné , mis à la 
question, frappé ou enchainé, que l'abo- 
lition ne soit accordée que dans le cas où. 
l'accusé qui a souffert ces outrages y 
donnera son consentement. Si l'accusé n'a 
rien éprouvé de tout cela , il doit être 
permis à l'accusateur , dans les trente 
jours qui suivront celui où l'accusé a été 
par suite de l'accusation mis sous la 
surveillance, de demander l'abolition et 
de l'obtenir même malgré les oppositions 
de l'accusé. Mais nous voulons qu'après 
l'expiration de ce délai , l'abolition ne 
soit accordée qu'avec le consentement de 
l'accusé. Si par suite de cette même ac- 
cusation des ingénus , quoique de basse 
condition , non accusés de complicité dans 
le crime prétendu, ont été mis, pour 
cause de témoignage, à la question, nous 
ordonnons que le juge refuse l'abolition , 
quand même elle serait demandée avec 
le consentement des deux parties , et pour- 
suive l'instruction de la procédure déjà 
commencée. Quoique les témoins n'aient 
point été mis à la question , cependant 
nous ordonnons que l'abolition soit refu- 
sée lorsque l'accusation portera sur des 
crimes de lèse majesté , de trahison , de 
péculat , de désertion ou autres dont les 
lois anciennes font mention : car lorsqu'il 
s'agit de pareils crimes, l'accusateur doit 
être contraint de déclarer ce qu'il sait , 
et l'accusé d'avouer son crime, ou de se 
justifier s'il le peut. 

Fait la veille des ides d'octob. , sous 
le cons. du noble enfant Valentinien et 
de Victor. 36q. 
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injuriae inscriptionibus illaUc toleraverit» 
id est , si vel carcercs sustinuerit , vel tor- 
menta , vel verbera, vel catenas : abolitio 
non petetur : nisi fortè ille qui haec pas- 
sus est, snum consensum ad petendam abo- 
litionem accomruodaverit. Quando autem 
reus nihil taie passus est , postquàm fuerit 
officii custodibe traditus, intra dies triginta 
accusatori petenti , etiam invito reo , dari 
permittitur. Post hoc verô tempus , nisi 
reus consentiat , censemus non esse tri— 
buendam. Quôd si ingenuorum , licèt ple- 
beiorum , qui conscii et participes crimi- 
num non erant , testimonii gratia corpora 
fuerint lacerata verberibus , tormentisque 
vexata : abolitionem etiam duarum par- 
tium consensu petitam, jubemus vigore ju- 
dicis denegari , et crimen propositum , 
cujus examen tormentis jam cœperat agi- 
tari. Sin autem testibus tormenla minimè 
sunt illata : etiam sic abolitio non dabitur 
in illis criminibus ( ut in violata majestate, 
aut patria oppugnata, vel prodita, aut pe- 
culatu admisso , aut sacramentis desertis , 
omniaque , quae jure veteri continentur ) 
in quibus judex non minus accusatorem 
ad docenda quae detulit , quàm reum ad 
purganda quae negat , débet urgere. 

Datum pridiè id. octobris , Valenti- 
niano N. P. et Victore Coss. 36*0,. 



TITRE XLIII. 



TITULUS XLIII. 



De l'abolition générale. 

i. U empereur Antonin à Rutilien, con- 
sulaire de la Cilicic. 

L'ACCUSATEUR dont l'accusation a été 
suspendue par l'abolition générale publiée 
en faveur des accusés pendant un certain 
tems, qui néglige de reprendre son accu- 
sation dans les trente jours qui suivent le 



De generali abolitione. 

I. Imp. Antoninus A. Rutiliano 

consulari Ciliciœ. 

Oui potentatus et vis aliorumque crimi- 
num reum fecit, si post abolitionem ex 
forma solita reorum factam, et post edicta 
proposita intra diem statu tum repetere su- 
persederit : persequi crimina volens , non 
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est audiendus. 

Proposit. 8 calend. maii , Lseto II. et 
Céréale Coss. ait». 



2. Impp. Diocletiamis et JVIaximianus 
A A. Paulino. 
Cum eo tempore , quo iudulgentia nos- 
tra crimina extinxit , accusatio à te insti- 
tuta non fuerit : publicœ abolitionis prœs- 
criptio cessât. 

Proposit. 6 id. februarii, Maximo II. 
et Aquilino Coss. 286. 



3. Imppp. V alentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Senatum. 

Indulgentia, patres conscripti, quos li- 
bérât , notât : nec infamiam criminis tol- 
lit, sed pœnse gratiara facit. 

Datum 14 calend. junii , Gratiano A. 
II. et Probo Coss. 37.1. 



TITULUS LXIV. 

TJt intra certum tempus criminalis 
quaestio termine tur. 

r. Imppp. V 'alentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Desiderio vie. Asiœ. 

OuiSQUIS accusator reurn in judiciura 
sub inscriptione detulerit , si intra statu- 
tum tempus accusationera cœptam perse- 
qui supersederit , vel (quod est contuma- 
cius) ultiuaa die adesse neglexerit : quarta 
bonorura omnium parte multatus , aculeos 
consultissimse legis iucurrat , scilicet ma- 
uente infamia, quam veteres jusserant sanc- 
tion es. 

Datum 4 idus julii , Arcadio A. I. et 
Bautone Coss. 585. 

a. Impp. Uonorius et Theodosius AA. 
Cœciliano prœfecto prœtorio. 
Noverint judices cuilibet cuimini hono- 

rire 
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tems d'abolition , ne doit plus être admis 
à la renouveler. 

Fait le 8 des calend. de mai, sous le 
deuxième cous, de Lélus et le premier 
de Céréal. 216. 

2. les empereurs Dioclétien et JMaxi- 

mien à Paulinus. 

Comme votre accusation n'était point 
formée lorsque , par l'effet de notre in- 
dulgence, tous les crimes ont été par- 
donnés, rien ne vous empêche de la pour- 
suivre , n'ayant pu recevoir aucune at- 
teinte de l'abolition générale. 

Fait le 6 des ides de février, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Aquilinus. 286. 

3. Les empereurs Valentinien , Valens 

et Gratien, au Sénat. 

Pères conscrits, l'indulgence note d'in- 
famie ceux qu'elle délivre : car elle fait 
bien grâce de la peine , mais n'efface 
point l'infamie qui suit le crime. 

Fait le i3 des calend. de juin , sous 
le deuxième cons. de l'empereur Gralien 
et le premier de Probus. 071. 

TITRE XLIV. 

Du délai pendant lequel les causes 
criminelles doivent être termi- 
nées. 

1 . Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Désidérius , ficaire 
d'Asie. 

C^UE tout accusateur qui, après s'être 
obligé par une inscription, ne poursuivra 
point dans le délai statué à cet égard 
l'accusation qu'il a formée et commencée ; 
ou , ce qui est plus répréhensible encore , 
qui négligera de se présenter le dernier 
jour du délai , soit condamné à une amende 
équivalente au quart de ses biens, et en 
outre à l'infamie que les anciennes cons- 
titutions prononcent en pareil cas. 

Fait le 4 des ides de juillet , sous le 
cons. de l'empereur Arcadius et de Bau- 
ton. 585. 

2. Les emper. Uonorius et Théodose à 

Cécilien , préfet du prétoire. 
Que les juges de tous les ordres sachent 

que 



SUR LE SÉNATUS-CONSULTE 

que les causes criminelles devant être li 



mitées par certaines bornes , et ne de- 
vant pas traîner à l'infini , ils ne doivent 
accorder à l'une ou à l'autre des par- 
ties , si elles en demandent, que les délais 
permis dans ces cas par les lois , après 
toutefois inscriptions préalables ; et si 
l'accusateur n'a point poursuivi son accu- 
sation dans le courant de ces délais, qu'il 
soit , après leur expiration , condamné aux 
peines prononcées par les lois en sem- 
blables cas. En conséquence , s'il est d'une 
condition si basse que l'infamie ne soit 
pas pour lui une peine, qu'il soit con- 
damné à l'exil ; à moins que dans le tems 
déterminé à cet effet, il n'ait, avec le 
consentement de l'accusé, demandé l'a- 
bolition. Au surplus , la diligence des 
juges doit être telle que s'ils ne trouvent 
pas nécessaire d'accorder des délais aux 
parties , ils s'occupent sans retard du ju- 
gement des causes criminelles. 

Fait à Ravennes , le 12 des calend. de 
février, sous le huitième cons. de l'em- 
pereur Honorius et le troisième de l'em- 
pereur Théodose. 409. 
3. I? empereur Justinien à Menna , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que les causes crimi- 
nelles ne traînent pas au-delà de deux ans 7 
à compter de la contestation en cause , 
et que sous aucun prétexte leur décision 
soit retardée au-delà de cette époque ; 
en sorte que les procès criminels ne pou- 
vant être prolongés davantage , après l'ex- 
piration de ce délai , les juges soient te- 
nus de renvoyer les accusés absous. Qu'en 
outre les juges et leurs officiers sachent 
que si , par leur faute et au mépris des 
instances des parties, la décision du procès 
n'a pu avoir lieu dans le délai déterminé 
ci-dessus , ils seront condamnés à l'amende 
de vingt livres d'or. 

Fait pendant les calend. d'avril... 

TITRE XLV. 

Sur le sénatus-consulte Turpilien. 

t. L'empereur Justinien à Amatus. 

Celui -la a encouru la peine portée 



TURPILIEN. 100 
rire présidentes , necessariis utrique parti 
(si petantur) dilationibus non negatis, 
praecedentibus scilicet inscriplionibns , iu~ 
tra certum tempUs criminales causas limi- 
tandas : quo emenso subeat accusât**, qui 
destitit, pœnam legibus constitutani. Et 
si persona vilior fuerit , cui damnum fama? 
non sit injuria : pœnam patialur exilii : 
nisi fortè intra statuti temporis metas con- 
sensus partiura aboli tionem poposcerit. 
Judicum autem débet esse diligeutia, ut 
si nulla rationabilis à reo vel accusatore 
dilatio postuletur, urgeant taliura causa- 
rum notionem non expectatis moris. 

Datum 12 calend. februarii, Ravennae, 
Honorio VIII. etTheodosio III. AA. Coss. 
409. 



3. Imp. Justinianus A. Mennœ 
prœjecto prœtorio. 

Criminales causas omnimodô intra duos 
annos à contestatione litis connumerandos 
finiri censemus , nec ulla alia oceasione 
ad ampliora produci tempora , sed post 
biennii excessum , minimè ulterius lite du- 
rante , accusatum absolvi : scientibus ju- 
dicibus eorumque officiis , quôd si litiga- 
toribus admonenlibus , ipsi litis introduc- 
tionem vel examinationem distulerint , 
pœna. vicenarum librarum auri feriantur. 

Datum calend. aprilis 



TITULUS XLV. 

Ad senatusconsultum Turpilianumi 

1. Imp. Antoninus A. Amato. 

I s demùm in senatusconsultum incîdisso 

i4 
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videtur, qui crimen publici judicii detulit; 
et causa criminis ordinata , id est inscrip- 
tionibus depositis , et fidejussore de exer- 
cenda lite praestito , eoque, qui accusatur, 
sub custodia officii facto , non impetrata 
abolitione, ab executione criminis destitit. 

2. Imp. Gordianus A. Apio. 
Si pro eo qui in crimen subscripsit , fî- 
dem tuam adstrinxisti , isque destitit , et 
commisse stipulatio est : non ultra quanti- 
tatem quam spopondisti , obligatus es : eo 
qui destitit, infamia nihilomimis notando, 
et extraordinem secundùm judicialem mo- 
tum puniendo. 

3. Impp. Valerianus et GalUenus AA. 
Syllano. 

Quamvis eum ordinem scriptura conti- 
neat , ut primo abolitio criminis poscere- 
tur , et tune dehiuc omnibus placitis ob- 
temperavetur : non observantibus tamen 
advei-sariis pactorum fidem , instaurare ac- 
cusationem miuimè potes , à qua ipse des- 
titisti. 

Proposit. pridiè non. julii , Tusco et 
Basso Coss. 269. 



4. Iidem A A. Patrophilo. 

Si is de quo supplicas, contra parentes 
vestros desertam, ut dicis accusationem 
cœperit persequi : praescriptio illi in judi- 
cio praesidis destitutae rei poterit opponi. 

Proposit. prid. non. maii, Seculari et 
Donato Coss. 261. 



9. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. jSlatronœ. 
Si feemina suam suorumque injuriam 
exequatur : cnm ipsa pacto contra veti- 
tum destitisse profiteatur : in senatuscon- 
sulti Turpiliani pœiïam eam incidisse , 
certi juris est. 

Subdita 7 non. april. CG. Coss. 
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par le sénatus-consulte qui , ayant dénoncé 
un crime public, a, après s'être engagé 
par l'inscription , avoir fourni un fidéjus- 
seur de poursuivre l'accusation jusqu'à 
la fin, et avoir fait saisir et emprisonner 
l'accusé , cessé la poursuite de son ac- 
cusation, sans avoir obtenu préalablement 
l'abolition. 

2. U empereur Gordien à Apuis. 
Si ayant répondu comme fidéjusseur 
pour un accusateur engagé par l'ins- 
cription , il a ensuite cessé de pour- 
suivre son accusation , vous n'êtes tenu, 
si vous vous êtes obligé par stipulation 
que de la quantité que vous avez promise; 
mais celui pour qui vous avez répondu 
n'en sera pas moins noté d'infamie , et 
puni sévèrement par voie judiciaire. 

3. Les empereurs Valèricn et Gallien à 

Syllanus. 

Quoique par la transaction faite entre 
l'accusateur et l'accusé , il soit convenu 
que d'abord le premier demandera l'abo- 
lition, et que lorsqu'elle aura été obte- 
nue , l'accusé remplira les obligations qu'il 
a contractées par la transaction, vous ne 
pouvez cependant renouveler l'accusation 
dont vous vous êtes vous-même désisté, 
quand même votre adversaire ne rem- 
plirait pas ses engagemens. 

Fait la veille des noues de juillet, sous 
le cons. de Tuscus et de Bassus. 2.5g. 

4. Les mêmes empereurs à Patrophile. 
Si celui contre qui vous nous suppliez 

renouvelle contre vos parens une accusa- 
tion qu'il avait abandonnée, on pourra lui 
opposer devant le président de la province 
l'exception qu'il a été déchu du droit de 
la poursuivre de nouveau, s'en étant déjà 
désisté. 

Fait la veille des nones de mai , sous le 
cons. de Sécular et de Donat. 261. 

5. Les emper. Dioclétien et JSlaximien 

à Matrona. 

Si une femme ayant formé une accu- 
sation criminelle à raison d'un crime 
commis contre elle-même ou ses proches , 
s'en est ensuite, au mépris des lois, dé- 
sistée par un pacte , il est de droit cer- 
tain qu'elle a encouru la peine prononcée 
par le sénatus-consulte Turpilien. 

Fait le 17 des nones d'avril, sous le 
cons. des Césars. 



DES CALOÏ 

6. Les mêmes empereurs à Lucilius. 

A l'égard des accusations criminelles, 
ceux-là doivent être réputés s'être désisté 
d'une pareille accusation qu'ils ont for- 
mée, qui en ont abandonné la poursuite 
dans l'intention de ne plus la renouveler ; 
mais comme votre supplique atteste que 
parmi d'autres motifs , votre ignorance 
est cause que vous n'avez pas continué 
les poursuites de votre accusation, quoi- 
que vous ayiez toujours été dans le des- 
sein delà poursuivre jusqu'au bout , vous 
pouvez , nonobstant la courte interruption 
que vous avez mise dans vos poursuites , 
reprendre votre accusation , la prouver 
et poursuivre conformément aux lois. 

Fait le 3 des calend. de juillet , sous le 
sixième cons. de l'empereur Dioclélien 
et le premier de Maximien. 20,6. 

TITRE XLVI. 

Des calomniateurs. 

t. L'empereur Alexandre à Sabinus. 

Xj'ACCUSÉ doit poursuivre son accusa- 
teur comme calomniateur , au moment 
même où ce dernier étant présent, son 
accusation se juge ; c'est pourquoi c'est 
contre l'usage reçu que vous demandez 
la punition de votre accusateur après que 
J'accusation calomnieuse qu'il , a formée 
contre vous a été jugée. 
2. Le même empereur à Appollonia. 
La mère qui poursuit la vengeance de 
la mort de son fils, est du nombre des 
personnes qui n'ont point à redouter d'être 
accusées de calomnie ; le sénatus-consulte 
lui étend même ce privilège à l'égard des 
autres jugemens publics. De même l'hé- 
ritier étranger qui forme , en vengeance 
de la mort du défunt , une accusation cri- 
minelle basée sur les soupçons que le dé- 
funt lui-même a manifestés avant sa mort 
sur son assassin , n'a point à craindre 
d'être poursuivi comme calomniateur : 
car il y a une grande différence entre 
une accusation volontaire et celle qui ré- 
sulte des obligations de l'héritier. 

Fait le G des calend. de juillet, sous le 
COi s. de Julien et de Crispus. 2a5. 



NIATEURS. ro 7 

6. Iidem A A. Luciîlo. 

In executionibus criminum obtinuisse 
videtur, illos destitisse , qui animum acca- 
sationis implendse prorsus deseruerunt. 
Cùm igitur aliis ex causis, vel simplicita-» 
tis ratione, needum te ad finem vindiciae 
pervenisse , preces tuae testentur : poteris 
postposita formidine impedimenti super 
aliquantulo silentio , institutam accusatio- 
nem secundùm leges perferens, quam pro- 
babis tibi debitam, vindictam reportare. 

Proposit. 5 calend. julii , Diocletiano 
VI. et Maximiano AA . Coss, 296. 



TITULUS XLVI. 

De calumniatoribus. 

r. Imp. Alexander A. Sabino. 

&LUMNIA eo tempore coërceri solet, 
quo de causa prœsente accusatore judica— 
tur: ideoque posteaquam de causa judica- 
tum est, contra consuetudinemcalunmiam 
accusatoris puniri desideras. 



2. Jdem A. Apolloniœ. 

Mater inter eas personas est , quse sine 
calumnire timoré necem filii sui vindicare 
possunt : idque beneficium senatusconsulti 
et in aliis publicis judiciis servatum est. 
Sed extraneus hères , qui suspicionem , 
quam de morte sua habuisse defunctus ca- 
vit, exequitur, hoc nomine à ealumnia 
excusatus est : cùm inter voluntariam ac- 
cusationem et officii necessilalem heredis, 
multum intersit. 

Propos. 6 calend. jul. Juliano et Crispo 
Coss. 226. 
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3. Idem A. jEmilio. 
Qui non probasse crimen quod inten- 
dit, pronunciatur : si caluinniee non dam- 
netur, detrimentum existimationis non pa- 
titur. Non enim si reus absolutus est , ex 
eo solo etiam accusator, qui potest justara 
habuisse veniendi ad crimen rationem , 
calumniator credendus est. 



if.Ttnppp. Carus , Carinus et Numerianus 
AAA. Arcadio. 

Calumnise pœna in paternae mortis ac- 
cusatione cessât. 

Proposit. 1 1 calend. decemb. Caro et 
Carino AA. Coss. 283. 



5. Impp. Diocletianus et Maxvnianus 
AA. Cœsio. 
Qui calumniatores pronunciantur , in 
publicorum duntaxat judiciorura quaestio- 
nibus , non etiam in liberalibus causis , 
quae privatas disceptationes continent , 
periclitari soient. 

6. Iidem A A. Domitio. 

Dominis servorum per accusatoris ca- 
lumniam tortorum, adversus eum pœna 
dupli lege Julia providetur. 

Sancit. io 



7. Impp. Valentinianus et Vahns AA. 
ad Valerium. 

Non prius quenquam sinceritas tua ad 
tuse sedis examen jubebit adduci, quàm 
solennibus satisfecerit , qui nititur bdem 
doloris adserere cùm juxta formam juris 
antiqui ei qui cœperit arguere, aut vin- 
dicta proposita sit , si vera detulerit : aut 
-snpplicium , si fefellerit. 

Datutn 6 calend. decemb. Gratiano et 
Gadalaifo Coss. 



8. Imppp. Gratianus , Valentinianus 
et Theodosius AAA. JMenandrio uicario 
A sue. 

ÎSostris et parentum nostrorum consti- 



, TITRE XLVI. 

3. Le même empereur à Emilius. 
L'accusateur dont l'accusation n'a pu 
être prouvée , ne reçoit aucune atteinte 
dans son honneur, s'il n'a pas été con- 
damné comme calomniateur : car on ne 
doit pas conclure de cela seul que l'ac- 
cusé a été absout , que l'accusateur est 
calomniateur ; parce que , quoiqu'il n'ait 
pu prouver le crime , il pouvait avoir 
de justes motifs pour en poursuivre la 
punition. 

4. Les empereurs Carus , Carinus et Nu- 

mérien à Arcadius. 
Celui qui forme une accusation à raison 
de l'assassinat de son 1 père , n'a point à 
craindre d'être poursuivi comme calom- 
niateur. 

Fait le 1 1 des calend. de décemb. , sous 
le cons. des empereurs Carus et Carinus. 
283. 

5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien à Césius. 
On ne peut poursuivre , lorsqu'il y a 
lieu , comme calomniateurs , que les ac- 
cusateurs de crimes publics , et non ceux 
qui poursuivent des causes de liberté qui 
contiennent en elles-mêmes des questions 
civiles. 

6. Les mêmes empereurs à Domitius. 

La loi Julia prononce la peine du double 
contre les accusateurs calomnieux et en 
faveur du maitre des esclaves qui , par 
suite d'une accusation calomnieuse , ont 
été mis à la torture. 

Fait le ib... 

7. Les empereurs Valentinien et Valens 

à Valérius. 
"Votre excellence ne doit faire saisir un 
accusé que lorsque l'accusateur a rempli 
toutes les formalités exigées par les lois 
à l'égard des accusations : car, d'après 
le droit ancien , il doit résulter d'une 
accusation , ou la punition de l'accusé si 
le crime est prouvé , ou celle de l'accu- 
sateur si l'accusation est jugée calom- 
nieuse. 

Fait le 6 des calend. de décembre, sous 
le cons. de Gratien et de Gadalaifus. 

8. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose , à JMénandrius , vicairr 
d Asie. 

Les constitutions de nos prédéces ,,2Ur5 
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et celles que nous avons publiées nous- 
mêmes , portent que ceux qui , au nom 
d'autrui , forment des accusations, doivent 
être réputés délateurs. C'est pourquoi si 
l'accusation est reconnue calomnieuse, ils 
seront notés d'infamie , et punis comme 
calomniateurs; en conséquence, que tous 
sachent qu'il n'est point permis d'occu- 
per impunément les juges d'accusations 
qu'on ne peut prouver. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides de 
mai, sous le cons. de l'empereur Arcadius 
et le premier de Bauton. 585. 
9 . Les mêmes empereurs à Ffcrus , préfet 
du prétoire. 

Que l'accusateur calomnieux ne puisse 
en aucune manière se désister de son ac- 
cusation , sur-tout après que l'accusé, par 
suite de l'accusation formée contre lui , 
aura été traduit devant le juge j qu'un 
tel accusateur ne puisse profiter, tant 
d'une abolition publique que d'une abo- 
lition particulière ; qu'il ne puisse être 
non plus délivré du danger où l'a mis 
son accusation calomnieuse , par aucune 
indulgence spéciale ou générale de notre 
part. 

Fait à Constantinople , le 1 5 des calend. 
de juin , sous le cons. d'Antoine et de 
Syagrius. 38a. 

ïo. Les empereurs Honorius et Théodose 
aux préteurs , aux tribuns et au sénat. 

Que tous ceux qui forment des accu- 
sations, sachent qu'ils ne resteront pas 
impunis si leurs accusations sont recon- 
nues calomnieuses : car les lois pronon- 
cent contre les auteurs d'une accusation 
calomnieuse , la même peine que ceux 
qu'ils ont calomniés auraient méritée, si 
l'accusation' portée contre eux eût été 
conforme à la vérité. 

Fait le 8 des ides d'août , sous le cons. 
«les mêmes empereurs. 

TITRE XLVII. 

Des peines, 

i. L'empereur Titus-Elien-Antonin à 
Lucius. 

La condition de ceux qui sont con- 



tutionibus comprehcnsum est : eos qui 
accusationem alieuis nominibus pra-sump- 
sissent, delatorum numéro esse dueendos. 
Atque ideo calumniosissimum caput , et 
personam judicio irritie delationis inftmioo 
supplicium sequatur : quo posthac singuli 
universique cognoscant non licereinco , 
quod non possit ostendi, judicum aniraos 
commoveri. 

Datum 8 id. maii , Constantinop. Ar- 
cadio I. et Bautone Coss. 385. 



9. Iidem AAA. Floro prafecto 
prœlorio. 

Fallaciter incusantibus , maximè post 
exhibitionem accusati , nullius juris colof 
veluti derivata excusatione proficiat : non 
publica quidem abolitio , non privata tali- 
bus proficiat subveniatque personis : non 
specialis indulgentia, nec beneficium qui- 
dem eos générale subducat. 

Datum i5 calend. jun. Constantiuopolï 
Antonio et Syagrio Coss. 38a 



10. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
prœt. trib. pleb. Sénat ui s. d. 

Quisquis crimen intendit , non impuni- 
tam fore noverit licentiam mentiendi: cùni 
calumniantes ad vindictam poscat simili- 
tudo supplicii. 

Datum S id. augusti, A A. Coss. 



TITULUS XLVII. 

De pœnis. 

1. Imp. Titus JElius Antoninus A. 
Jùucio. 

JEjTIAM in opus pcrpetuum damnati , non 
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dissimilis conditionis sunt ab iis qui depor- 
tantur in insulam. 
Sine die et consule. 

2. Imp. Antoninus A. Valerio. 
Procurator meus , qui vice praesidis non 
fungebatur , exilii tibi pcenaui non potuit 
irrogare : ac proptereà frustrà vereris sen- 
tentiam , quœ nulla juris ratione subnixa 
est. 

3. Idem A. Senatui. 
Decurioneni in opus publicum dari non 
oportere manifestum est. 

4. Idem A. Marinee. 

Si antè conceptus est puer , de quo li- 
bellos dedisti , quàm mater ejus in metal- 
lum condemnaretur : natus conditionis ejus 
est, cujus ante condemnationem mater ejus 
fuit. 

5. Idem A. Senatui. 

Honor veteranis etiam in eo habitus est, 
ut liberi eorum usque ad primum duntaxat 
gradum pœna metalli vel operis publici 
non afficiantur , sed in insulam relegentur. 

6. Idem A. Alphio. 
Incredibile est , quod allegas , liberum 

hominem, ut vinculis perpetuis contiue- 
retur, esse damnatum. Hoc enini vix in 
sola servili conditione procedere potest. 

Proposit. 3 id. februarii , Messala ^t 
Sabino Coss. ai 5. 

7. Imp. Alexander A. Isidoro. 
Impunitas delicti propter œtatem non 
datur , si modo in ea quis sit , in quam 
crimen quod intenditur , cadere potest. 

8. Idem A. Victori. 
Deportatorum in insulam ab eo , cui 
id faciendj jus erat , bona fisco vindican- 
tur : relegatorum autem non , nisi senten- 
tia specialiter adempta fuerint. 

9. Idem A. Demetrio. 
Si matrem tuam decurionis filiam fuisse 
probatum fuerit : apparebiteam non opor- 
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damnés à un travail perpétuel, n'est pas 
différente de celle de ceux qui sont con- 
damnés à la déportation. 

Sans date ni désignation de consulat. 

a. L'empereur Antonin à Valérius. 

Mon procureur , qui n'a point agi dans 
ce cas en qualité de président , n'a pu 
prononcer contre vous la peine de l'exil; 
c'est pourquoi vous n'êtes point fondé à 
craindre la sentence qu'il a prononcée 
contre vous , parce qu'elle n'est nullement 
conforme aux lois. 

3. Le même empereur au Sénat. 

Il est constant qu'uu décurion ne peut 
être condamné aux travaux publics. 

4- Le même empereur à Marina. 

Si l'enfant dont vous nous parlez est 
né avant que sa mère fût condamnée aux 
métaux , sa condition est celle dont jouis- 
sait la mère avant sa condamnation. 

5. Le même empereur au Sénat. 
C'est un des privilèges des vétérans, 
que leurs enfans , jusqu'au premier degré, 
ne peuvent être condamnés à la peine des 
métaux ou des travaux publics ; mais 
doivent, lorsque le cas l'exige, être con- 
damnés à la relégalion. 

6. Le même empereur à Al phi us. 
Ce que vous nous dites qu'un homme 

libre a été condamné à la prison per- 
pétuelle, nous parait incroyable : car à 
peine peut-on prononcer une pareille 
peine contre les esclaves. 

Fait le 3 des ides de février , sous le 
cons. de Messala et de Sabinus. 210. 

7. L' empereur Alexandre à Isidore. 
L'âge n'exempte pas de la peine toutes 

les fois que celui qui l'a méritée a pu, 
par son âge, être responsable du crime 
qu'il a commis. 

8. Le même empereur à Victor. 

Les biens de ceux qui ont été légale- 
ment condamnés à la déportation , sont 
confisqués de droit ; quant à ceux des 
condamnés à la relégation , ils ne sont 
confisqués qu'autant que la sentence le 
porte spécialement. 

9. Le même empereur à Démétrius. 

S'il est prouvé que votre mère soit 
la fille d'un décurion, il est certain qu'elle 
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n'a pu être condamnée ni aux métaux , 
ni aux travaux des mines. 

10. Le même empereur à Catulle. 
Il est certain que l'esclave qui a été 
condamné à la prison sans que la sen- 
tence qui a été prononcée contre lui 
désigne une époque à laquelle il sera rendu 
à son maître, doit être réputé avoir été 
condamné à une prison perpétuelle. 
1 1. L'empereur Gordien à Titien. 
Les personnes libres, comme les esclaves, 
peuvent être condamnées aux métaux. 

la. Les empereurs Dioclétien et JMaxi- 
mien ont dit dons le consistoire : 

Les fils des décurions ne doivent point 
être condamnés à être livrés aux bêtes. 
Et comme à ces jnots le peuple s'écria , 
ces mêmes empereurs ajoutèrent : On ne 
doit avoir aucune considération pour les 
vaines vociférations du peuple : car on 
ne doit point l'écouter, tant lorsqu'il 
demande l'impunité du crime, que lors- 
qu'il réclame l'oppression de l'innocence. 

i3. Le même empereur à JJrsinus. 

Le maître peut exiger le ministère de 
son esclave condamné , si par la sentence 
il n'a pas été privé de sa propriété. 

14. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Vicarius. 

Si le tems pendant lequel, conformé- 
ment à la sentence , le condamné doit 
être employé aux travaux publics , n'est 
pas expiré , il convient d'attendre qu'il 
le soit 5 car il est de l'intérêt public qu'on 
ne fasse pas facilement aux condamnés 
grâce des peines qu'ils ont méritées , afin 
d'éviter que d'autres , enhardis par cet 
exemple , ne se rendent criminels. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Agathus. 

Il n'est point permis de révoquer la 
peine prononcée par la sentence du pré- 
sident de la" province. 

16. L'empereur Constantin à Catulinus , 

proconsul d' Afrique. 
Que le juge , avant de prononcer contre 
quelqu'un accusé du crime d'adultère ou 
d'homicide , ou de maléfice , une peine 
capitale , ou une sentence sévère , attende 
que l'accusé soit, ou convaincu par ses 



tuisse in ministerinm melallicorum , nec 
in opus metalli dari. 

10. Ldem A. Calul/o. 
Servus sub pœna vinculorum sine tem- 
poris praefmitione donuno reddi jussus 
sententia prsesidis provinciae , perpetuô 
vinctus esse débet. 



11. Imp. Gordianus A. Titiano. 
Metalli supplicium tam ad personas li- 
béras , quàm etiam ad serviles pertinet 
conditiones. 

ia. Lmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. in consistorio dixerunt : 
Decurionum filii non debent bestiis 
subjici. Cùmque à populo exclamatuni 
esset, iterum dixerunt : Vanae voces po- 
puli non sunt audiendae. Nec enim voci- 
bus eorum credi oportet , quando aut 
noxium crimine absolvi, aut innocentem 
condemnari desiderant. 



i3. Iidem AA. Ursino. 
Servo ex sententia damnato , si quoquo 
modo ex sententia proprietatis jus ainpu- 
tatum non sit , domino suo obsequi eum 
par est. 

14. Lidem AA. et CC. Vicario. 

Si operis publici temporalis poenae sen- 
tentia praefmitus nondum excessit dies , 
hune expectari convenit : cùra non remilti 
poenam facilè, publicè intersit, ne ad ina- 
leficia temere quisquam prosiliat. 



i5. Iidem AA. et CC. Agatho. 

Poenam sua dictam sententia praesidi 
provinciae revocare non Iicet. 

16. Imp. Constantinus A. ad Catulinum 
proconsulem Africœ. 
Qui sententiam laturus est , tempera- 
mentum hoc teneat, ut non prius capita- 
lem in quempiam promat severamque sen- 
tentiam , quàm in adulterii, vel homici— 
dii, vel maleficii crimine , aut sua contes- 
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sione , aut certè omnium , qui tormentis 
vel interrogationibus fuerint dediti , in 
urium conspirante concordanteque rei fi- 
nem , convictus sit: et sic in objecto flagi- 
tio deprehensus , ut vix etiam ipse ea 
quie commiserit , negare sufficiat. 

Datum 3 non. noyembris, Volusiano et 
Anniano Coss. 5 14. 

V7i Idem A. Eumelio. 

Si quisin metallum fueritpro crimînum 
deprehensorum qualitate damnatus , mi- 
nimè in ejus facie scribatur: cùm et in ma- 
nibus , et in suris possit pœna damnationis 
una inscriptione comprehendi : quô faciès, 
quae ad similitudinem pulchritudini3 est 
cœlestis figurata, minime" maculetur. 

Datum ia calend. april. Constantino A. 
IV. et Licinio IV. Coss. 5i5. 



18. Imp. Constantius A. Theodoro V. P. 
prasidi ylrabiœ. 
Cum reis manifesta probatione convictis 
spatium temporis ante sentent iam datur : 
facultas supplicandi , rel quibusdam mali- 
gnis artibus, tam praesidum quàm officia- 
liumpœnas evitandi criminosissimas patet : 
eùm et in homicidii crimine , et in aliis 
detectis gravioribus causis ultio differenda 
non sit. Igitur de caetero juxta criminis 
qualitatem legera oportet servari , et in 
scclerosos, et noxios profèrri juris senten- 
tiam. 

Datum id. octobr. Constantio A. IV. et 
Constante Cses. Coss. 342. 



19. Impp. Vàlentinianus et Valens AA. 
ad Olybrium prafectum urbi. 
Ne quis pro coërcitione delicti, vel pis— 
toribus, vel cuicunque alteri corpori (cùm 
alterius sit corporis) addicatur : sed unus- 
quisque pro crimine, in quo fuerit depre- 
hensus, motum congruae severitatis exci- 
piat. 

Dat. 3 id. april. Valentin. A. Cos. 365. 

20. 
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propres aveux, ou par les disposition» 
unanimes de ceux qui à son sujet auront 
été interrogés ou mis à la question ; en 
sorte que le crime soit tellement prouvé , 
que les aveux du coupable lui - même 
soient presque inutiles pour une entière 
conviction. 

Fait le 3 des nones de novemb. , sous 
le cons. de Volusien et d'Annien. 3r4. 

1 7. Le même empereur à Kumélius. 

Qu'on ne marque point au front les 
criminels condamnés aux métaux , il suf- 
fit d'une seule marque qu'on peut impri- 
mer sur les bras ou sur les jambes ; mais 
nous défendons qu'on les marque sur la 
figure, parce qu'étant formée à l'image de 
Dieu, elle ne doit point être souillée par 
une marque honteuse. / 

Fait le ia des calendes d'avril, sous le 
quatrième consulat de l'empereur Cons- 
tantin et de Licinius. 3i5. 

18. L'empereur Constance à Théodore, 

président d'Arabie. 

Considérant que par abus , après qu'un 
coupable a été complètement convaincu 
des crimes qui lui sont imputés , on dif- 
fère quelque tems de lui prononcer sa 
sentence , et que de cette manière on lui 
laisse le tems de s'adresser à l'empereur oh 
d'employer de manœuvres illégitimes pour 
éviter les peines qu'ils ont méritées ; con- 
sidérant de plus qu'il ne doit être mis 
aucun retard à la punition des coupables 
d'homicides ou d'autres crimes graves , 
nous ordonnons qu'à l'avenir, aussitôt que 
l'accusé sera convaincu , on prononce 
contre lui , conformément aux lois et 
selon la nature de son crime, les peines 
qu'il a méritées. 

Fait pendant les ides d'octobre , sous 
le quatrième consulat de l'emper. Cons- 
tance et le premier du César- Constant. 
342. 

19. Les empereurs Valérien et Valens 
à Olybrius , préfet de la ville. 

Que personne ne soit, en forme de peine 
et à raison du délit dont il a été con- 
vaincu , transféré du corps auquel il ap- 
partient à un autre corps; mais que tout 
coupable soit puni selon la nature de son 
crime et conformément à la rigueur des 
lois. 

Fait 
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Fait le 3 des ides d'avril, sous le cons. 
de l'empereur Valentinien. 365. 
2.0. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Flavien , préfet du pré- 
toire d' ' Illyrie et d' Italie. 
Lorsque, contre notre coutume, nous 
ordonnons qu'un coupable soit, à raison 
de la nature du crime dont il est accusé, 
puni très-sévèrement , nous ne voulons 
point que le juge fasse aussitôt exécuter 
la sentence et subir le supplice au coupa- 
ble ; mais notre intention est que l'exé- 
cution soit différée de trente jours, et que 
pendant ce délai , le sort et la fortune 
de l'accusé soient en suspens. Que néan- 
moins en attendant l'accusé soit renfermé 
et gardé avec la plus grande vigilance. 

Fait à Véronne , le i5 des calendes 
de septembre , sous le cons. d'Antoine 
«t de Syagrius. 382. 

zi. Les emper. Valentinien, Théodose 
et Arcadius à Pr-mcipius , préfet du 
prétoire. 

Afin que la dépravation et la perfidie vé- 
nale dés appariteurs n'exercent plus impu- 
nément leurs nuisibles effets au détriment 
de l'utilité publique, nous ordonnons qu'on 
puisse prononcer contre éux les peines 
portées par les lois , pendant même leur 
absence et sans attendre qu'ils compa- 
raissent. 

Fait pendant les calendes de juin, sous 
le consulat de Fempereur Arcadius et de 
Bauton. 385. 

22. Les emper. Arcadius et Hojiorius à 
Eu ty chien , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que celui-là seul soit 
puni qui est coupable , et qu'en consé- 
quence la peine ne soit pas étendue aux 
proches , aux connaissances ou à ceux qui 
sont attachés d'une autre manière au cou- 
pable ; parce que les seules relations qu'ils 
ont pu avoir avec lui ne les constituent pas 
criminels. Que donc chacun soit respon- 
sable de ses propres actions, et qu'il ne 
soit point demandé compte à d'autres de 
celles d'autrui. Nous voulons que cette 
loi soit notifiée à toutes les sortes de 
juges. 

Fait à Constantinople , le 8 des cal. 
d'août , sous le consulat d'Eutrope et de 
Théodore. 399. 
Tome IV. 
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20. Imppp. Gratianus, Valentinianus 

et Theodosius AAA, Flaviano prafecto 

prœtorio Illyrici et Italiœ. 

Si vindicari in aliquos severiùs contra 
nostram consuetudiuem"pro causai intuitu 
jusserimus , nolumus statim eos autsubire 
pœnam , aut excipere sententiam -, sed per 
dies trigintà super statu eorum sors , et 
fortuna suspensa sit. Reos sanè excipiat 
vinciatque custodia, et excubiis solertibus 
Vigilanter observet. 

Datùm i5 calend. septembr. Veronœ # 
Antonio et Syagrio Coss. 382. 



21. Imppp. V aient inia nus , Theodosius et 
Arcadius AAA. ad Principium prœ- 
Jectum prœtorio. 

Ne diu apparitorum prava admodum 
venalisque perfidia iinpunè in publica 
commoda desaeviât : censemus etiam iu 
absentes eos pro coinpetenti ultione debere 
consurgi. 

Datum calend. jun. ArcadioA.et Bau- 
tone Coss. 385. 



22. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Eutychiano prœjecto prœtorio. 

Sancimus ibi esse pœnam, ubi et no.xia. 
est; propinquos, notos, familiares procul 
à calumnia submovemus , quos reos sce- 
leris societas non facit: nec enim adfinilas 
vel amicitia nefarium crimen admittunt. 
Peccata igitur suos teneant auclores , nec 
ulterius progrediatur rnetus, quàru repe- 
riatur delictum. Hoc singulis quibusque 
judicibus intimetur. 

Datum 8 calend. augusti, Constantinop. 
Eutropio et Theodoro VV.CC. Coss. 399. 
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a3. Impp. Monorius et Theodosius AA. 

ad Anthemium prœfectum prœtorio. 

Omnes , quos damnationis conditio di- 
versis exiliis destinatos , metas temporis 
prestitati in carceris implesse custodia de- 
prehenderit , solutos pœna , vinculisque 
laxatos , custodia liberari praecipimus , 
nec formidare miserias ullas exilii. Si t satis 
irumensorum cruciatuum semel luisse sup- 
plicia : ne hi qui diu privati sunt aura? 
communis haustu , et lucis aspectu , non 
inlra brève spatiura catenarum ponderibus 
grpegravati , etiara exilii pœnam sustinere 
iterura compellantur. 

Datum 14 oalend. maii , Constantio et 
Constante YV. CC. Coss. 414. 



24. Iidem AA. JMonachio prœfecto 
prœtorio. 

Rectores provinciarum conveniri prae- 
cipimus, ut hi qui pro suo crimine pœnam 
exilii sub certo temporis spatio subire de- 
creti sunt : exacto praefinito tempore , nec 
claustris carceralibus , nec in locis, quibus 
exules versati sunt, teneantur. 

Datum 3 calend. septemb. Eudoxiopoli 
D. N. Theodosio A. VU. et Palladio V. G. 
Coss. 416. 



a5. Iidem AA. Monaxio prœfecto 
prœtorio. 

His, qui conficiendi naves incognitam 
antè peritiam barbaris tradiderint, capi- 
tale supplicium proponi decernimus. 

Datum 8 calend. octob. Constantinop. 
Monaxio et Plinta Coss. 419. 
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25. Les emper. Honorius et Théodose à 
jinthémius , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que tous ceux qui , 
ayant été condamnés à l'exil , ont passé 
dans une prison le tems pour lequel ils 
avaient été condamnés à cette peine, soient 
de suite délivrés et mis en liberté, sans 
qu'il soit nécessaire de les envoyer en 
exil au sortir de la prison. Il doit suffire 
qu'ils aient subi un supplice plus sévère 
que celui auquel ils avaient été condamnés : 
car il serait trop cruel que ceux qui , ne 
méritant que l'exil , ont resté long-tems 
renfermés dans un cachot étroit , chargés 
de chaines et privés de l'air et de la 
lumière , fussent de nouveau contraints 
de subir la peine de l'exil. 

Fait le i3 des calendes de mai , sous 
le consulat de Constance et de Constant. 
414. 

24. Les mêmes empereurs à Monachius , 

préfet du prétoire. 
Nous chargeons spécialement les gou- 
verneurs des provinces de veiller à ce 
que ceux qui ont été condamnés tempo- 
rairement à la peine de l'exil, ne soient, 
point après l'expiration du tems de leurs 
condamnations, retenus dans des prisons 
ou contraints de rester dans le lieu de leur 
exil. 

Fait à Eudoxiopole , le i5 des calend, 
de septembre, sous le septième consul, 
de l'empereur Théodose et le premier de 
Palladius. 416. 

25. Les mêmes empereurs à Monaxius, 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu'on punisse de mort 
ceux qui apprendront aux barbares à 
construire des vaisseaux. 

Fait à Constantinople , le 12 des cal. 
d'octobre, sous le consul, de Monaxius 
et de Plinta. 410. 



DES BIENS DES CONDAMNÉS. 
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Défenses à certains juges de pro- 
noncer , sans l'autorisation du 
prince , la confiscation des biens. 

I. L'empereur Thêodose et le César- 
V alentinien à Hiérius , préfet du 
prétoire. 

C^U'IL ne soit permis à aucun juge, à 
l'exception des juges souverains , de pro- 
noncer, sans notre autorisation , la con- 
fiscation entière des biens contre quel- 
qu'un. 

Fait à Constant inople, le 10 des cal. 
de février, sous le onzième cons. de l'em- 
pereur Théodose et le premier du César 
Valentinien. 425. 

TITRE XLIX. 

Des biens des condamnés. 



1 . 1? empereur Antonin à Marcus. 

Cj'EST un point de droit connu , que les 
maîtres ne doivent point être privés du 
pécule de leurs esclaves condamnés à 
mort ; c'est pourquoi le maître qui se 
trouve dans un pareil cas peut demander 
la restitution de tout ce qu'il prouvera 
avoir appartenu à son esclave, et le prix 
de ce qui aurait pu être vendu par le fisc. 
Le maître de l'esclave condamné et au- 
quel il avait confié une administration , 
est même autorisé de faire suspendre 
l'exécution de la sentence, jusqu'à ce que 
l'esclave ait rendu ses comptes, et donné 
l'état des affaires qui lui avaient été con- 
fiées. Mais nous observons à cet égard 
que le maître doit se presser et ne point 
perdre de tems , pour que le coupable 
soit le plutôt possible livré au supplice 
auquel il a été condamné. 

2. L'empereur Alexandre à Fronton. 

Les condamnés à la déportation ne trans- 
mettent point à leurs héritiers, non-seu- 
lement les biens qu'ils possédaient ayant 



TITULUS XLVIII. 

Ne sine jussu principis certis judi- 
cibus liceat confiscare. 

I. Impp. Theodosius A. et Valent inianu* 
Cœs. ad Hierium prœfectum prœtorio. 

]N"uLLI judicum liceat (exceptis iis qui 
in sunima administrationis sunt positi po- 
testate) proscriptions tempestate totius 
substantiae aliquem perccllere , nisi ad 
nostras aures hoc ipsum referatur. 

Datum ro calend. februarii, Constanti- 
nopoli , Theodosio A. XI. et Valentiniano 
Caes. Coss. 425. 
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De bonis proscriptorum seu damna- 
torum. 

1. Imp. Antoninus A. JSIarco. 

SfiRVORUM capitis crimine damnatorum 
peculia dominis non auferri , notum est : 
sed quod servum dominus habuisse pro- 
baverit , recipiet , pretiumque rerum si 
quœ ab eo distractae sunt : ipsius quoque 
praesentiœ potestas ei dabitur , quoad ra- 
tiones per eum administratae reddautur ac 
disponantur. Sed meminisse dominum 
oportebit instare , ut id velocius fiât , ut 
pœnœ suse reddi possit. 



2. Imp. Alexander A. Frontoni. 
Deportati nec earum quidem rerum , 
quas post pœnam irrogatam habuerint , 
heredein habere possunt, sed et hœ publj.- 
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cabuntur. 



3. Idem A. Juliano. 
Si filius tuus cùm esset in tua potestate , 
in insulam deportari meruit : peculiuni 
ejus, nec quod in castris adquisivit , vel 
quod ei nailitaturq donasti , auferri tibi 
débet. 

Proposit. 6 id. septembris , Alexandro 
II. et Marcello Coss. 227. 

4. Imp. Gordiqnus A. Callimorpho. 

In raetallura damnatus , poème servus 
rfficitur : et ideô ejusmodi sententiam passi 
bona vindicantur rationibus fisci. Quare 
?j quid rerum habuit is quem posteà nos- 
tra indnlgentia liberatum esse proponis : 
ad jus fisci potius , quàra ad ipsius domi- 
nium pertinet. 

5. Imp. Philippus A. jirriano. 
Si. (ut proponis} bona ejus qui tute-r 
lam tuara admiriistravit , sententiam passi 
ad fiscum sunt dévolu ta : procuratorem 
nostrum adiré cura : qui ., si quid jure 
posci animadverterit , non negabit. 

6. Impp. Diocletianus et iHaxi/nianus 
A A. Gaudentio. 
De bonis matris deportatte filiis. nihil; 
deberi . juris absolutissimi est. 

7. Imppp. Valent iniojni s , Valons et 
Gralianus AAA. ad Probum prœfec- 
tu/n prœlorio. 

Si quis intra provincîam pro qualitate 
delicti stylum proscriptio is ïncurrerit : 
per ordinarii officii sollicitudinem bono- 
rum ejus indago diligentissimè celebretur, 
ne quid rei privatae commodis per gratiam 
atque colludium furto subducatur : et plena 
descriptio comprebendat , quod spatium , 
et quod sit ruris ingenium : quid aut incul- 
tum sit aut colatur , quid in vineis , olive- 
tis, aratoriis, pascuis, sylvis fuerit inven- 
tnm. Quœ etiain gratia , et quae ameenitas 
sit locorura , quis in aedificiis ac possessi.o- 
nibus sit ornatus, quotve mancipia in prae- 
diis . occupatis , vel urbana , vel rustica , 
vel quarum artium generibus imbuta te- 
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leur condamnation , mais encore ceux 
qu'ils ont acquis après : car les uns et 
les autres doivent être confisqués. 
3. Le même empereur à Julien. 

Si votre fils a été , pendant qu'il était 
encore constitué sous votre puissance , 
condamné à la déportation, son pécule 
castrense , et rien de ce que vous lui avez 
donné lors de son entrée dans le service 
militaire , ne peut vous être enlevé. 

Fait le 6 des ides de septembre , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Alexandre 
et le premier de Marcel lus. 227. 
4. Ij empereur Gordien à Callimorphus. 

Le condamné aux métaux est constitué 
esclave de la peine ; c'est pourquoi les 
biens de ceux qui se trouvent dans ce 
cas appartiennent au fisc. Il en est de 
même des biens de celui qui , ayant été 
condamné aux métaux a par la suite 
obtenu sa grâce de notre majesté ; ils 
appartiennent au fisc et non au condamné. 

5. L'empereur Philippe à Arrien. 

Si , comme vous l'observez, les biens 
de celui qui fut votre tuteur ont été 
confisqués, ayez soin de porter vos ré- 
clamations devant notre procureur, qui, 
s'il trouve qu'il vous soit dû légitimement 
quelque chose, vous le fera restituer. 

6. Les empereurs Dioclêtien et Wlaxi- 

mien à Gaudentius. 
Il est de droit rigoureux qu'il n'est 
rien dû aux fils sur les biens de leur mère 
condamnée à. la déportation. 

7. Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Probus , préfet du pré- 
toire. 

Que le président de la province fasse 
une recherche exacte des biens confisqués 
à raison du crime de leur propriétaire , 
et qu'il veille à ce que, soit par faveur, 
soif par collusion , ce dernier n'en con- 
serve illégitimement la jouissance ; que 
ce magistrat en fasse un inventaire dans 
lequel il spécifiera- l'étendue et la qualité 
des biens fonds , désignera ceux qui sont 
cultivés, ceux qui rie le sont pas ; les 
vignes, les vergers d'oliviers, les terres 
labourables , les pâturages et les bois. Il 
ne devra pas non plus oublier dans cet 
inventaire , de faire mention de la beauté 
et des agrémens qui peuvent distinguer 
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ces mêmes fonds , des ornemens qui peu- 
vent exister tant dans les édifices que 
dans les autres fonds , soit rustiques, soit 
urbains, du nombre des esclaves employés 
à leur exploitation , et quelle est la partie 
à laquelle cbacun d'entre eux est employé. 
Et de plus , le nombre des censitaires , 
des colons et des boeufs employés à l'ex- 
ploitation ou au labourage des terres ; 
la quantité de bétail qui existe dans chaque 
espèce -, la quantité d'or et d'argent , en 
distinguant ce qui consiste en bijoux , 
en espèces monnoyées ou en lingot, et en 
désignant l'endroit où ils ont été trouvés. 
Lorsque cetinventaire aura été fait comme 
nous venons de le décrire , il doit être 
envoyé à l'intendant de nos affaires pri- 
vées , ou aux palatins envoyés sur les lieux 
pour celte cause, afin que tous ces biens 
soient réunis à notre patrimoine. Nous 
voulons en outre que le juge nous fasse 
un rapport détaiîlé de toutes ces choses , 
sous peine d'être mis à l'amende en pu- 
nition de sa négligence: car si, après la 
confection du premier inventaire, l'inten- 
dant de nos affaires privées , chargé d'en 
faire un second, découvre quelque chose 
qui ait été frauduleusement omis dans 
le premier , le coupable sera condamné 
à une amende équivalente aux biens non- 
mentionnés dans le premier inventaire. 

Fait le 3 des nones de mai, sous le 
cons. du noble enfant Valentinien et de 
Victor. 3G9. 

8. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Eutrope , préfet du 
prétoire. 

Si le condamné à la déportation a des 
fils émancipés , et d'autres non émancipés, 
que ces derniers seuls puissent revendi- 
quer sur les biens de leur père la por- 
tion que les lois accordent aux enfans des 
déportés , si toutefois les autres croient 
qu'il leur soit désavantageux de se dé- 
sister de ce qu'ils ont reçu à l'époque 
de leur émancipation : car s'ils offrent d'en 
faire le rapport à la masse, ils auront, 
comme leurs frères non émancipés, droit 
à la portion que les lois réservent aux 
enfans sur les biens du père condamné 
à la déportation. Ces mêmes dispositions 
sont applicables aux filles ou aux petites- 
filles issues d'un fils déporté. 



neantur. Quot sint censuarii , vel coloni, 
quot boum exercitiis terrarum atque vo- 
meribus instruentium : quot pecorum et 
armentorum greges , et in qua di\ ersilate 
numerati sint ; quantum auri et argenti 
vestium ac monilium , vel in specîe , vel in 
pondère , et in quibus speciebus , quidve 
in apothecis sit repertum. Tune demùm 
omnia ea quœ velle nos perspicis , inquisi- 
tione constructa , rationalis rei privata; 
tradantur officio , aut palatinis super hac 
causa missis nostro nectenda patrimonio. 
Mox verô ad nos sub litteris publici judi- 
cis sigillatim de omnibus nominatimque 
referatur , proculdubio negligentia mul- 
tanda. Nam si quid post factam à prae- 
dicto officio investigationem, rationalis rei 
privatee , cui inquisitio secunda mandat* 
est , ampliùs fortassis invenerit officium 
fraudulentum ea condemnatione ferietur, 
ut aliud tantum quantum fuerat subtrac- 
tum , ex propriis facultatibus inférât. 

Datum 3 non. maii , Valentiniano NB, 
P. et Victore Coss. "56g. 



8. Imppp. Gratianus , V alentinianus et 
Theodosius AAA. Eutropio prœj'ecto 
prœtorio. 

Si deportatus suos et emancipatos filios 
habuerit : pars quae ex bonis ejus liberis 
concessa est, ad eos tantùm qui in polcs- 
tate erant, transferatur : si emancipati ea 
quae consecuti erant emancipationis lem- 
pore , damno suo existimairt conferenda. 
Sin autem confusionem bonomm et dona- 
tionis elegerint : ea omnia qme fiscus li- 
beris damnati concedit, œqrue dîvisionis 
partibus sortiairtur. Q une régula etiam hr 
dotefiliœ, velneptis ex filio deportati con- 
ferenda , custodienda erit. 

Datum i5 calend. julii , Thessalonic:c, 
Gratiano V. et Theodosio t. A A, Coss. 
38o. 



v 
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9. Tmpp. Arcadius et Honorius A A. 
Cœsario prcrfecto prœtorio. 
Si quis posthac stylum, quod absit, 
proscriptionis exceperit : uxor ejus res 
proprias ex quocunque titulo sibi quaesitas 
velu ti manu injecta mox vindicet, autcertè 
quoquo modo occupatas stalim recipiat. 
Dos etiam , non qute aliquoties inaniter 
dotalium instrumentorum tenore conscri- 
bitur, sed quam se corporaliter tradidisse 
docuerit, repraesentetur. Ea etiam. quae 
ab innoxio adhucmarito ante nuptias titulo 
donationis acceperit , vel durante matri- 
monio largitione viri ad eam ante pros- 
criptionem perveuerint, apud eam firmiter 
permaneant. 



%. 1. Si quid etiam in emancipatos libe- 
ros ante tempus criminis ac reatus patrem 
contulisse claruerit : integrum iisdem citra 
inquietudinem reservetur. Quod verô nec 
uxor, nec emancipati liberi potuerint vin- 
dicare , captum à publicis personis ita ad 
me referri specialiter censeo , ut illud quo- 
que addatur, ulrum filios habeat , qui 
damnatus est : simulque adjiciatur, utrum 
iidem apud se ex causa donationis aliquid 
vindicaverint. 



%. 2. Sed in iis qui fiscalibus actibus 
nexi sunt, et pro ratiociniis proscribuntur, 
et condemnantur : placuit, si quidproprium 
uxor babuerit, vel à marito datum ante 
înitium actus ex quo origo fraudis ac vitii 
in judicium deducta est: si quid deinde in 
emancipatos filios donatione collatum est , 
antequàm crimen oriatur , intemeratum 
apud accipientium jura persistere 5 ne 
quicquam fisco in qualibet causa leneatur 
obnoxium : nisi quod in dominio proprio, 
cùm obligari cœpit , habuerit : vel quod 
agens tam suo , quàm uxoris suee, vel filio- 
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Fait à Thessalonique , le i5 des calend. 
de juillet , sous le cinquième cens, de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 38o. 
9. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Césarius , préfet du prétoire. 

Que la femme du condamné à la dé- 
portation puisse s'emparer de suite des 
biens qui lui appartiennent en propre , 
quel que soit le titre auquel elle les ait 
acquis, et revendiquer aussitôt ceux dont 
le fisc se serait déjà emparé quoiqu'ils 
n'appartinssent point à son mari. Elle peut 
aussi réclamer la dot qu'elle a donnée à 
son mari, non d'après les titres dotaux, 
dans lesquels on la représente ordinaire- 
ment beaucoup plus forte qu'elle n'est dans 
le fait , mais d'après ce qu'elle prouvera 
avoir réellement livré j elle peut pareille- 
ment conserver ou revendiquer les biens 
que son mari avant sa condamnation lui a 
donnés à titre de donation ante nuptias ou 
pendant le mariage. 

%. 1. Egalement que les libéralités que 
le condamné a faites avant son crime et 
son accusation en faveur de ses enfans 
émancipés , leur soient abandonnées en 
entier, sans qu'il s'élève aucune contes- 
tation à cet égard. Quant au restant des 
biens du condamné à la déportation , sur 
lesquels la femme ou les enfans éman- 
cipés ne pourront exercer aucun droit , 
nous ordonnons qu'on s'en empare au 
nom du fisc, et qu'on nous adresse à ce 
sujet un rapport spécial qui fasse mention 
si le condamné a des fils ; et si en exis- 
tant , ils ont revendiqué à titre de dona- 
tion quelque chose sur les biens de leur 
père. 

%. 2. A l'égard de celui qui n'a été 
condamné, et dont les biens n'ont été con- 
fisqués qu*à raison de leurs engagemens 
envers le fisc , nous ordonnons que si sa 
femme possède quelque chose en propre 
ou montre une donation de son mari faite 
en sa faveur avant qu'il se fût rendu cou- 
pable de fraude envers le fisc et qu'il ne 
fût accusé solennellement, elle ne reçoive 
aucune atteinte dans ses droits de pro- 
priétés sur ces mêmes choses , et que le 
fisc ne puisse en aucune manière l'in- 
quiéter à cette occasion. Il doit en être 
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de même à l'égard de ce que les enfans 
émancipés ont reçu de leur père à titre de 
donation avant la même époque : car ap- 
partiennent seulement au fisc les biens 
que le condamné possédait en propre , 
lorsque par les fonctions qu'il a exercées 
il a commencé d'être obligé envers le 
fisc , ainsi que tout ce qu'il peut avoir 
acheté pendant l'exercice de ses fonctions 
tant en son propre nom qu'en celui de 
sa femme , de ses fils ou de tout autre. 
Nous exceptons néanmoins de cette loi , 
le cas où le condamné aurait exercé les 
fonctions de Césarien ou de Catholicien : 
car ceux qui ont exercé de pareilles fonc- 
tions sont privés de tous privilèges jusqu'à 
ce qu'ils aient rendu leurs comptes et 
soldé ce dont ils sont redevables , après 
quoi ils ont la libre disposition de leurs 
biens. 

Fait à Constantinople , le 3 des non es 
d'dcût , sous le quatrième consulat de 
l'empereur Arcadius et le troisième de 
l'empereur Honorius. 3o,6\ 
io. Les emper. Honorius et Valentinien 
à Hiérius , préfet du prétoire. 

A l'égard de celui qui a été condamné 
pour un crime quelconque à la mort ou 
à la déportation , que ses biens , s'il n'a 
point d' enfans, soient adjugés au fisc ; 
que s'il a des fils ou des filles ou de 
petits- enfans issus de fils décédés , que la 
moitié des biens du condamné leur soit 
réservée et l'autre moitié adjugée au fisc. 
On doit observer la même disposition 
pour ce qui concerne les enfans posthu- 
mes ; si le condamné était décurion, que 
la curie à laquelle il appartenait lui suc- 
cède , et obtienne la totalité des biens et 
les possède ou par elle-même ou la cède 
à une autre qui s'oblige à ses risques et 
périls de tenir la part du condamné. 
Mais si le décurion condamné a des fils , 
quoique posthumes , qu'on leur laisse la 
totalité des biens de leur père. S'il n'a 
qu'une ou plusieurs filles , on doit leur 
laisser la moitié des biens et adjuger 
l'autre moitié à la curie. Si sa postérité 
consiste à la fois en des garçons et des 
filles , que les premiers reçoivent au nom 
de la curie la moitié des biens , et que 
l'autre moitié soit divisée par portions 
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rum , vel cnjuscunque praeterea nomine 
comparaverit. Exceptis duntaxat Gesaria- 
nis vel Catholicianis , qui ab onmi juris 
bénéficie excluduntur, nisi probata à me 
purgataque ratiocinia fuerint : ut quod 
innoxiè habuerint , transmittendi copiant 
habeant. 

Dat. 3 non. aug. Constantinop. Arcadio 
IV. et Honorio III. AA. Coss. 3y6. 



io. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. Ilierio prœfecto prcctorio. 

Quando quis quolibet crimine damna- 
tus , capitalem pœnam deportationemve 
sustineat : si quidem sine liberis mortuus 
sit, bona ejus ad fiscum perveuiaut. Si 
verô filii , vel filiae, vel nepotes ex defunc- 
tis filiis relicti erunt: dimidia parte acrario 
vindicata, alia eis reservetur. Idem est et 
si posthumos dereliquerit. Decurioui verô, 
qui hoc incurrerit , si liberos non habeat, 
succédât curia , bonaque universa deli- 
neat , auf ipsa per se , aut suo ordinatura 
periculo munera subiturum. Siu autem 
erit soboles curiali : etsi ea necdum pro- 
creata est , integris patris fortunis fulcia- 
tur. Si filia vel filia? fuerint , pars dimidia 
ad eas devolvatur facultatum, altéra dimi- 
dia ad curiam. Sin autem mares curiales 
fuerint intermisti , dimidia pars eis curi;e 
nomine deferatur : et alia, quam in èqmU 
mime omnibus tribu it indulgentia prin ci- 
palis , pro virili dividatur portione ; ex- 
cepta sola majestatis quaestione : quam si 
quis sacrilego animo assumpserit, justè 
pœnam ad suos etiam posteros transmittet. 

Dat. io calend. februar. Constantinop. 
D. N. Theodosio XII. et Valentiniano II. 
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AA. Coss. 4»6. 



In authent. Nou. 1S4, &ap. ultimum. 

Bona damnatorum seu proscriptorum 
non fiunt lucro judieibus , aut eorum offi- 
ciis : neque secundùm veteres leges fisco 
applicantur , sed ascendentibus et descen- 
dentibus, et exlatere usque ad tertiuin gra- 
dum , si supersint. Uxores verô dotem et 
ante nuptias donationem accipiant. Si yerô 
sine dote sint , de substantia mariti acci- 
piant partem legibus definitam : sive filios 
habeant , sive non. Sed si nerainem prae- 
dictorura habent qui deliquerunt , eorum 
bona fisco sociantur. In majestatis verô 
crimine coudemnatis veteres leges servari 
jubemus. 
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De bonis eorum qui morte m sibi 
consciverunt. 

l. Imp. Antoninus A. Aquiliœ. 

EoRUM demum bona fisco vindicantur, 
qui conscientia delati adniissique criminis, 
metuque futurœ sententiae, raanus sibi in- 
tuleruut. Eapropter fratrem vel patrera 
tuum , si nullo delato crimine , dolore ali- 
quo corporis , aut tsedio vitae, aut furore , 
vel insania , aut aliquo casu suspendio vi- 
te m finisse constiterit : bona eorum tain 
ex testament© , quàm ab iutestato ad suc- 

cessores 
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viriles entre les garçons et les filles. Nous 
exceptons seulement de cette loi le con- 
damné pour crime de lèse majesté : car 
c'est avec juste raison que la peine pro- 
noncée sur un pareil coupable rejaillit sur 
sa postérité. 

Fait à <Tonstantinople , le 10 des cal. 
de février , sous le douzième consul, de 
l'empereur Théodose -et le deuxième de 
l'empereur Valentinien. 426. 
Authentique extraite de la Sov. i34, 
chap. dernier. 

Les biens des condamnés ne sont point 
confisqués au profit des juges ou de leurs 
officiers , ni , comme le voulaient les 
lois anciennes , à celui du fisc ; mais ils 
doivent être abandonnés à leurs ascen- 
dans ou descendans , ou même aux col- 
latéraux jusqu'au troisième degré , s'il 
y en a. Leurs femmes doivent recevoir 
leur dot et leur donation ante nuptias ; 
et dans le cas où elles n'auraient poiut 
apporté de dot , elles doivent recevoir_ 
sur les biens de leurs maris la portion 
qu'en pareil cas les lois leur accordent; 
et cela, soit qu'elles aient des en fans , 
soit qu'elles n'eu aient pas. Mais dans le 
cas où le condamné n'aurait ni ascendans 
ci descendans, et qu'il n'aurait non plus 
point de collatéraux ni de femme , que 
ses biens soient réunis à ceux du fisc. 
(,)uant aux condamnés pour crime de 
lèse majesté , on doit observer les lois 
anciennes. 

TITRE L. 

Des biens de ceux qui se sont don- 
nés volontairement la mort. 

1. U empereur Antonin^à Aquilia. 

ILiES biens de ceux-là doivent être re- 
vendiqués par le fisc , qui après avoir 
appris que leur crime était découvert et 
dénoncé à la justice , se sont donnés eux- 
mêmes la mort dans la crainte de la sen- 
tence à laquelle ils s'attendaient. C'est 
pourquoi s'il est constant que votre frère 
ou votre père ne se soit point donné la 
mort par suite d'une accusation crimi- 
nelle 
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nelle portée contre lui , mais par l'effet cessores perlinebunt. 
d'un délire produit par une douleur cor- 
porelle , ou par l'ennui delà vie , la fu- 
reur , la folie ou toute autre cause , ses 
biens appartiennent à ses héritiers testa- 
mentaires s'il a testé , ou à ses héritiers * 
ab intestat , dans le cas contraire. 
2. L'empereur Alexandre à Rusticus. 
Si celui qui s'est donné la mort tandis 
qu'il existait contre lui une accusation 
criminelle , n'était point accusé du crime 
de lèse majesté , et n'a point agi ainsi 
parla crainte des suites de l'accusation, 
ses biens passent à ses héritiers. 



2. Imp. Alexander A. Rustico. 
Eorum , qui in reatu diem suum functi 
sunt, si non perduellionis causam suslinue- 
runt , nec ob metum criminis mortem sibi 
consciverunt : bona ad successores trans- 
mittuntur. 
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Des condamnés qui ont subi leur 
peine ou obtenu leur grâce. 

t. 1? empereur Antonin. 

Ç^et empereur donnait une audience de 
J'élicitation aux préfets du prétoire Gen- 
tien . Adventus et Opilius-JMacrinus , à 
ses amis et aux principaux ojjficiers ci- 
vils et militaires ; l'audience allait être 
terminée , lorsque tout-à-coup Opilius— 
XJlpien lui présente J ulien- Licinien con- 
damné à la déportation , qui implora 
la grâce du monarque. Alors Antonin 
prit la parole et dit : Je vous restitue en 
entier dans votre province; et afin que 
vous sachiez ce que c'est qu'être restitué 
en entier , je vous rends à vos honneurs , 
à votre condition et à tous vos droits. 

s. Le même empereur à Quiétus. 

Si, comme vous nous l'observez, votre 
père a été condamné aux métaux , c'est 
avec juste raison que le fisc s'est emparé 
de ses biens : car de ce que par notre in- 
dulgence il a obtenu sa grâce pour ce 
qui concerne la peine , il ne résulte pas 
que ses biens doivent lui être restitués, 
à moins que cette restitution ne lui fût 
accordée spécialement. 
3. L'empereur Alexandre à Stratonicus. 

Quoique le débiteur dont les biens ont 
été confisqués pour cause de crime , ait, 
après avoir subi les autres peines portées 
par sa sentence , récupéré les droits de 
Tome IV. 



TITULUS LI. 
De sententiam passis , et restituais. 

i. Imp. Antoninus A. 

CuM salutatus esset à Gentiano et Ad- 
vento et Opilio Macrino prœfectis prseto- 
rio clarissimis viris , item amicis , et prin- 
cipalibus officiorum , et utriusque ordinis 
viris , et processisset .- oblatus est ei Ju- 
lianus Licinianus ab Opilio Ulpiauo tune 
legato in insulam deportatus : tune Anto- 
ninus Augustus dixit : Restituo te in inte- 
grum provinciœ tuae. Et adjecit: Utautem 
scias , quid sit in integrura restituere : ho- 
noribus , et ordini tuo, et omnibus cœteris 
te restituo. 



2. Idem A. Quiet o. 
Cûm patrem tuum in metallum damna- 
tum fuisse proponas, ejus quidem bona me- 
ritô à fisco occupata sunt : non ideô quôd 
ex indulgentiamea poena tantummodô me- 
talli liberatus esset , etiam bonorum resti- 
tutionem impetravit : nisi spéciale benefi.- 
cium super hoc fuerit impetratum. 

3. Imp. Alexander A. Stratonico. 

Si debitor pœnam sententiœ passus est, 
quam bonorum ademptio secuta est : quam- 
vis posteà civitati Romanae restitutus, non 
totam substantiam , sed aliquid ex indul- 

16 
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gentia principis , ut haberet , impetravit : 
teris taraen alieni ex praecedente tempore 
pcena liberatus est. Si verô partem bono- 
rum accepit , pro ra!a portione ejus tene- 
tur. Quôd si ob pecuniain debitam fisco 
bona ejus bccupata sunt : mansit unà cum 
suis fidejussoribus propriis creditoribus 
obligatus. 



4. Idem A. Valentinœ. 
Tutor filiorum tuorum , quorum te bo- 
norum possessionem accepisse dicis , in 
metalluin damnatus , et posteà ex indul- 
gentia generali regressus , quanquam lo- 
cupletior sit , actione tutelae administratae 
tibi uon tenetur : si non ex gratia senten- 
tiaefacta, specialiter statum pristinum cum 
bonis omnibus recuperaverit. 



5. Idem A. Juliano. 
Si ademptis bonis in insulam deportatus 
sis, quamvis ex indulgentia communi re- 
diisti : actiones tamen quascunque ha- 
buisti , rémanent in causa bonorum publi- 
catorum : nec ex ordine est , quod petis , 
ut contra beredes tutorum acliones tibi 
praestentur. 



6. Imp. Gordianus A. Fabiano 

prœfecte prcetorio. 
In insulam deportato fîlio , hacque ra- 
tione vinculo paternae potestatis exempto: 
si posteà ex indulgentia divi Alexandri 
( ut proponis ) reditus in patrium solum , 
praecedensque dignitas rfcstituta sit ; po- 

testas tamen patria repetita non videtur. 

\ * 

7. Imp. Phi lippu s A. Cassio. 
Generalis indulgentia nostra reditum 

cxulibus seu deportatis tribuit : non etiam 
leca militiae pridem adempta concessit, 
neque integram atque illibatain existima- 
tionem reservavit. 
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cito} r ens Romains , et a obtenu de l'in- 
dulgence de l'empereur non tous ses biens, 
mais seulement une partie , il ne peut 
néanmoins être contraint de payer les 
dettes contractées avant sa condamnation, 
si ce n'est au prorata de la portion de 
ses biens qui lui a été rendue. Mais il 
en est autrement de celui dont les biens 
ont été confisqués pour cause de dettes 
fiscales , il reste toujours obligé , ainsi que 
ses fidéjusseurs , envers ses créanciers. 

4. Le même empereur à Valentina. 

Quoique le tuteur de vos fils, auxquels 
vous avez succédé par la possession des 
biens , condamné aux métaux , ait par la 
suite obtenu sa grâce de notre indulgence , 
et soit retourné , il n'est point tenu en- 
vers vous de rendre compte de l'admi- 
nistration de la tutelle , quoiqu'il soit 
redevable ; à moins que par l'effet de la 
grâce qu'il a obtenue, il n'ait été com- 
plètement rétabli dans son ancien état 
et la possession de ses biens. 

5. Le même empereur à Julien. 

Si par suite de votre condamnation à 
la déportation , vos biens ont été confis- 
qués ; quoique , par l'effet de notre indul- 
gence générale envers tous les déportés, 
vous soyiez retourné , néanmoins les ac- 
tions que vous pouvez avoir eu ont cessé 
d'être à vous, et appartiennent toujours 
au fisc, qui vous a succédé pour ce qui 
concerne vos biens ; c'est pourquoi la de- 
mande que vous faites , qu'on vous per- 
mette d'actionner les héritiers de vos tu- 
teurs , est contraire au droit: 
6. L 1 empereur Gordien à Fabien, préfet 
du prétoire. 

Quoique votre fils qui a été condamné 
à la déportation, et par conséquent libéré 
de la puissance paternelle, soit, par suite 
de l'indulgence de l'empereur Alexandre , 
retourné dans son pays natal , et rétabli 
dans son ancienne condition , il n'est point 
cependant réintégré sous la puissance pa- 
ternelle. 

7. L'empereur Philippe à Cassius. 

Notre indulgence générale a bien rap- 
pelé tous les exilés et les déportés; mais 
ne les a point réintégrés dans leur pre- 
mière condition et leur honneur. 
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8. Les empereurs Valêricn et Gallien 
à Sêleucius. 
C'est sans fondement que vous réclamez 
des droits de propriété sur l'esclave qui 
aj-ant été condamné aux métaux , a par 
la suite obtenu sa grâce. Car la grâce 
accordée à un esclave condamné, ne pro- 
duit point l'effet de remettre ce même 
esclave dans la propriété de son ancien 
maître. Néanmoins le président de la 
province veillera à ce que vous n'éprou- 
viez de la part de ce même esclave au- 
cun préjudice, ni rien d'injurieux. C'est 
pourquoi , s'il a quelque chose à vous , 
le procureur du fisc jugera votre diflé- 
rent: car l'esclave que vous réclamez a 
cessé d'être à vous , et est devenu la pro- 
priété du fisc. 

y. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Restitutus. 
Si votre père, ayant été condamné à 
la déportation , et ensuite rappelé par 
notre indulgence générale , n'a pas obtenu 
spécialement que ses enfans fussent réin- 
tégrés sous sa puissance paternelle , il est 
certain que l'hérédité qui vous est échue, 
ne lui est point acquise ; parce que la 
sentence portée contre lui vous a cons- 
titués pères de famille. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Démétrius. 
Etant retourné chez vous en vertu de 
notre indulgence , c'est sans fondement 
que vous craignez que , par suite de l'an- 
notation faite contre vous par le prési- 
dent de la province , vous ne soyiez ac- 
cusé de nouveau. 

11. Les mêmes empereurs et Césars à 

Philippe. 

Celui qui, après avoir commencé d'exer- 
cer une action réelle au sujet d'un fonds , 
a été condamné à la déportation , et a , 
dans la suite obtenu de notre clémence 
sa grâce , tant sous le rapport de la peine 
que sous celui de ses biens, peut con- 
tinuer la poursuite de l'action que la sen- 
tence avait suspendue. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Trjphon, préfet du prétoire. 
Le condamné à la déportation, qui, par 
suite de notre indulgence, a obtenu sa 
grâce , tant sous le rapport de la peine 
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8. Impp. Valerianus et Gallienus A A. 
Selcucio . 

Frustrà adhuc servum esse toi juris exis- 
timas , qui in metallum damnatus , pœna 
ejus poslea liberatus est. Per hujusmodi 
enim indulgentiœ occasionem integrari 
dominium prius non placuit. Verùm id- 
circè/ tamen impunè tibi eum praeses pro- 
vincial injuriosum esse non patietur. Quôà 
si quid rerum tuarum tenet , procuralor 
vobis judex erit. Fisci enim cœpit esse 
mancipium. 



9. Impp. Diocletianus et M.aximianus 
A A. Restituto. 
Si pater vester in insulam deportatus , 
generali indulgentia restitutus est, nec ut 
liberos in potestatem reciperet, specialiter 
impetravit : in dubium non venit , here— 
ditatis commodum per vos ei adquiri , 
quos senteutia contra eum prolata patres- 
familias effecit, nequaquam potuisse. 

10. Iidem AA. et CC. Démet rio. 

Cùm indulgentia nostra interveniente 
sis reversus ad lares tuos : frustrà vereris 
ne ex annotatione praesidis , quae jam abo- 
lita est , calumniam patiaris. 

11. Iidem A A., et CC. Philippo. 

Casus ejus qui fundi moverat quaes- 
tionem , et ex benignitate nostra facta iu 
eum cura bonis restitutio , statuin pristi- 
num causae non immutavit. 



12. Iidem AA. et CC. Tryphoni 
prœfccto prœtorio. 
Si deportationis sententiae veniam in- 
dulgentia nostra consecuta suam recepit 
substantiam : se protegere sceleris pœna 

16* 



i»4 CODE, LIVRE I 

contra creditores , quo minus jure debi- 
tum solvat , improbè conatur. 



i3. Imp. Constantinus A. ad Maximum 
praifectum urbi. 
In qusestione testamenti , quod depor- 
tati filius remeante pâtre fecisset, remotis 
Ulpiani atque Pauli notis , Papiniani pla- 
cet valere sententiara : ut in patris sit filius 
potestate, cui dignitas ac bona restituta 
sunt. 



%. r. Ita tamen , ut gesta per filium , 
eujus consilia légitima œtas firmaverat , 
rata sint : eodem in potestatem patriam re- 
deunte , ne eorum rescissio efficiat ( quod 
est maximè absurdum) eodem tempore 
nec in patris, nec in sua quemquam fuisse 
potestate. 



§. 2. Minores enim a?tate jure quicquam 
agere prohibentur. Quibus si damnato pâ- 
tre tutor datus est , necesse est ut ab offi- 
cio suo recédât regresso eo , quem non 
solùm nomine redire , sed etiam officium 
suum nulla pravitate corruptum liberis 
prœbere oportet : ut eorum bona tueatur 
et augeat. Nam si patria potestate ad cor- 
rumpendi, atque effundendi patrimonii li- 
centiam abutatur : ut furioso, ac démenti, 
itemque prodigo , libidinum omnium vi- 
tiorumqae serro , non est eorum pecunia 
committenda, quin ab administratione fu- 
giat, neque tutor esse desinat, omniaque 
minoris dispendia suis ipse damnis prœstet. 
Sententia verô deportationis nullo patrem 
preejudicio demiiiuat, 
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que sous celui de ses biens , ne peut sans 
injustice, refuser sous le prétexte de la 
condamnation prononcée contre lui , da 
satisfaire ses créanciers légitimes. 
i3. U empereur Constantin à Maxime , 
préfet de la ville. 

A l'égard du testament du fils fait du 
"vivant de son père condamné à la dé- 
portation, nous adoptons l'opinion de 
Papinien , qui pense que le fils retourne 
sous la puissance de son père , lorsque ce 
dernier, après avoir été déporté, obtient 
sa grâce sous tous les rapports, c'est-à- 
dire pour ce qui concerne la peine , sa 
dignité et ses biens , et la préférons à 
celles d'Ulpien et de Paul. 

%. i. Néanmoins les obligations con- 
tractées par le fils qui se trouve dans 
ce cas , dans l'intervalle de la déporta- 
tion de son père, doivent être réputées 
valables, s'il était majeur de vingt-cinq 
ans : car leur rescision conduirait à un 
résultat absurde , c'est-à-dire qu'un pareil 
fils ne serait ni sui juris , ni sous la puis- 
sance paternelle. 

$.2. Quant aux mineurs , ils ne peu- 
vent contracter légitimement aucune obli- 
gation. Si, dans le cas de déportation de 
leur père , il leur a été donné un tuteur, 
il doit cesser ses fonctions aussitôt le re- 
tour du père , qui non-seulement est réin- 
tégré dans sa première condition, mais 
encore doit veiller avec désintéresse- 
ment et sollicitude à ce qui concerne 
le bien-être de ses enfans , et à l'admi- 
nistration et augmentation de leurs biens. 
Car s'il abusait de la puissance paternelle 
pour laisser dépérir ou dissiper les biens 
de ses enfans , on doit prendre à son égard 
les mesures dont on se sert à l'égard du 
furieux , de l'insensé , du prodigue et du 
dissipateur esclave de toutes les passions, 
et de tous les vices ; c'est-à-dire , lui re- 
fuser l'administration des biens de ses 
enfans et de leur tutelle , et le contraindre 
de les indemniser avec ses propres biens 
des pertes qu'il peut leur avoir occasion- 
nées. Ces dernières considérations seules 
peuvent priver le père de l'administra- 
tion des biens et de la tutelle de ses enfans ; 
et à cet égard la sentence qui l'a con- 
damné à la déportation, ne peut nulle- 
ment lui être opposée. 
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$. 3. Ainsi, si le père à son retour est 
trouvé «ous tous les rapports capable 
d'administrer avec intelligence et inté- 
grité les biens et la tutelle de ses enfans , 
les lois exigent qu'il en soit chargé , et 
qu'il tienne lieu de tuteur à ses enfans ; 
car si on refusait à de tels pères qui , 
outre l'intelligence nécessaire, ont con- 
servé pour leurs enfans l'affection que la 
nature commande, il arriverait que leur 
présence serait plus funeste aux enfans 
que leur absence. 

§. 4. C'est pourquoi , que le condamné 
qui a obtenu une grâce complète soit 
rétabli dans le même état où il était 
avant la sentence portée contre lui ; en 
sorte que si , par l'effet de la déportation, 
il a perdu tous ses biens , il les récupère 
par suite de la grâce que nous lui avons 
accordée, ainsi que sa réputation, et en 
un mot tout ce qu'il pourrait avoir perdu 
par l'effet de son malheur. En consé- 
quence , les enfans seront sous leur puis- 
sance jusqu'à ce qu'ils soient émancipés , 
et l'émancipation sera le fruit de la ten- 
dresse paternelle, et non la suite d'une 
condamnation. 

Fait à Sirmium, le 18 des calendes 
d'octobre, sous le deuxième consul, des 
Césars Crispus et Constantin. 3a 1. 
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$. a. Quem si comporta integritas , ut 
naturœ , ita officio liberis restituent : ei 
gubemacula rerum tradenda sunt , cujus 
ad imitationem publici juris provisa cus- 
todia est. Qoae sisi bonis patribns detur : 
luctuosior erit filiis reditus, quàm disc.es- 
sus. 



§. 4. Ideôque tantum ad restitulionera 
indutgentia valeat , quantum ad correctio- 
nem senteirtîa valuit : utque deportationis 
ipsum per se nomen rerum omnium spo- 
liatio est, ita indulgentiae restitutio , bo- 
norum ac dignitatis , uno nomine amisso- 
rum omnium sit récupérât io. Et filii eman- 
cipationem à patribus officiis petant : ut 
libertatem , non damnationis , sed lenita- 
tis paternse testem habeant. 

Datum 18 calend. octobris , Sirmii , 
Crispo II. et Constantino II. Ges. Coss. 

321. 
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LIBER DECIMUS. 

TITULUS P RI M US. 

De jure Jlsci, 

i. Imp. Alexander A. Attico et 
Severo . 

Si prius quàm fisci rationibus pater 
vester obligaretur , perfectam praediorum 
donationem fecisse fuerit probatus : quod 
citra fraudem creditorum gestum est , non 
rescinditur. 

a. Imp. Gordianus A. Serenio. 
Instar rei judicatae obtinere minimè po- 
test computatio à tabulariis facta , nisi sen- 
tentia procuratoris fuerit comprobata. 

3. Idem A. Atticœ. 
Si minore pretio quàm res est , aperta 
fraude emptoris vel gratia , quae obligata 
sunt fisco , venierint : aditus procurator 
meus debitam quantitatem inferenti resti- 
tui ea praedia jubebit. 

4- Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. Niceti. 
Certa forma super metroicis data est , 
qui jussu principis in aliam civitatem trans- 
lati sunt. Nam praedia eorum , quse ante- 
quàm demigrarent } habuerunt , si ab eis , 



LIVRE DIXIÈME. 

TITRE PREMIER. 

Du droit du fisc. 

I. U empereur Alexandre à Atticus et 
Sévérus. 

Si, avant que votre père fût obligé 
envers le fisc, la donation des fonds dont 
il s'agit était faite et parfaite , cette do- 
nation est valable ; parce que ce qui a 
été fait légitimement et sans fraude contre 
les créanciers ne peut être rescindé. 

a. L'empereur Gordien à Sérénius. 
Le compte fait par les tabulaires ne peut 
obtenir la force de la chose jugée , que 
préalablement il n'ait été confirmé par 
une sentence du procureur du fisc. 
3. Le même empereur à Attica. 

Si , par une fraude manifeste , des biens 
obligés au fisc ont été vendus au-dessous 
de leur valeur , vous pouvez aller trouver 
le procureur du fisc , qui , si vous offrez 
d'acquitter votre dette , ordonnera que 
vos biens vous soient restitués. 
5. Les emper. Dioclétien et JSIaximien 
à Nicétus. 

Il existe un mode certain à suivre pour 
ce qui concerne les métroïciens , qui sont 
les habitans d'une ville qui , en vertu d'un 
ordre de l'empereur, sont obliges d'aller 
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habiter dans une autre ; car les biens qu'ils 
possédaient en propriété avant d'être con- 
traints d'abandonner leur pays pour en 
habiter un autre, doivent, conformément 
à ce qui a été ordonné depuis long-tems , 
être adjugés au fisc 5 à moins qu'il n'y 
ait spécialement à ce sujet une décision 
impériale. Telles sont les salutaires dis- 
positions des princes nos prédécesseurs. 
On doit néanmoins observer qu'aucune 
loi ne prive les métroïciens de la succes- 
sion de leurs parens. 

5. Copie des lettres impériales adressées 
par les mêmes empereurs à Flaccus. 

Il a été défendu de s'emparer des biens 
de qui que ce soit, sous le prétexte qu'ils 
sont échus au lise, sans notre autorisation. 
Pour ôter tout prétexte aux Césariens de 
commettre des actes arbitraires de cette 
sorte, nous permettons à tous les intéressés 
d'opposer de la résistance à ceux qui ten- 
teraient de s'emparer des biens d'un con- 
damné sans notre ordre ; nous n'exceptons 
pas même les officiaux , on peut leur ré- 
sister et opposer la force à l'arbitraire, 
toutes les fois qu'ils s'écarteront de la 
teneur de la présente loi. C'est pourquoi 
ceux qui sont intéressés à conserver les 
biens de quelqu'un, doivent, lorsqu'il se 
présente des officiaux pour s'en emparer , 
les requérir qu'ils justifient de notre au- 
torisation ; s'ils la montrent , alors les 
oppositions doivent cesser : car dans un 
pareil cas, les officiaux ou Césariens n'a- 
gissent point d'une manière arbitraire et 
de leur propre mouvement, en s'emparant 
de ses biens ; mais ne font qu'exécuter 
ce qui a été statué par une justice ri- 
goureuse. 

6. I/ empereur Constantin aux habitans 

des provinces. 

Nous ordonnons que les titres dont 
résultent des actions même légitimes pour 
le fisc , soient livrés au feu , si on n'en a 
pas fait usage en tems utile ; afin de ne 
laisser aucun prétexte aux particuliers 
d'intenter d'injustes procès, en leur don- 
nant l'exemple du fisc , que nous contrai- 
gnons de renoncer à la poursuite de procès 
même justes. 

Fait le 3 des cal. de juin , sous le cin- 
quième cons. de l'emp. Constantin et le 
premier de l'emp. Licinius. 3 15. 
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distracta non essent : fisci ralionibus vin- 
dicari jampridem decretum est : uisi aliud 
speciali prsecepto augusta majestas decre- 
verit. Ut igitur a principibus salubriter 
statutum est : ita salvis his qua» utiliter 
placuerunt , parenlibus heredes eos exis- 
tere minime oportere, nulla legis sanc- 
tions statutum est. 



5. Exemplum sacrarwn lit 1er arum eo- 
rumdetn AA. ad Flaccum. 
Prohibitum est, cujuscuuquc bona, qui 
fisco locum fecisse existimabitur , capî 
priusquàm à nobis forma fuerit data. Et 
ut omni provisionis génère occursum sit 
Cacsarianis , sancimus licere universis , 
quorum interest , objicere mauus his qui 
ad capienda bona alicujus venerint , qui 
succubuerit legibus : ut etiam si officiales 
ausi fuerint à tenore datae legis desistere , 
ipsis privatis resistentibus , à facienda in- 
juria arceantur. Tune enim is cujus inte- 
rest bona alicujus non interpellari , officia- 
libus volentibus ea capere , débet acquies- 
cere : cùm litteris nostris cognoverit, non 
ex arbitrio suo Cacsarianos ( id est officia- 
les) ad capiendas easdeni venisse faculla- 
tes , sed justitiae vigorem id fieri statuisse. 



6. Imp. Constantinus A. ad provinciales. 

Justas etiam, et quse locum habent, 
fisci actiones prsecipimus concremari , ob 
hoc solum , quod suis temporibus prolatae 
non sunt : ut jam calumnue privatorum eo 
saltem arceantur exemplo , quo justas fisci 
lites silere praecipimus. 

Datum 3 calend. junii , Constantino A. 
V. et Licinio Cœs. Coss. 3rg. 
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7. Idem A. ad Volusianum prœfectum 
urbi. 

Defensionis facilitas danda est his qui- 
bus aliquara iuquietudinem fiscus infert : 
cùra facultates eorundem, adhuc contro- 
versia pendeute , inquietari describique 
fas non sit. Ubi ergo controversia extite- 
rit , fisco alicujus patrimonium vindicante : 
apud eura omnibus facultatibus constitutis 
cognitio ventiletur : utcùm rei exitus de- 
bere eas vindicari probaverit , tune de- 
mùm res persequi liceat , et super modo 
facultatum ac rerum interrogationem lia- 
l^eri , quae per conditionales servos inves- 
tiganda est : ut si quid subtractum fuerit , 
c.xigatur, et extriusecus integrum tantum 
aliud multae nomine , quantum fuerat per 
fraudem ablatum. Sanè in hujuscemodi 
quacstione , si Cœsariani nomen inciderit , 
ad usurpationem constitutions istius non 
debebit accedere ; si quidem consuetudo 
fraudurn, quibus praedicti omnia temerare 
cousueverunt , exceptionem eorundem me- 
ruit. 



8. Impp. V aient inianus et Valens AA. 
ad Dracontium vicarium Africœ. 

Qui in contractibus scelestis, ac fisco per- 
niciosis interversorum maculosis sese frau- 
dibus implicuerint, quadrupii redhibilione 
teneantur. 

Datum i5 calend. decembris , Valenti- 
niano et Valente AA. Coss. 565. 



9* Impp. Ho no ri us et Theodosîus A A. 
Patricio comiti rerum privât arum. 

Super creandis susceptoribus periculo 
procuratorum rei dominicae dispositionem 
tuae sublimitatis firniam esse praecipimus : 
ita ut omni ambitione cessante , quae sta- 
tuta sunt , quaeque antiqua consuetudine 
coramendantur , in pabulis , vel sumptu 
familiae ministrando , intemerata perma- 
neant : super Irenarcha et Optione oinni 
antiqua consuetudine observanda. 

Datum 
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7. le même empereur à Volusien , pré- 

Jet de la ville. 
Ceux à l'égard des biens de qui le fisc 
peut exercer quelque droit, doivent avoir 
la faculté de se défendre : car il n'est 
point permis que le fiscs'empare de la for- 
tune de ceux qui n'ont point été condamnés, 
et dont le procès est encore pendant. Que 
donc, lorsqu'il s'élèvera une contestation 
au sujet des biens que le fisc revendique, 
il soit permis au possesseur de pro- 
duire ses moyens de défenses; après quoi, 
si le fisc aj^ant prouvé ses droits la 
sentence lui est favorable , qu'il soit per- 
mis aux officiers du fisc de s'emparer en 
son nom de ces mêmes biens, et de pren- 
dre, par le moyen des esclaves conditio- 
naux , tous les renseignemens nécessaires 
pour s'assurer de la quantité de ces biens, 
et faire rentrer les objets qui peuvent 
avoir été soustraits auquel cas le cou- 
pable, outre la restitution de la chose 
soustraite, doit être condamné à une 
amende équivalente à la valeur de cette 
même chose. Mais si ce sont des Césa- 
riens qui soient accusés et convaincus de 
soustraction, on doit leur refuser la faculté 
introduite par cette loi , si toutefois ils 
méritent cette exclusion par de fréquentes 
fraudes et malversations. 

8. Les empereurs V aient inien et Valens 
à Dracontius , vicaire d' Afrique. 
Que ceux qui, par des contrats illégi- 
times et faits au détriment du fisc , se 
seront mis dans le cas d'être justement 
accusés de malversations , soient condam- 
nés à la restitution du quadruple. 

Faille i5 des calendes de décembre, 
sous le consulat de l'emper. Valentiuien 
et Valens. 365. 

9. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Patricius , comte des affaires privées 
de la maison impériale. 

Nous confirmons l'arrêté de votre ex- 
cellence , qui rend les procureurs de la 
maison impériale responsables des per- 
cepteurs de nos revenus privés, dont ils 
ont fait la nomination; et de plus nous 
ordonnons qu'à l'égard de ce qui con- 
cerne les fournitures et les dépenses de 
notre maison , on n'exerce aucune mal- 
versation, on observe les lois existantes et 

les 
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les usages en vigueur depuis loug-teras ; 
au sujet de Pirénarque et de Poptionne , 
ces anciens usages doivent également être 
observés. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de janvier , sous le neuvième consul, de 
l'empereur Théodose et le deuxième de 
Constance. 420. 

10. Les mêmes empereurs à Palladius , 
préfet du prétoire de V Orient. 
Les biens des morts que la voix pu- 
blic|ue accuse de s'être pendant leur vie 
souillés de plusieurs crimes , n'appartien- 
nent néanmoins en aucune manière au 
fisc, qui ne peut en conséquence les 
aliéner, à moins que les coupables avant 
leur mort n'eussent été solennellement 
accusés et convaincus. 

Fait à Ravenne , le 8 des ides de 
juillet, sous le consulat d'Eustathius et 
d'Agricola. 421. 

1 1 . Loi non authentique. 

TITRE II. 



Datum caleud. januar. Constantinopoli, 
Theodosio A. IX. et Constantio 11. (Joss. 
420. 



10. Iidem A A. Palladio prœfecto 

prœtorio Orientis. 
Eorum patrimonia mortuorum , qui 
vitae suae tempore diversis conscientiam 
suam dicuntur polluisse criminibus , fisci 
rationibus nequaquam competere , vcl ab 
eo alienari censemus : nisi post publicam 
accusationem eos constiterit fuisse con- 
victos. 

Datum 8 id. julii , Rav. Eustathio et 
Agricola Coss. 421. 



r r . Lex non authentica. 

TITULUS II. 



De la poursuite des débiteurs du 
Jisc, 

1. L'empereur Gordien à Saturninus et 

autres. 

"Vous êtes fondés en droit à demander 
que les débiteurs principaux soient pour- 
suivis en premier lieu, et que le fisc ne 
recourre à vous autres qui avaient acheté 
quelque propriété des débiteurs princi- 
paux , que lorsque l'insolvabilité de ces 
derniers aura été reconnue. 

2. Les empereurs Valérien et Gallien 
et le César- Valérien à Erophile . 

Vous n'êtes point libéré envers le fisc, 
quoique le percepteur ait écrit dans ses 
registres que vous avez payé, et vous 
ait dorné quittance , si le tabulaire n'a 
point légalisé la quittance dont vous vous 
prévalez ; il est néanmoins juste que vous 
ne soyiez poursuivi à l'égard de cette 
dette que vous préteudez avoir payée , 
qu'en tant que le percepteur l'aura été 
préalablement, et qu'il aura été reconnu 
insolvable. 

Tome IV. 



De conveniendis Jisci debitoribus. 

1. Imp. Gordianus A. Saturnino et 
aliis. 

ÎSfoN injusta ratione desideratis , repro- 
missa fisco indemnitate , eos priori loco 
conveniri , qui reliqua contraxerunt : mox 
ad vos perveniri , qui ab his quaedam mer- 
cati estis. 



2. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
et Valerianus Cœs. Erophilo. 
Fisco quidem contra te manet actio , 
quôd argentum , quod inferre debebas , 
rationibus fuerit relatum , si cautionem 
quae tibi super eo exposita est , tabularius 
non subnotavit. iEquum tamen est , ut 
prius de bonis ejus qui exactor fuit , si 
solvendo est, et conveniendi ejus facultas 
datur , indenanitati fisci satisfiat : tune à 
te , si servari hic modus non possit , re- 
poscatur. 

*7 
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3. Impp. Diocïetianus et Maximianus 
AA. et CC. Januario et aliis. 
Quouiani Augerio ac filio ejus ad exi- 
geuda reliqua consortes vos atque conso- 
cios esse dicitis , eisque caeterorum dun- 
taxat nominuiii exactionem mandatam , 
nec inter eum et caeteros , qui exactores 
fueraut nominati , confusae exactionis mu- 
tuum periculum constitutum, sed separato 
muueris obsequio , discretam sollicitudims 
ratiouera fuisse adseveratis : à jure non 
discrepat , ut priùs ex bonis exactorum , 
qui principal] loco ad exactionem fuerant 
destinati , indemnitati fiscali satisfiat : post- 
que eos , si solidura debitum exsolutum 
non sit, nomiuatores conveniri. Rationa- 
lis igitur noster juris ordinem sequetur, 
excussisque exactorum facultatibus , nec- 
non etiam nominatorum : si fiscus in uni- 
versi debiti quantitate securitatem indem- 
nitatis consecutus non fuerit , etiam vos 
ad restituenda fiscaïïa débita adstringet. 



4. Imppp. V aient ini anus , Valens et 
Gratianus A A A. ad Archelaum comi- 

tem Orient is. 

Hi , qui fisco nostrae mansuetudinis ob- 
noxii sunt , omissa frustratione teneantur : 
ut quod suis nominibus debent , de suis fa- 
cultatibus cogantur exsolvere : servatis , 
cùm compleverint , allegationibus pro- 
priis , si quas adversus quoscuuque ex suis 
contractibus debitores competere sibi ex 
jure crediderint : ita ut adversus eos, quos 
sibi obnoxios adseverant , legibus et judi- 
ciis experiendum esse cognoscant. 

Datum 3 non. julii, Valentiniano N. P. 
et Victore Coss. 56a,, 



S. Iidem AAA. Fortunatiano comiti 
rerum privât arum. 

Inter chartulas confiscati brevis quidam 
adseveratur inventus , qui nomina couti- 
nebat debitorum , seu contractuum , cùm 
tamen neque testibus crédita pecunia pro- 
betur , neque cautionibus , ea quoe brevi 
iuserta sunt, ostendantur : iniquum esse 
perspeximus , ut sub propria adnotationis 



X, TITRE II. 

3. Les emper. Dio clé tien et Maximien , 
et les Césars , à Januarius et à d y autres. 

D'après ce que vous dites que vous êtes 
collègues et associés d' Augérius et son fils, 
pour la perception des arrérages des im- 
positions ; mais qu'eux seuls ont été char- 
gés spécialement de la perception , et non 
généralement avec les autres , et que par 
conséquent la responsabilité pèse princi- 
palement sur eux , et seulement subsidiai- 
rement sur les autres, nous ne voyons 
pas qu'il soit contraire au droit que le 
fisc exerce préalablement ses actions sur 
les biens des percepteurs principaux, sauf 
son recours contre ceux qui leur ont servi 
de caution, au cas où les biens des pre- 
miers seraient insuffisans pour le paiement 
total de la dette. C'est pourquoi notre 
receveur général se conformera à ce mode 
prescrit par les lois, c'est-à-dire, ne re- 
courra aux cautions qu'après avoir exercé 
ses actions contre les percepteurs princi- 
paux, et s'être assuré que leurs biens 
sont insuffisans pour parfait paiement de 
la dette. 

4. Les empereurs Valentinien, Valens 
et Gratien à Archélaus , comte d'O- 
rient. 

Que les débiteurs du fisc soient con- 
traints de payer sans délai les dettes dont 
ils sont tenus personnellement envers le 
fisc ; et faute de paiement , que les actions 
soient exercées sur leurs biens, sauf en- 
suite à eux à poursuivre leurs propres 
débiteurs par les voies judiciaires et légi- 
times ; mais que sous ce prétexte il ne 
leur soit permis en aucune manière de 
différer de remplir les obligations per- 
sonnelles dont ils sont tenus envers le 
fisc. 

Fait le 3 des nones de juillet , sous 
le cons. du noble enfant Valentinien et 
de "Victor. 369. 

5. Les mêmes empereurs à Fortunatien, 

comte des affaires privées. 
Le registre trouvé parmi les papiers 
du condamné à la déportation, qui con- 
tient le nom des débiteurs et la note 
des affaires de celui à qui il appartenait, 
n'étant appuyé ni par des témoins ni par 
des titres authentiques qui constatent la 
réalité des obligations, nous pensons qu'il 
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serait injusle d'y ajouter foi; parce que 
personne ne peut , par une note de sa 
propre main, constituer quelqu'un son 
débiteur. Nous voulons donc par cette 
loi arrêter des poursuites qui ne repo- 
seraient que sur de si faibles preuves , et 
que par conséquent on n'ait aucun égard 
pour les notes contenues dans un pareil 
registre , et que les personnes qui y sont 
désignées comme débiteurs , ne soient 
nullement considérées comme telles. Nous 
ordonnons que cette loi soit observée 
dans les espèces semblables. 

Fait à Hiérapole , la veille des non. 
de juillet , sous le quatrième cons. de 
l'empereur Gratien et le premier de Mé- 
robaude. 377. 

TITRE III. 

Du droit concernant les ventes faites 
à l'encan par le Jisc ; de V au- 
torité de ces sortes de ventes , 
et des offres de ceux qui se 
présentent pour acheter, 

1. L'empereur Alexandre à Curtia. 

A.DRESSEZ à notre procureur les récla- 
mations contenues dans votre requête : 
c'est lui que cette affaire regarde spécia- 
lement; et si vous prouvez à ce magistrat 
que la vente n'a pas été faite par lui ni 
par autre qui en eût le droit; qu'il n'y 
a pas eu d'encan \ et que les formalités 
ordinaires pour ces sortes de ventes ont 
été négligées, la vente dont vous vous 
plaignez sera , si vous offrez de payer 
ce à quoi vous avez été condamné , res- 
cindée, et vos choses vous seront res- 
tituées avec leurs fruits , soit qu'elles aient 
déjà été délivrées à l'acheteur, soit qu'elles 
ne l'aient point été encore. 

2. L 'empereur Gordien à Héracléon. 

La justice de votre demande repose 
sur deux motifs : le premier est que , 
d'après ce que vous dites, dans la vente 
de vos biens par autorité de justice, on 
ne s'est point servi du mode et des so- 
lennités de l'encan ; et le second , que 
la vileté du prix auquel ils ont été ven- 



LES VENTES FAITES, etc. |5i 
manu unusquisque sibi faciat debitorem. 
Occasionis igitur hujusnaodi calumniam 
praesenti volumus jussione cohiberi : ut 
brevis vanitate rejecta , nullus ad redhi- 
bitionem , de his quorum noiuina cons- 
cripta sunt, urgeatur. Quod et in aliis si- 
milibus causis observandum esse censemus. 

Datum pridiè non. julii , Hierapoli , 
Gratiano A. IV. et Merobaude Coss. 377. 



TITULUS III. 

De Jide et jure hastac fiscalis , et 
de addictionibus. 



r. Imp. Alexandcr A. Curtiœ. 

C^UOD in libellum contulisti , procura- 
ton meo , ad cujus officium desiderium 
tuum pertinet , allega : cui si probaveris 
non auctore procuratore, vel eo eui ven- 
dendi fuit facultas, neque habitis hastis , 
neque omni ordine peracto venditas res 
esse ; et id quod ex causa judicati debes , 
exsolveris , rescissa venditione mala fide 
facta , easdem res recipies cum fructibus , 
quos ad emptorem mala fide pervenisse, 
vel pervenire debere constiterit. 



a, Imp. Gordianus A. Hcracleoni. 
Duplex ratio desiderium tuum juvat : 
et quod prœtermissa hastarum solemnitate, 
possessiones tuas ex officio dislractas sug- 
geris: et quod pretii vilitate, ob exiguum 
debitum , gratiosam emptionem in frau- 
dem luam utilitatemque rationum mearum, 
adversarium commentum fuisse dicis. Qua- 
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propter illicita ista redargue , tam indem- 
nitati fisci consulturus, quàm tuee securi- 
tati operam laturus. 



3. Idem A. Crispo. 
Et si instrumenta emptionis non extent : 
quibuscuuque tamen probationibus uxor 
tua ostendêrit , ad se eam domum perti- 
nere, quam à fisco ejus noinine dicis com- 
paratam, pretiumque ab ea exsolutum , et 
in eam dominium translatum : frustra fis- 
cum ex persona matris ejus referre quaes- 
tionem procurator meus non sinet. 



4. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. et CC. Marcellinœ. 
Si tempora, quœ in fiscalibus auctio- 
nibus , vel hastis statuta sunt , patiuntur : 
cùm etiam augmentum te facturam esse 
profitearis , adi rationalem nostrum , ut 
justam uberioris pretii oblationem adrnit- 
tat. 



5. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Viventium prœ- 
fectum prœtorio Galliarum. 
Quœcunque pro reliquis prodigorum in 
annonario titulo , caeterisque fiscalibus de- 
bitis , in quibuscunque corporibus sub aue- 
tione licitanda sunt, fisco auctore ven- 
dantur : ut perpétué pênes eos sint jure do- 
minii , quibus res bujuscemodi sub hastas 
solemnis arbitrio fiscus addixerit. Et si 
quidem unquam , ut à fisco facta venditio 
possit infringi , auctoritate rescripti fuerit 
impetratum, nullus obtemperet : cùm etiam 
minoribus, si quando aliquid ex rébus eo- 
rum pro fiscalibus debitis adjudicatur emp- 
toribus, repetitionis facultas in omnem iu- 
tercipiatur setatem. 

Datum3 non. uovembris, Valentiniano 
K. B. P. et Victore Coss. 369. 
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dus, démontre que la vente a été faite 
en fraude de vous , et à l'avantage de 
notre ^fisc. C'est pourquoi usez de ces 
moyens , tant pour vous mettre à même 
de payer le fisc , que pour votre propre 
sécurité. 

3. Le même empereur à Crispus. 
Quoiqu'il n'existe point de titres qui 
constatent la vente, cependant si votre 
femme prouve , par des preuves quelcon- 
ques , que la, maison dont il s'agit lui 
appartient , qu'elle l'a achetée du fisc en 
son propre nom , qu'elle en a payé le 
prix, et que la propriété lui en a été 
transférée , notre procureur ne souffrira 
point qu'elle soit inquiétée par le fisc à 
raison de cette maison , sous le prétexte 
qu'elle fait partie des biens de sa mère. 

4. Les emper. Dioclétien èt j\Iaxiinîen y 

et les Césars , à Marcellina. 
Si les délais pendant lesquels on peut 
faire des offres au sujet des choses ven- 
dues à l'encan par le fisc ne sont point 
expirés, vous pouvez, si votre intention 
est d'en faire de plus fortes que celles 
qui out été faites jusqu'à présent, aller 
trouver notre receveur du fisc, afin qu'il 
vous admette et accepte vos offres , si 
le tems utile s'écoule sans qu'il en soit 
fait de plus avantageuses. 

5. Les empereurs V alentinien , Valens et 
Gratien à Vwentius , préfet du pré- 
toire des Gaules. 

Qu'il soit permis au procureur du fisc 
de vendre à l'enchère et au profit du 
fisc, pour arrérages de tributs et autres 
dettes fiscales, tous les biens, quelle que 
soit leur nature , appartenais aux débi- 
teurs ; et que ceux qui les achèteront 
de cette manière en soient à perpétuité 
les pleins propriétaires 5 que le rescrit 
qu'on aurait pu obtenir en rescision d'une 
pareille vente soit de nulle autorité , 
puisque les mineurs même, lorsque quelque 
chose leur appartenant a été vendu pour 
cause de dettes fiscales, ne peuvent, sous 
le prétexte de leur minorité, faire res- 
cinder la vente. 

Fait le 3 des nones de novemb. , sous 
le cons. du noble enfant Valentinien et 
de Victor. 36*9. 



PROHIBITION AU FISC D'ÉVINCER TES CHOSES, etc. 



6. Le même empereur à Félix, comte 
des largesses impériales. 

Les acheteurs à l'enchère des biens que 
le fisc a fait vendre , ne sont tenus de 
payer au fisc que le prix pour lequel ces 
mêmes choses qu'ils ont achetées leur 
ont été délivrées ; et nous ne voulons point 
<ju'on exige d'eux quelque chose au delà 
de ce prix. 

Fait à Martianop. , le 7 des ides de 
mars , sous le cous, des empereurs Va- 
lentinien et Valens. 

7. Loi non authentique. 



6. Iidem AAA. ad FeUcem tfomitent 

sacrarum largitionum. 
Si quis proscribente , ac distrahente 
fisco , debitorum fiscalium emerint facul- 
tates : pro earuin ferum tantùm pretio ob- 
noxii sint , quas eos patuerit decursis has- 
tis , <et pTOScriptione habita comparasse. 
Nam itaeos munimus, ut nullius conven- 
tionis reliquorum fiscalium nomine patia— 
mur extrinsecus subire jacturam. 

Datum 7 id. martii, Martianop. Valen- 
tiniano et Valente A A. Coss. 

7. Lex non authentica. 



TITRE IV. 

De la vente des choses communes 
entre le Jîsc et des particuliers. 



G 



L 'empereur Alexandre à Eupléus. 



i'EST un principe que toutes les fois 
qu'une chose est commune au fisc et à 
des particuliers , la totalité de la chose 
soit vendue, quand même la portion du 
fisc serait la plus petite ; mais le fisc ne 
peut conserver que le prix de la por- 
tion qu'il avait dans la chose , et doit 
restituer l'autre partie du prix à son co- 
propriétaire. C'est pourquoi assignez de- 
vant le juge compétent l'acheteur des 
biens dont vous nous parlez dans votre 
libelle , afin qu'il fasse usage des moyens 
de défenses qu'il croira lui compéter. 



TITULUS IV. 

De venditlone rerum Jiscalium cum 
privatis communium. 



F 



1. Imp. Alexander A. Eupleo. 



ORMA est, quoties ad fiscum , vel mi- 
nima portio rei pertinet , ut universa à 
procuratoribus meis distrahatur , sed pre- 
tium partis tantùm in fisenm redigatur , 
reliquum dominis partium restituatur. 
Emptorem igitur pra-*diorum , de quibus 
libellum dedisti , apud suum judicemeon- 
veni , us-urum defensionibus , si qiue sibi 
competunt. 



TITRE V. 

Prohibition au fisc d'évincer les 
choses qu'il a vendues» 

t. L? empereur Alexandre à Hermias. 



N, 



OUS tenons à cœur à ce que le fisc 
après avoir une fois reçu le prix de la 
chose vendue et délivrée de bonne foi , 
n'intente à l'acheteur qui a payé le prix 
quelque contestation à cet égard : car 
l'équité demande que l'acheteur ne soit 
inquiété , non-seulement par la station dont 
il a acheté, mais encore par toute autre 5 



TITULUS V. 

Ne Jiscus rem 3 quant vendidit, 
évinçât. 



1. Imp. Alexander A. ad Hermiam. 



a 



VJTRAVISSIMU.V verecundia mea duxit , 
ut cujus rei pretium cum bona fide esset 
addicta , seine] fiscus acceperit , *ejus con- 
troversiam référât. Non solùm ergo emp- 
torem ab eadem statione , sed ne ab alia 
quidem qusestionem pati debere , aequum 
est : cùm etiam in bis venditionibus , 
emptore non inquietato , officia inter se 
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possint experiri. 

s. Impp. "Rmnorius et Theodosius AA. 
Palladio prœfecto prœtorio. 
Retractare fiscum , quod semel vendi- 
dit , œquitatis honestatisque ratio non pa- 
titur. 

TITULUS VI. 

De his , qui ex publicis rationibus 
mutuam pecuniam acceperunt. 

i. Imppp. Valentinianus , Valais et 
Gratianus AÀA. ad Probum prœfec- 
tum prœtorio. 

Si quis ab exactoribus, tabulariis, et ar- 
cariis , officiisque rationum fœnebrem pe- 
cuniam sumpserit : detectus in eodem , ad 
quadrupli pœnam ex hac auctoritate te- 
neatur. 

Datum 4 id. martii , Valentiniano et 
Valente A A. Coss. 365. 



a. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Palladio prœfecto 
prœtorio. 

Sciant omnes accipiendi mutuo ex lar- 
gitionibus sacris auri non patere cuiquam 
facultateni. Quôd si quis aurum ex nostro 
serario , privatis commodis profuturnm , 
occulté , aut cautionis , aut sponsionis fide , 
ut debitor redditurtis , sine nostra aucto- 
ritate acceperit : ablatis bonis omnibus , 
perpétuée deportationis subdetur exilio. Is 
ctiam , qui ex memoratis thesauris sub 
specie publici créditons aurum cuiquam 
commodaverit , aut dederit , capitali sen- 
tentiae subjugetur. 

Datum 12 calend. augusti , Heracliae, 
Eucjrierio et Syagrio Coss. 33 1 . 
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les diverses stations pouvant entre elles- 
mêmes et sans que l'acheteur soit évincé , 
vider les contestations qui pourraient 
naître à l'égard des ventes fiscales. 
2. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Palladius , préfet du prétoire. 
L'équité et l'honnêteté ne permettent 
pas que le fisc révoque la veute qu'il 
a une fois faite. 

TITRE VI. 

De ceux qui ont reçu un prêt char- 
gent provenant des deniers pu- 
blics* 

i . Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Probus t préfet du pré- 
toire. 

C^UE ceux qui auront reçu de l'argent 
en prêt des percepteurs, tabulaires, tré- 
soriers et autres receveurs des deniers pu- 
blics, soient en vertu de cette loi, s'ils 
sont découverts , condamnés à la resti- 
tution du quadruple. 

Fait le 4 des ides de mars , sous le 
cons. des empereurs Valentinien et Va- 
lens. 365. 

a. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Palladius , préfet du 
prétoire. 

Que tous sachent qu'il n'est permis â 
personne de recevoir en prêt de l'argent 
provenant du trésor impérial. En con- 
séquence , que celui qui , sans notre au- 
torisation, aura reçu en prêt, pour em- 
ployer à ses propres usages , de l'argent 
provenant de notre trésor, soit condamné 
à la perte de tous ses biens , et à uns 
déportation perpétuelle ; peu importe que 
le prêt ait été reçu secrètement ou sous 
caution ou fidéjussion , ou autrement. En 
outre , que celui qui , sous le prétexte 
d'une créance publique , prêtera ou don- 
nera à autre titre quelconque , sans notre 
autorisation , de l'argent provenant du 
trésor rappelé ci -dessus , soit condamné 
à la peine capitale. 

Fait à Héraclée , le 12 des calendes 
d'août, sous le cons. d'Euchérius et de 
Syagrius. 38 r. 
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TITRE VII. 

De la préférence des créanciers au 
Jisc , au cas oh , par forme de 
peine, les biens des débiteurs 
seraient confisqués. 

i. L'empereur Antonin à ISIarcellus. 

Tjf, fisc ne doit s'emparer des biens dont 
la confiscation a été prononcée en forme 
de peine , qu'après parfait paiement des 
créanciers. Ainsi quoiqu'à l'égard des 
dettes fiscales , le fisc soit préférable à 
tous les créanciers, lorsqu'il se borne à 
demander la somme nette qui lui est due , 
néanmoins dans le cas de condamnation 
contre le débiteur au paiement du qua- 
druple, le fisc est postérieur aux autres 
créanciers pour ce qui concerne le triple 
ajouté au capital. 

TITRE VIII. 

De l'usure fiscale. 
i. L 'empereur Antonin à Antigone. 

On ne peut exiger les intérêts de la 
somme à laquelle vous avez été condamné 
en forme de peine : car mon procureur 
peut bien vous contraindre à payer l'a- 
mende à laquelle vous avez été condamné , 
mais ne peut exiger de vous une somme 
plus forte, 
a. If empereur Alexandre à Victorin. 
Le fisc , lorsqu'il succède à un débiteur 
obligé sous gages , est tenu comme les 
particuliers de payer la dette , et en outre 
les intérêts s'ils ont été stipulés dans le 
contrat primitif. 

3. JU empereur Justinien à Menna, préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que le fisc, comme les 
particuliers, soit tenu de se conformera 
la constitution publiée par notre majesté , 
par laquelle nous avons enjoint aux créan- 
ciers ( à l'exception seulement de quel- 
ques personnes ) , de n'exiger de leurs dé- 
biteurs les intérêts que jusqu'à concur- 
rence de six pour cent par an j en coa- 



TITULUS VII. 

Pœnis fscalibus creditores prae- 
ferri. 



i. Imp. Antoninus A. Marcello. 

I\em suam persequentibus pœnae exactio 
postponitur. Sicut itaque in sortis quanti- 
tate fisci persecutio potior est : ita in tri- 
plo , quod pœnae nomine adjectum est , 
propria forma servanda est. 



TITULUS VIII. 

De fiscalibus usuris. 

1. Imp. Antoninus A. Antigono. 

E-TUS summse , quam tibi pœnae nomine 
inflictam probaturus es, usuree non e.\i- 
gentur. Nec enim multam tibi procurator 
meus irrogavit ultra , quàm placitum est , 
sed pœnam te jussit infèrre. 

2. Imp. Alexander A. Victorino. 

Si sub pignore creditum fuit , etiam fis- 
cum , qui successit in locum débitons , 
usuras praestare oportet, si eas dependi 
saltem pacto placuit. 

5. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfccto 
prœtorio. 

Fiscum etiam nostrum parère sanctioni 
nostri numinis jubemus , per quam usque 
ad dimidiam centesimae usuras stipulari 
creditoribus , exceptis cerlis personis 
permisimus: utipse etiam fiscus ultra dimi- 
diam centesimae partent à debitoribus suis 
minimè exigat, sive principaliter ei pro- 
miser unt, si ve àprioribus suis creditori- 
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bus actiones ad eum quocunque modo de- 
volutae sunt. 



TITULUS IX. 

De sententiis adversus fiscum latis 
retractandis . 

I. Imp. Alexander A. Acutiano. 

CjAUSAS , in quibus contra fiscum judi- 
catum est, intra triennium retractari posse : 
et post id terapus, si praevaricatio argua- 
tur , vel manifesta fraus probetur , notum 
est. 



TITULUS X. 

De bonis vacantibus > et de incor~ 
poratione. 

i. Impp. Diocletianus et JVTaximianus 
A A et CC. ad Euchiarium. 

SciRE débet gravitas tua intestatorum 
res , qui sine legitimo herede decesserint , 
fisci nostri rationibus vindicandas : nec ci- 
vitates audiendas , quae sibi earum vindi- 
caudarum jus veluti ex permissu vindicare 
nituntur. Et deinceps quaecunque intesta- 
torum bona civitatibus obtentu privilegio- 
fum suorum occupata esse competeris, ad 
officium nostrum eadem revocare non du- 
bites. 

a. Imp. Constant mus A. ad JEmilium 
ratïonalem. 
Si quando adnotationes nostrae conti- 
neant, possessionem, sive domum, quam 
donaverimus , integro statu donatam : hoc 
verbo ea vis continebitur , quam autè scri- 
bebainus , cum adjaceutibus et mancipiis , 
et pecoribus , et fructibus , et ornni jure 
suo : ut ea quae ad instructuni possessions, 
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séquence que le fisc lui-même ne puisse 
exiger de ses débiteurs des intérêts au- 
delà du taux de six pour cent , soit qu'ils 
se soient obligés directement envers lui, 
soit qu'ils se trouvent indirectement dé- 
biteurs fiscaux. 

TITRE IX. 

De la révocation des sentences 
prononcées contre le Jisc. 

i. U empereur Alexandre à Acutien. 

C'EST un point de droit connu que les 
sentences prononcées contre le fisc peu- 
vent être révoquées dans les trois années 
suivantes , mais qu'après l'expiration de 
ce terme, la révocation ne peut avoir 
lieu que lorsqu'il est prouvé que la sen- 
tence a été rendue par prévarication ou 
fraude manifeste. 

TITRE X. 

Des biens vacans , et de l'incor- 
poration. 

i.Les empereurs Dioclétien et 3Iaximien } 
et les Césars , à Euchiarius. 

"\^OTRE excellence doit savoir que les 
biens de ceux qui sont décédés intestat et 
sans laisser d'héritiers légitimes , appar- 
tiennent à notre fisc , et que les villes 
qui réclament ces mêmes biens, sous 
prétexte qu'elles y sont autorisées , ne 
doivent point être écoutées. C'est pour- 
quoi si dorénavant vous découvrez que 
les villes , sous le prétexte dont nous ve- 
nons de parler , se soient emparé de 
semblables biens , faites-en sans délai la 
revendication au profit de notre fisc, 
a. L'empereur Constantin à Emilius , 
receveur. 

Lorsque par nos annotations nous don- 
nons un fonds ou une maison, et ajoutons 
ces mots , avec toutes ses dépendances , 
nous entendons que le fonls ou la maison 
soit donnée avec toutes se, attenances , les 
esclaves, les troupeaux, les fruits et tou* 
ce qui en dépend i en sorte que le fonds 

ou 
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ou la maison soit livré avec ses dépen- 
dances et tout ce qui sert à son exploi- 
tation. 

Fait à Milan, le 6 des ides de mars, 
sous le troisième consulat de l'empereur 
Constantin et le premier de Licinius. 
5i3. 

3. Les empereurs J^alentinien, Valens et 
Gratien à Florentins , comte des af- 
faires privées. 

Que lorsque par suite de confiscation, 
ou par d'autres motifs légitimes , des biens 
doivent être incorporés à ceux de notre 
fisc , le comte des affaires privées com- 
mence par en faire l'incorporation d'une 
manière solennelle , et qu'ensuite les rece- 
veurs particuliers résidant dans les lieux où 
sont situés les biens en fassent de leur côté 
une incorporation spéciale et dressent un 
inventaire détaillé 5 que les bornes desti- 
nées à fixer l'étendue des incorporations à 
notre fisc soient placées publiquement et 
avec solennité , et que ceux qui au mé- 
pris de l'incorporation et des bornes qui 
en fixent l'étendue , tenteraient d'usurper 
quelque chose de ces biens, soient soumis 
aux supplices les plus rigoureux. 

Fait le 4 des calendes d'avril , sous 
le consulat du noble enfant Valentinien 
et de Victor. 

4. Les emper. Honorius , Théodose et 
Constant à Palladius , préfet du pré- 
toire. 

Nous ordonnons que les biens vacans 
des morts soient adjugés au fisc , si, étant 
décédés intestat, ils n'ont laissé aucun 
héritier légitime aux degrés successibles. 

Fait à Ravenne , le 8 des ides de 
juillet , sous le consulat d'Eustache et 
d'Agricola. 421. 

5. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Hiéritocrate , comte des affaires 
privées. 

Lorsqu'il existe des biens vacans ou 
d'autres déférés par les lois pour d'autres 
causes à notre fisc , on doit élire des pa- 
latins , et les envoyer, après les avoir 
obligés par serment, auprès du président 
de la province, pour que ce magistrat, à 
leur instance , s'enquierre avec diligence, 
en présence de l'avocat du fisc , de qui 
proviennent ces biens vacans , leur quan- 
Tome LV. 
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vel domus pertinent , tradenda sint. 

Datum 6 id. mart. Mcdiol. Constautino 
A. 111. et Licinio Coss. 3x3. 



3. Imppp. V 'aient mianus , Valcns et 
Gratianus AAA . ad Florent ium corn, 
rerum privai arum. 

Si quando, aut alicujus publicatione, aut 
ratione juris aliquid rei nostrae addendum 
est : ritè atque solenniter per comitem re- 
rum privatarum, deinde per rationales in 
singulis quibusque provinciiscommorantes 
incorporatio impleatur; et diligens stvlus 
sigillatim omnia adscribat. Tituli ver6 , 
quorum adjectione praedia nostris sunt 
consecranda substantiis, non nisi publica 
testificatione proponantur : gravissimis sta- 
tim subdendis suppliciis , qui hujusmodi 
aliquid propria usurpatione tentaverint. 

Datum 4 calend. april. Valentiniano N. 
B. P. et Victore Coss. 



4- Imppp. Hono/'ius, Theodosius et Cons- 
tant ius AAA. Palladio prœjecto prœto- 
rio. 

Vacantia mortuorum bona tune ad fis- 
cum jubemus transferri,si nullum ex qua- 
libet sanguinis linea, vel juris titulo legiti- 
mum reliquerit intestatus heredem. 

Datum 8 id. jul. Raven. Eustachio et 
Agricola Coss. 421. 

5. Impp. Theodosius et Traient inianus 
AA. Hieritocrati comiti rerum pri— 
vatrum. 

Si vacantia , vel alio modo bona delata 
legibus ad gerarium perhibeantur : certi 
palatini electi , et jurejurando obstricti 
mittantur, ut eorum instantia praeses pro- 
vinciae, praesente fisci patrono diligenter 
inquirat, cujus vacans cadensque fuerit 
patrimonium , quanturaque , vel quale vi- 
deatur : ut cùm data reclaraandi copia, 
nullum id, vel jurepossidere, vel vindicare 
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constiterit, locuraque serario factmn esse, 
tam ipsius relatione , quàm publicorum 
monumentorurn fide constiterit : rerum 
nobis notitia intimetur, ut jussu nostro 
vacantia, vel aliai res nouiine occupentur 
œrarii. Quse forma etiam in parte bono- 
rum, vel in una alterave re , seu actione 
una , vel etiam pluribus servetur. Nam si 
quid per fraudem in dispendium serarii 
fuerit admissuru : missi quidem executo- 
res non evitabunt indignationem , prises 
autem facultatum parte dimidia muletabi- 
tur : fisci verô patronus detrimentum , 
quod pro vitio ejus fisco ingeritur , resar- 
cire urgebitur. 

Datum 7 id. octob. Constantinop. DN. 
Theodosio A. XV. , et qui fuerit nuntiatus, 
Coss. 435. 



T I T U L U S XI. 

De delatoribus. 

T. Imp. jLlexander A. Haterio. 

Si ei qui capere potest , tacitum fidei- 
eommissum relictum est , cessât delatio. 
His enim prohibetur tacitè relinqui r qui 
palàm relictum capere non possunt.. 



s. Imp. Gordianus A. Kicontio. 
Monente officii sollicitudine , quinimô 
jussu procuratoris , ut causara ab alio de- 
latam convenienti diligentia instrueres : 
non ipsuin voluntarium delatoris munus 
suscepisse te actorum lectio , quae pre- 
cibus intextasunt , manifesté déclarât. Ea- 
propter ne quid in persona tua , quod est 
sectœ temporum meorum alienum , atten- 
tetur : praeses provinciae vir clarissinius ad 
lollicituciinem suani revocabit, 



, TITRE XI. , 
tité et leur valeur ; et si après avoir 
sommé ceux qui croiraient avoir des droits 
à exercer sur ces biens de faire leurs 
réclamations , il ne s'est présenté per- 
sonne, et couste tant par le rapport du 
président de la province que par les 
procès-verbaux dressés à ce sujet qu'ils 
appartiennent à notre trésor , on doit 
nous en envoyer l'inventaire , afin que nous 
ordonnions l'incorporation à notre trésor. 
Ce même mode doit être observé à l'é- 
gard de l'incorporation de parties de biens 
comme d'universalité. Si à ce sujet il 
était fait quelque fraude , les exécuteurs 
commissionnés à cet effet seront punis 
rigoureusement ; le président de la 
province sera condamné à la perte de la 
moitié de ses biens , et l'avocat du lise 
à indemniser le fisc des pertes qu'il lui 
aura occasionnées. 

Fait à Constantinople , le 7 des ides 
d'octobre , sous le quinzième consul, de 
l'emp. Théodose et de son collègue. 40 j.. 

TITRE XL 

Des délateurs. 

t. IS empereur Alexandre à Hatérius. 

Si celui à qui a été fait un fidéicommis 
tacite a la capacité de le recevoir , 011 
ne doit avoir aucun égard pour la dé- 
lation faite à ce sujet , puisque le fisc 
n'a aucun droit à exercer sur un pareil 
fidéicommis. En effet, ceux-là seuls ne 
peuvent recevoir tacitement qui ne le 
peuvent ouvertement. 
2. L'empereur Gordien à Nicontius. 
Les devoirs de votre charge , l'ordre 
du procureur du fisc qui vous a enjoint 
de donner, avec la diligence convenable , 
suite à la dénonciation dont il s'agit, et 
faite par un autre que vous, et de plus 
les pièces jointes à votre requête , dé- 
montrent évidemment que vous ne vous 
êtes pas conduit en délateur, et que même 
ce n'est point de votre propre mouve- 
ment que vous avez donné suite à la 
dénonciation dont il s'agit et dont vous 
n'êtes pas l'auteur. C'est pourquoi le pré- 
sident de la province veillera à ce que 
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vous ne soyiez nullement inquiété pour 
cette cause ; ce serait une injustice ré- 
prouvée par les mœurs de mon règne. 
5. Le même empereur à Chœlius. 

On ne peut accuser du crime de dé- 
lation celui qui , étant accusé par les oifi- 
ciaux de posséder un fonds ou une mai- 
son appartenante au fisc , répond et 
prouve que ce n'est pas lui qui possède 
la maison ou le fonds dont il s'agit, mais 
que c'est un autre qu'il désigne. 

4- L'empereur Philippe à Candide. 

11 résulte des divers réglemens qui 
existent à ce sujet, que ceux qui par de- 
voirs défendent les intérêts de la répu- 
blique , ne peuvent être accusés de dé- 
lation ; en effet, ceux-là seuls sont déla- 
teurs punissables, qui font au fisc des 
dénonciations contre des particuliers. 

5. L'empereur Constantin aux habitans 

des provinces. 

Nous enjoignons à tous les juges de 
punir comme délateurs ceux qui , sans 
l'intermédiaire de l'avocat du fisc , dé- 
noncent des particuliers au fisc : car c'est 
un point de droit évident, que les seuls 
avocats du fisc ont le droit de revendi- 
quer légitimement au nom du fisc ce 
qui lui est acquis , soit comme bien va- 
cant , soit autrement. Et pour éviter que 
dorénavant des particuliers s'avisent d'en 
dénoncer d'autres au fisc comme possé- 
dant des biens qui lui appartiennent , 
nous permettons à tous ceux qui auront 
à se plaindre de pareils délateurs de les 
poursuivre devant les tribunaux, et de 
provoquer contre eux les peines rigou- 
reuses prononcées par les lofs. 

Fait à Constantinople, le 1 1 des calend. 
d'avril , sous le cons. de Constance et 
d'Albin. 

6. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Pallius , consulaire de 
Lydie. 

Nous ordonnons que l'esclave dénon- 
ciateur de son maître, soit, pour conte- 
nir par l'exemple ceux qui seraient ten- 
tés de l'imiter , puni de la manière la 
plus sévère , quand même il prouverait 
la vérité de sa dénonciation. Nous ex- 
ceptons néanmoins le cas de crime de 
lèse majesté. 
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3. Idem A. Chœlio. 
Nulla macula , vel criminc delatoris as- 
pergitur is qui cùm ab officialibus fundum 
seu domum fisci possidere coutenderetur ' 
non se, sed alium ejus rei possessorem esse 
monstraverit. 



4. Imp. Philippus A. Candido. 
Ex varia statutorum diversitate ad id 
decursum est , ut lii , qui reipublicœ causas 
defendunt , delatorum criminibus non te- 
neantur : cùm omnibus notissimum sit, 
eos solos execrabiles nuntiatorcs esse , qui 
fisco deferunt. 

5. Imp. Constantinus A. ad provinciales. 

Omnes judices invigilare pra?cipimus , 
delatores sine fisci advocato denuntiantes : 
pœnis affîcere. Apertissimi enim juris est, 
ut quod ex eu jusque patrimonio ceciderit 
in casum , et legibus ,.et recto juris online 
fisci advocatis agentibus , vindicetur. Sed 
quianonnulli précipites, secundum juspos- 
sessa patrimonia déferre non cessant : da- 
mus omnibus licentiam , qui se luesos exis- 
timant , contra delatores severitatem judi- 
cum implorare ferro clistrictani. 

Datum 11 calend. aprilis, Conslautino- 
poli, Constautio et Albino Coss. 



6. Imppp. Gratianus , Valenlin ; anus et 
Theodosius AAA. Pallio consulari 
Lydiœ. 

Servum domini delatorem jubemus in 
exemplum omnium proditorum severissi- 
mae seiiteutiae subjugari , etiamsi objecta 
probaverit , excepto crimine majestatis. 

Datum 7 calend. novembris , Constan- 
tîuopoli , AuLouio et S yagrio Coss. 

18* 
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7 et 8. Leges non authenticœ. 

TITUtUS XII. 

De petitionibus bonorum sublatis. 

i. I/nppp. Gratianus , T^alentinianus et 
Theodosius AAA. Eutropio prœfecto 
prœtorio. 

C^UISQUIS in crimine majestatis depre- 
heiisus fuerit , et punitus , bonaque ejus 
(sicut plectendî consuetudo criminis ha- 
bet) fiseus invaserit : nullus eadera sub 
specie munificentiœ principalis audeat pro- 
prio jure poscere. Qui contra legem id 
ausus fuerit sperare , quod non licet : reus 
violatac legis habeatur. Sed quoniam ple- 
runque ita in nonnullis causis inverecunda 
petentium inhiatione constringimur , ut 
etiara non concedenda tribuamus : nec res- 
cripto quidem nostro adversus forniam 
latae legis loci aliquid relinquatur. Si quid 
autem ex bonis talibus nostro judicio , 
nullo tamen desiderante , atque poscente , 
coneedi cuiquam voluerimus : hujusmodi 
tantùm valeat liberalitas. 

Datum 16 ealend. decembris, Thessalo- 
nieae, Gratiano V. et Theodosio I. AA. 
Coss. 58o. 



2. Impp. Theodosius et V ' aient ifiianus 
AA. Florentio prœfecto prœtorio. 

Orane semen aliénas appetendi fortunas 
stirpitus eruere cupientes , nulli deinceps 
voluraus petitionis rerum esse licentiaui. 
Et si intestatus quisquam quaedanive , ac 
nullis ex numéro propinquoruni exislen- 
tibus , vel uxore , vel marito , fati muuus 
impleverit , cujuscunque sit conditionis , 
aut secta3 , seu quolibet titulo res fuerit 
fiscalis : nemo audeat ad petitionera rcruni 
defuncti defunctrcve , cujuscunque for- 
tunée , aut sectae sit , si fisco noslro locus 
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Fait à Constantinople , le 7 des ealend. 
de novembre , sous le cons. d'Antonin 
et de Syagrius. 082. 

7 et 8. Lois non authentiques. 

TITRE XII. 

Abrogation de la pétitioîi des biens. 

1. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Eutrope , préfet du 
prétoire. 

C^UE personne ne s'avise de demander 
de sa propre autorité et sous le prétexte 
qu'ils lui ont été donnés à titre de présent 
par l'empereur, les biens confisqués du 
condamné pour crime de lèse majesté , 
et dont le fisc en conséquence s'est em- 
paré '■, qu'on punisse , comme coupables 
d'avoir violé cette loi , ceux qui feront 
quelque ebose qui lui soit contraire. Mais 
comme quelquefois il arrive qu'entraînés 
par des sollicitations importunes , nous 
accordons ce qu'il n'était pas dans notre 
intention d'accorder, nous déclarons d'a- 
vance ici , que les rescrits contraires à 
la présente loi, qu'on pourrait obtenir, 
doivent être considérés comme nuls. Les 
seules libéralités que nous ferons avec 
ces sortes de biens, de notre propre mou- 
vement et non par suite de demandes et 
des sollicitations , sont valables. 

Fait à Thessalonique , le 16 des ealend. 
de décembre , sous le cinquième cons. 
de l'empereur Gratien et le premier de 
l'empereur Théodose. 38o. 

2. Les empereurs Théodose et J^alen— 
tinien à Florentius , préfet du pré" 
t&ire. 

Voulant extirper toutes les causes qui 
pourraient servir de prétexte à s'emparer 
des biens d'autrui , nous défendons à qui 
que ce soit de faire la demande des biens 
dévolus au fisc. Que donc, lorsque quel- 
qu'un, quel que soit son sexe, décédera 
intestat , sans laisser de parens aux degrés 
successibles , ni de femme ni de mari, 
personne ne s'avise, quelle que soit sa con- 
dition, de revendiquer les biens parve- 
nus au fisc par suite de la mort du dé- 
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funt ou de la défunte, ou par suite de 
toute autre cause -, ceux qui auparavant 
pouvaient, à cause des fonctions qu'ils 
exercent , disposer de ces sortes de biens 
en sont rendus désormais incapables par 
la présente loi , et n'y contreviendront 
pas impunément : car si le questeur apos- 
tille une semblable demande ou l'accueille, 
ou si le comte de nos affaires privées se 
permet de la recevoir , ils encourront 
l'indignation de notre majesté, et seront, 
pour servir d'exemple à ceux qui à l'a- 
venir seraient tentés de les imiter, sé- 
vèrement punis. Nous ordonnons en outre 
que les mémoriaux qui expédieront de 
semblables rescrits , et les palatins qui les 
exécuteront , soient punis par la confis- 
cation de leurs biens. Nous ordonnons 
également qu'on ne puisse nous faire au- 
cune demande de biens provenant des 
revenus publics , et que toute pragma- 
tique -, annotation ou autre dsiposition im- 
périale, contraires à la présente loi , soient 
réputées nulles et n'obtiennent aucune 
suite. 
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pateat , adspirare : cùm ne illis quidem , 
quorum actu , atque officio petitionuru 
procedebat efl'ectus , impunè liceat sanc- 
tionibus noslris adversari. Sed vir illus- 
tris quidem cujuscunque temporis quaes- 
tor , si oblatse petitioni subscripserit , vcl 
etiam respousum dederit : virque illuslris 
cornes rerum privatarum , si vel instrui 
permiserit , vel pelitionem , si qua insi- 
nuatur , adraiserit : indignationem nostri 
numinis sustim bit , caeterisque fiet vin- 
dictae, et temeritatis exemplum. Mémo- 
rises verô, qui excipienda hujusmodi res- 
cripta , vel implenda curaverint : et pala- 
tinos , qui instruxerint, vel gesta admissa? 
petitionis ediderint , bonorum proscrip- 
tione puniri decernimus. Pari forma res 
etiam civiles , et ad jus publicum perti- 
nentes, ab omni petitione muniendas esse 
censernus : scilicet nec pragmatica jussione, 
vel sacra adnotatione , vel quolibet ora- 
culo divino , seu mandatis (si qua contra 
hanc sanctionem nostram fuerint impe- 
trata) quîppiam roboris habere valituris. 



TITRE XIII. 

De ceux qui déclarent de leur 
propre mouvement qu'il leur a 
été fait il licitement une libéralité 
testamentaire, 

t. L'empereur Constantin à Maxime. 

C^UE celui à qui une hérédité fidéi- 
commissaire a été laissée tacitement , le 
déclare à votre excellence , produise les 
pièces à l'appui, et renonce incontinent 
au fidéicommis , et qu'en récompense de 
sa bonne foi , il lui soit accordé le tiers 
de tous les biens du défunt. Si la femme 
du défunt instituée héritière fidéicom- 
missairement et illicitement , a fait une 
pareille déclaration , que la moitié des 
biens lui soit accordée et l'autre adjugée 
à notre fisc ; dans ce partage avec le fisc, 
la femme du défunt doit avoir l'option. 
Le prête-nom, également ennemi du fisc et 
de la femme , doit, après avoir été privé 
de tous ses biens au profit du fisc , être 



TITULUS XIII. 

De his, qui se deferunt. 



i. Imp. Constantinus A. Maximo. 

Is cujus tacitè fideicommissa fuerit he- 
reditas , statim officio gravitatis tuae nun- 
tiet , et gesta prodat , et continuô , quod 
actum fuerit, renuntiet : et post hanc fi- 
dem , tertiam ex omnibus defuncti bonis 
percipiat. portionem. Quôd si ab uxore 
defuncti istud ad officium devotionis tuae 
fuerit revelatum : ipsa etiam persona , 
quam defunctus - esse volait heredem(si 
gesta apparuerint j tali pryemio mancipe- 
tur, ut ex omni patrimonio médium con- 
sequatur , et cum fisco nostro celebret di- 
visionem. Id etiam habiiura privilegium , 
ut prior eligat optiooem : et tune occulta- 
tor ille gestorum fisci et mulieris pariter 
inimicus , exutus omni patrimonio suo , 
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ac fisco vindicato , in insulam deportetur. 

Datum id. mart. Gallicano et Basso 
Coss. 317. 

TITULUS XIV. 

i liberalitatis imperialis socius 
sine herede decesserit. 

t. Imp. Constantinus A. ad Mygdonium 
castrensem palatii. 

J UBEMUS , ut si quis fortè ex his qui- 
bus commuuiter à nobis aliquid donatum 
sit , nullo herede relicto decesserit : ad 
consortem potius solatium, quàm ad per- 
sonam aliam pars decedentis perveniat. 

Datum i2 calend. aprilis , Antiochiae, 
Constautiuo A. IV. et Licinio IV. Coss. 
3i5. 



TITULUS XV. 

De thesauris. 

1. Imp. Léo A. Erythrio prœfecto 
prœtorio. 

INTemo in posterum super requirendo 
in suo , vel alieno loco thesauro , vel su- 
per invento ab alio , vel à se , effusis pre- 
cibus pietatis nostraa benignas aures au- 
deat molestare. Nam in suis quidem locis 
unicuique , dummodô sine sceleratis , ac 
puniendis sacrificiis , aut alia qualibet arte 
îegibus odiosa , thesaurum ( id est condita 
ab ignotis dominis tempore vetustiori mo- 
bilia) quaerere , et invento uti liberam 
tribuimus facultatem : ne ulteriùs Dei be- 
neficium invidiosa calomnia persequatur , 
cùm superfluum sit hoc precibus postulare, 
quod jam lege permissum est , et impera- 
toriae majestatis videatur praevenire Jibe- 
ralitas postulanda. In alienis verô terrulis 
nemo audeat invitis , imô nec volentibus, 
vel ignoranlibus dominis , opes abditas 
suo nomine perscrutari. Quôd si nobis su- 
per hoc aliquis crediderit esse supplican- 
dum , aut prœter hujus legis tenorem in 
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condamné à la déportation. 

Fait pendant les ides de mars y sous 
le consulat de Gallican et de Bassus. 

3*7« 

TITRE XIV. 

Du cas oh un co-donataire impérial 
décède sans héritiers. 

I. L'empereur Constantin à Mygdonius , 
maréchal du palais. 

INfous ordonnons que lorsque l'un de 
ceux qui ont reçu en commun une libé- 
ralité de notre majesté , décède sans hé- 
ritiers , sa portion dans la libéralité 
appartienne plutôt à son co-donataire qu'à 
toute autre personne. 

Fait à Antioche , le 12 des calendes 
d'avril , sous le quatrième consulat de 
l'empereur Constantin et de Licinius* 
3x5. 

TITRE XV. 

De V invention des trésors, 

I. L 1 empereur Léon à Erythrius , préfet 
du prétoire. 

C^UE désormais on se dispense d'im- 
portuner notre majesté par des requêtes 
concernant la recherche d'un trésor dans 
son propre fonds ou dans celui d'autrui , 
ou au sujet d'un trésor trouvé par soi- 
même Su par un autre : car nous per- 
mettons à tout le monde de rechercher 
un trésor ( c'est-à-dire des choses mo- 
biliaires cachées depuis long-tems par les 
maîtres) dans son propre fonds , et de faire 
usage de celui qu'il a trouvé ; pourvu 
que dans cette recherche il n'emploie 
aucune superstition criminelle ni autres 
moyens réprouvés par les lois. Nous 
avons cru nécessaire de décréter ces dis- 
positions , afin que dorénavant la bien- 
veillance divine dont a été favorisé celui 
qui a trouvé un trésor ne serve plus de 
prétexte aux persécutions des envieux. 
Il est maintenant superrlu de nous adres- 
ser au sujet de la recherche ou de l'in- 
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vention du trésor, des requêtes tendantes 
à obtenir l'agrément de notre majesté ; 
par la faculté que nous accordons à tous 
généralement par la présente loi , nous 
prévenons de pareilles sollicitations. Nous 
défendons néanmoins à qui que ce soit 
de rechercher pour son propre compte 
un trésor dans le fonds d'autrui qu'on 
soupçonne y être caché , soit qu'il pré- 
tende faire cette recherche malgré le pro- 
priétaire du fonds ou à son insu , soit 
même qu'il en ait l'agrément. En consé- 
quence , que celui qui aura eu la témé- 
rité de nous adresser une requête à ce 
sujet, ou qui , ayant au mépris de la pré- 
sente loi recherché dans le fonds d'au- 
trui, aura trouvé un trésor, soit contraint 
de le rendre en entier au propriétaire 
du fonds et en outre puni sévèrement 
comme infracteur de cette salutaire loi. 
Mais si quelqu'un en labourant ou cul- 
tivant le champ d'autrui ou par tout 
autre hasard , a trouvé un trésor sans 
le chercher, qu'il en conserve la moitié 
et restitue l'autre moitié au propriétaire 
du fonds ; par ce moyen chacun aura ce 
qui lui appartient sans frustrer les autres 
de leurs droits - 

TITRE XVI. 

Des tributs en nature , et de ceuoc 
en argent. 

i. Loi non authentique. 

a. Les empereurs Valérien et Gallien 
à Aliênus. 

IjE cohéritier est tenu des dettes hé- 
réditaires du défunt au prorata de sa 
portion dans l'hérédité ; mais les tributs 
en nature sont dus en entier par celui 
qui possède les fonds et en perçoit les^ 
fruits. 

3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien., et les Césars , à Hérennius 
Ordinairement les contributions ne sont 
point imposées sur les personnes , mais 
sur les biens ; c'est pourquoi le président 
de la province veillera à ce que vous ne 
soyiez pas contraint de payer au-delà- de 
ce qu'exige la valeur de vos biens. 
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alieno loco thesaurum scrutatus invenerit : 
totum hoc locorum domino reddere coni- 
pellatur , et velut temerator legis saluber- 
riinae puniatur. Quôdsi fortè, vel arando, 
vel alias terram alienam colendo, vel quo- 
cunque casu , non studio perscrutancli , in 
alienis locis thesaurum invenerit, idquod 
repertum fuerit , dimidia retenta , altéra 
dimidia data , cum locorum domino par- 
tiatur. Ita enim eveniet , ut unusquisque 
suis fruatur , et non inhiet alienis. 



TITULUS XVI. 
De annonis et tributis. 

r. Lex non authentica. 

2. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Alieno. 



jS quidem alienum pro portione , ex 
qua quisque defoncto hères extiterit,praes- 
tare oportet. Annonas autem is solvere dé- 
bet, qui possessiones tenet , et fructus 
perGipit. 

3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Herennio. 
Indictiones non personis , sed rébus in- 
ctiei soient. Et ideô ne ultra modum ea— 
rundem possessionum quas possides, con»- 
veniaris : prœses provincise prospiciet. 
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4. Imp. Constantinus A. ad Proculia- 
num. 

Omnes pensitare debebunt, quœ manus 
nostne delegationibus adscribuntur , nihil 
amplius exigendi , vel remittendi potesta- 
tem esse. Nam si quis vicarius , aut rector 
provincLe aliquid jam cuiqiiam crediderit 
remittendum : quod alii remiserit, de pro- 
priis dare facultatibus compelletur. 

Datum i5 calend. julii , Constantino- 
poli , Constantino A. IV. et Liciuio IV. 
Coss. 5i5. 



5. Imp. Constantius A. ad Uranium. 

Omnes oranino ad oblationem functio- 
num publicarum oportet urgeri. Lege 
enim nostra signatum est , nec esse extraor- 
dinaria, nec vocari, quae solemuiter à pro- 
vincialibus devotissimis conferenda sunt. 

Datum 3 non. februarii , Constaiitio A. 
II. et Constante Coss. 35q. 



6. Impp. Valentinianus et Valens A A. 
ad Dracontium vicarium jétfricœ. 

Pro locis, ac proximitate possessionnm , 
annonam ad limites trausvehi praecipimus. 

Datum i5 cal. julii, Mediolani, Valen- 
tiniano et Valente AA. Coss. 365. 



7. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. ad Principium prœ- 
fectum prœtorio. 

In fraudem annonariae rei , ac devotio- 
nis publicœ elicitnm damnabili subreptione 
rescriptum , manifestum est jure non posse 
vires sortiri. Circa omnes igitur , par at- 
que sequalis illationis forma teneatur. 

Datum 8 calend. octobris , Aquileiae , 
Arcadio A. I. et Bautone Coss. 385. 

S. Impp. Valentinianus , Theodosius et 
u4rcadius AAA. Çynegio prœfecto prœ- 
t orio . 

Wemo possessorum ad instruendas man- 

siones , 
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4. U empereur Constantin à Proculien. 

Personne ne doit ignorer que ceux 
que nous chargeons de percevoir les im- 
positions publiques , n'ont ni le droit d'exi- 
ger plus qu'il ne faut, ni celui de faire 
grâce de la totalité ou d'une partie. Car 
le vicaire ou le gouverneur de province 
qui s'avisera de décharger quelqu'un de 
ses impositions ou d'une partie , sera con- 
traint de fournir lui - même ce dont il 
aura déchargé un autre. 

Fait à Constantinople , le i5 des calend. 
de juillet, sous le quatrième cons. de l'em- 
pereur Constantin et de Licinius. 3i5. 

5. L' empereur Constance à Uranius. 

Tous doivent être contraints d'acquit- 
ter les impositions dont ils ont été char- 
gés ; car , par la loi que nous avons pu- 
bliée à cet égard , nous avons formelle- 
ment déclaré que les contributions im- 
posées à nos dévoués habitans des pro- 
vinces ne sont point passagères ni extraor- 
dinaires , et qu'elles ne doivent point être 
désignées comme telles. 

Fait le 3 des noues de février , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Constance 
et le premier de Constant. 33g. 

6. Les emper. Valentinien et Valens à 

Dracontius , vicaire d? Afrique. 

Nous ordonnons que les contributions 
en nature soient transportées jusqu'aux 
frontières , lorsque la proximité des lieux 
où elles sont perçues le permet. 

Fait à Milan, le i5 des cal. de juillet, 
sous le cons. des empereurs Valentinien 
et Valens. 365. 

7. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Principius , préfet du 
prétoire. 

Il est manifeste que le rescrit obtenu 
par une surprise criminelle , en fraude 
des impositions et de l'utilité publique , 
est nul. Que donc les impositions pèsent 
sur tous et avec égalité. 

Fait à Aquilée , le 8 des calend. d'oc- 
tobre , sous le cons. de l'empereur Arca- 
dius et de Bauton. 385. 

8. Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Cynégius , préfet du 
prétoire. 

Que les travaux des camps et les trans- 
ports 
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ports ne soient point repartis inégalement 
entre les paysans ; mais qu'il en soit t'ait 
entre tous une répartition égale , lorsque 
la longueur du chemin et la nécessité 
exigent que leur secours soit requis. 

Fait à Constantinople , le 10 descalend. 
de janvier , sous le cons. de l'empereur 
Arcadius et de Bauton. 585. 

9. Les mêmes empereurs à Cynêgius , 

préfet du prétoire. 

Jusqu'à présent des villes éloignées de 
la mer ont fait transporter par mer les 
contributions auxquelles elles avaient été 
imposées, et d'autres villes maritimes au 
contraire les ont fait transporter parterre, 
et ont par là occasionné des dépenses qui 
excédent la valeur des choses transportées. 
Pour qu'un pareil abus ne se perpétue 
pas , nous ordonnons par la présente loi , 
non-seulement pour le présent , mais en- 
core pour l'avenir, que ceux qui se ser- 
viront de voies dispendieuses pour le 
transport de leurs impositions, soient pu- 
nis de mort. 

Fait à Valence , le 3 des nones de sep- 
tembre , sous le cons. du noble enfant 
Honorins et le premier d'Evodius. 386. 

10. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à JVLinervius , comte des affaires privées. 

Les pri vilèges attachés aux dignités ne 
peuvent être contraires à l'utilité publi- 
que. C'est pourquoi nous voulons que 
dans le cas où celui qui a la jouissance 
des fonds, n'aurait pas payé dans l'an- 
née sa cote annuelle des impositions , ni 
dans les six mois suivans, le propriétaire 
des fonds soit contraint de les payer lui- 
même. 

Fait sous le quatrième cons. de l'empe- 
reur Honorius et le premier d'Eutychien. 
3y3. 

1 1 . Les mêmes empereurs à Eutychien , 

préfet du prétoire. 
Les magistrats qui seront convaincus 
de négligence et d'insouciance à l'égard 
des intérêts de notre trésor, seront con- 
traints de restituer tous les avantages 
qu'ils auront reçus à l'occasion de leurs 
charges. 

12. Les empereurs Théodose à Lsidore , 

préfet du prétoire (T ïllyrie. 
Nous ordonnons qu'on n'exige les im- 
Tome IV. 
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siones, vel conferendas species longiusde- 
legetur : sed onmes itineris, ac necessitalis 
habita ratione , delegentur. 

Datum 10 calend. januarii , Constanti- 
nopoli , Arcadio A. I. et Bautone Coss. 
585. 



9. Iidcm A A A. Cynegio prafecto 
prœtorio. 

Mediterraneae civitates antè à maritiinis 
et maritimae à mediterraneis onerabanlur 
expensis , ut plus haberet dispendii trans- 
latio , quàm devotionis illatio. Hoc non 
solùm iu pruesens , verùm etiam in poste- 
terum prohibemus, ea lege , ut se ullinio 
noverint supplicio puniendos , qui ista com- 
miserint. 

Datum 3 non. septembris , Valentiaï , 
Honorio NB. P. et Evodio Coss. 386. 



10. Lmpp. Arcadius et Honorius AA- 
Miner vio comiti rerum privât arum. 
Obsistere commodis publicis , et statu- 
tis necessitatibus , non possuut privilégia 
dignitatum. Unde ut quisque de praediis 
emolumentum consequitur , si non is evo- 
luto anni spatio , intra sex menses omnem , 
cui esse constrictus dicitur, reliquorum 
intulerit cumulum : ad ipsos, qui sunt do- 
minii praedii , exactionem volumus perti- 
nere. 

Proposit. Honorio A. IV. etEutychiano 
Coss. 3g8. 

11. lidem A A. Eutychiano prafecto 
prœtorio . 

Judices , quos circa»profliganda a?ra- 
rii nostri corapendia négligentes , ac de- 
sides fuisse constiterit : omnia quye in ad- 
ministration positi perceperunt emolu- 
menta, reddere compellantur. 

12. Tmp. Theodosius A. Isidoro prafecto 
prœtorio Lllyrici. 
Id ab unaquaque provincia censemus 

r 9 
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expetendum , quod ab iisdem nuper esse 
promissum, tua sublimitas indicavit. Nul- 
lus verô de csetero ad possessiones eorum 
(quod maximè formidant) inspector ac- 
cédât. Macedonura reliqui exemplum se- 
cuti , mediae quantitatis , ut obtulisse nos- 
cuntur , tributa suscipiant. Sed et bi , qui 
protestati sunt nihil à se ultra tertiam par- 
fera posse conferri , illud exsolvant , ad 
quod se iiadubitanter fore idoneos pollicen- 
tur. Quœ dispositio in perpetuura obser- 
vabitur : sacrosancta Thessalonicensis ec- 
clesia civitatis excepta : ita tamen, ut 
apertè sciât propriae tautummodô capi- 
tationis modum beneficio mei nuniinis su- 
blevanduin ; nec externorura gravaraine 
tributorum rempublicam ecclesiastici no- 
minis abusione lœdendam. 

Datum 6 id. octobris , Constantinopoli , 
Victore Y. C. Cos. 424. 
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positions de chaque province que sur le 
taux qu'elles ont elles-mêmes promis de 
les paj'er , selon le rapport que votre 
excellence nous a fait à ce sujet. Que 
donc à l'avenir il ne soit délégué per- 
sonne pour examiner et faire le relevé 
de leurs propriétés foncières , ce que sur- 
tout les nabi tans de ces provinces redou- 
tent extraordinairement. Que le reste des 
provinces de votre ressort ne soit imposé 
que comme les Macédoniens, c'est-à-dire , 
ne soient obligés à payer que la moitié 
des contributions auxquelles elles avaient 
été d'abord imposées. En outre les per- 
sonnes qui prouveraient ne pouvoir payer 
la moitié , mais seulement le tiers , ne 
doivent être tenues que de ce tiers , et 
libérées pour le restant. Cette disposition 
doit être observée à l'avenir à perpé- 
tuité ; nous en exceptons néanmoins l'é- 
glise de la ville de Thessalonique , qui 
doit être exempte de tous impôts ; niais 
nous lui observons que ce privilège lui 
est particulier , et qu'elle ne doit pas en 
abuser pour exempter frauduleusement 
des particuliers et nuire ainsi aux intérêts 
de la république. 

Fait à Constantinople , le 6 des cal. 
d'octobre , sous le consulat de Victor. 
424. 



i3. Lex non authenlica. 

TITITLUS XVII. 

De indictionibus . 

ï. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Palladio prœftcto prœtorio. 

OPINES omnino quocunque titulo possi- 
dentes , quôd delegatio superindicti no- 
mine videtur araplexa , velut canones 
cogantur inferre. Et ut ne quasit dubietas, 
hac aperta definitione decernimus, ut id 
potius canonis yocabulo postuletur. Nulla 
igitur domus , vel saori patrimenii, vel 
emphyteutici juris , vel hominum privalo- 
runi (etiam si privilegium aliquod habere 
doceatur) ab hac necessitate sejuncta siti 
quœ non jam extraordinarium , ut hacte- 
îius , sed ipsiô facientibus canonicum nomen 
accepit. 



i3. Loi non authentique. 

TITRE XVII. 

Des contributions supplémentaires, 

1 . Les empereurs Honorius et Théodosc 
à Palladius , préfet du pr étoire. 

(^)ue tous les possesseurs imposés à la 
contribution connue jusqu'à présent comme 
supplémentaire , soient contraints à la 
rigueur d'en continuer le paiement comme 
d'une contribution ordinaire : car il ne 
doit y avoir aucune différence entre ces 
deux impôts. -Et pour que désormais il 
n'existe aucun doute à cet égard , nous 
ordonnons formellement que l'impôt connu 
comme supplémentaire soit classé parmi 
les impôts ordinaires. Que donc toutes 
maisons faisant partie soit du patrimoine 
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impérial, soit de celui des particuliers, Datum 7 id. jan. Raven. Theod. A. 
et même celles tenues en emphytéose, YII. et Palladio Coss. 417. 
soient sans distinctions ni privilèges sou- 
mises à l'impôt, qui jusqu'à présent a 
été considéré comme extraordinaire , mais 
qui par cette loi rentre dans la classe des 
impôts ordinaires. 

Fait à Ravenne , le 7 des ides de janv. , 
sous le septième consulat de l'empereur 
Théodose et le premier de Palladius. 417. 



a. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien à Darius , projet du prétoire. 
Votre excellence doit taire former un ta- 
bleau particulier de ce que chaque pro- 
vince doit à titre de contributions fon- 
cières, et l'envoyer à chacune des provinces 
au commencement de l'indiction , afin que 
les propriétaires connaissent d'avance ce 
qu'ils doivent, et ne soient point comme 
pris à l'improviste , et qu'on ne soit pas 
ensuite obligé d'employer contre eux et 
les percepteurs des mesures rigoureuses. 

Fait le 5 des calendes de septembre, 
sous le consulat d'Isidore et de Sénator. 
436. 



*. Impp. Theodosius et Valenlinianus 
AA. Dario prœj'ecto prœtorio. 

Particulari delegationum notifia , ante 
indictionis exordium singulis transmissa 
provinciis, collationis modum à possesso- 
ribus multô ante prospectuni devotîouis 
solitœ , non subitis calumniis tua sublimi- 
tas faciat imputari : ut et provincialibu» 
subeundi dispenclii nécessitas auferatur, et 
officiis inferendi damna licentia denegetur. 

Datum 5 calend. septemb. Isidoro et 
Senatore Coss. 436. 



TITRE XVIII. 

De la contribution supplémentaire 
foncière. 

t> Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose aux proconsuls et à tous 
les gouverneurs de provinces. 

C^)u'AUCUN habitant de province ne 
soit soumis à payer un supplément de 
contribution foncière , par suite de l'ordre 
donné par le préfet de sa propre auto- 
rité , ni aucune espèce de contribution : 
car, pour que le préfet puisse imposer et 
exiger des contributions, il faut qu'il y 
soit autorisé et qu'il en ait reçu l'ordre 
du gouvernement. 

Fait à Milan , le 17 des calendes de 
juillet , sous le consulat d'Antoine et de 
Syagrius. 38a. 



TITULUS XVIII. 
De superindicto . 

t. Tmppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. ad procons. VV. 
CC. e/ omnes rec tores. 

ITIIL superindictorum nomine adsolas 
prœfectune litteras quisquam provincialis 
exsolvat , neque ullius omnino indictionis 
titulus etiara solermis immineat : nisi cura 
noslro confirmata judicio , et imperialibus 
nixa prueceptis , sedis amplissimu? deposcat 
indictio, et cogat exactio. 

Datum 7 calend. jul. Mediolaui , Anto- 
nio et Sy agrio Coss. 38a. 
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TITULUS XIX. 

De exactoribus tributorum. 

i. Imp. Constantinus A. 

DuCENARII, et centenarii, sive sexa- 
genarii, non priùs debent aliquera ex de- 
Mtoribus convenire , quàrn à tabulario ci- 
vitatis nominatira brèves accipiant debi- 
torurn. Quam quidem exactionem sine 
orani fieri concussione oportet. 

Datuin calend. noverab. Constantino A. 
IV. et Lkinio IV. Coss. 3iâ. 



2. Idem A. ad populum. 

Nemo carcerem , plumbatarumque ver- 
bera , aut pondéra , aliaque ab insolentia 
judicum reperta supplicia , in debitorura 
solutionibus , vel à perversis , vel ab iratis 
judicibus expavescat. Carcer pœnalium , 
carcer hominum noxiorura est, et officia- 
lium, et cum denotatione eorum judicum , 
quorum de officio certiores esse debebunt, 
qui contra hanc legem admiserint. Securi 
juxta pruesidem transeant solutores : vel 
certè, si quis tam alienus ab humano sensu 
est , ut hac indulgentia ad contumaciam 
abutatur : contineatur aperta, et libéra, 
et in usu hominum instituta custodia mili- 
tari. Si quis in obdurata nequitia perma- 
nebit , ad res ejus omnemque substantiam 
exactor accédât: solutionis obsequio cum 
substantiae proprietate suscepto. Qua fa- 
cultate praebita exactori , omnes fore cre- 
dimus proniores ad solvenda ea , quae ad 
nostri usum exercitus pro communi salute 
poscuntur. 

Datum calend. febr. Constantino A. VI. 
et Constantio Cues. Coss. 3ao. 



TITRE XIX. 
Des percepteurs des impositions. 

i. X' empereur Constantin. 

IjES ducénaires , centenaires et sexagé- 
naires ne doivent commencer dans une 
ville la perception des impôts , qu'après 
avoir reçu du tabulaire le registre qui 
contient le nom des contribuables et la 
somme pour laquelle ils sont imposés ; 
la perception doit être faite avec fidélité 
et sans aucune espèce de malversation. 

Fait pendant les calendes de novembre, 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Constantin et de Licinius. 3i5. 

2. Le même empereur au peuple. 

Que personne ne soit , pour cause de 
retard dans le paiement des impositions , 
renfermé dans une prison ni exposé à des 
tourmens ou à d'autres outrages par suite 
de l'insolence , de l'emportement ou de 
la perversité des juges. La prison ne doit 
être infligée qu'aux coupables , et les 
juges et leurs officiers qui par état ne 
doivent pas ignorer ce point de nos lois, 
y seront eux-mêmes soumis, avec infa- 
mie , s'ils s'avisent d'imposer cette peine 
à des innocens. Les contribuables peuvent 
avec sécurité porter leurs réclamations 
pardevant le président de la province , 
lorsqu'ils auront à se plaindre de pareilles 
oppressions. Mais cependant s'il se trou- 
vait quelqu'un qui abusât de notre in- 
dulgence au point de refuser le paiement 
de ses impositions légitimes , qu'il soit 
renfermé dans une prison, mais une prison 
militaire , aérée et salutaire ; et si cette 
peine n'est point suffisante pour le con- 
traindre au paiement , que le percepteur 
fasse saisir ses biens , et , sur leur produit , 
se paye de ce qui est dû par le contri- 
buable en retard ; par ce moyen nous 
croyons que le percepteur sera à même 
de contraindre tous les contribuables à 
subvenir aux dépenses des armées dont 
l'entretien est exigé par le salut com- 
mun. 

Fait pendant les calendes de février , 
sous le sixième consulat de l'empereur 



DES PERCEPTEURS 

Constantin et le premier du César-Cons- 
tance. 3ao. 

S. L' empereur Constantin à Nemésien , 
comte des largesses impériales. 

Que celui qui étant à-la-fois débiteur 
du comte des affaires privées et du fisc , 
soit, lorsqu'il a été saisi par l'un d'eux, 
contraint au paiement de l'une et de l'autre 
dette ; et que celui qui l'enlèverait des 
mains de la justice , soit puni et tenu 
de payer lui-même la totalité de la dette 
de ce débiteur qu'il a enlevé et soustrait 
du pouvoir de ses créanciers. 

t ait le 4 des ides de mai , sous le cons. 
d'Amantius et d'Albinus. 345. 

4. Le même empereur à Eustachius , préfet 

du prétoire. 

Que les régisseurs et autres employés 
à l'exploitation de notre patrimoine par- 
ticulier, puissent être contraints, lorsque le 
cas l'exige , par voie rigoureuse , à payer 
les contributions publiques auxquelles ils 
ont été imposés ; parce que l'immunité 
des impositions attachée à notre patri- 
moine particulier, ne pourrait qu'être à 
charge à nos sujets des provinces. 

Fait à Rome, le 8 des id. de mars, sous 
leçons. deLiménius et de Catullinus. 349. 

5. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius à Rufinus , préfet du pré- 
toire. 

Que les appariteurs chargés de perce- 
voir les contributions ou le paiement de 
ce qui est dû à l'office auquel ils sont 
attachés , instruisent le receveur principal 
de la cause de chaque dette, et lai four- 
nissent la note de ce qu'ils ont perçu , 
afin que le corps ou l'office auquel ils 
sont attachés, sache ce qui a été perçu 
et ce qui ne l'a pas été : car, par ce moyen, 
on ne sera pas exposé d'envo3 r er inuti- 
lement quelqu'un autre pour faire peut- 
être une longue tournée , ce qui priverait 
sa curie de ses soins , et pourrait porter 
tort à ses propres affaires domestiques. 

Fait à Constanlinople , la veille des ides 
d'avril, sous le troisième cons. de l'em- 
pereur Théodose et le premier d'Abun- 
dantius. 3q3. 

6. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Pour ce qui concerne les dettes fiscales , 

c'est-à-dire les contributions annonaires 



DES IMPOSITIONS. 



3. Imp. Constantius A. Kemesiano V. P. 
comiti largitionum. 
Quotiens quis et privati debilor inveni- 
tur, et fisci , abreptus ab uno officio , te- 
neatur ad universi debiti solutionera , qui 
eum abstulerit, coërceatur : ac totius sum- 
mœ exactionem in se suscipiat , qui eun- 
dem avellendum subtrahendumque credi- 
derit. 

Datum 4 id. maii, Nisibi, Amantio et 
Albino Coss. 345. 

4. Idem A. ad Euslachium prœfectum 
prœtorio. 

Actores , cseterique rei privatae nostrae 
ad solutionera specierum solemniura , de- 
biti vigoris auctoritate cogantur : ne pro- 
vinciales rei privatse nostrae fatiget immu- 
nitas. 

Datum 8 id. martii , Romœ , Limenio 
et Catullino Coss. 349. 



5. Imppp. Theodosius , Arcadius et Ho~ 
norius A A A. Rujino prœfecto prœ- 
torio. 

Apparitores , qiûcunque in coilalionem 
auri prœcepti fuerint officii sui adhibere 
serviliuin , titulorum debilum , et cullatio- 
num summas relationis siue fide , et adno- 
tatione perscribant : sitque ex ofhcialis 
instructione officium conscium , quid exae- 
tum , quidve perlalum esse videatur : ne 
longinqui itineris diversitate susceptor ab- 
ductus , et curiae suae desit , et rei famiiia- 
ris detrimenta sustineat. 

Datum pridiè id. aprilis , Constantino- 
poli , Theodosio IU. et Abundatio Coss. 
3yo, 



6. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
In fiscalibus debitis , hoc est , annona- 
riis, caeterisque titulis > qui adarcam emi- 
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nentissimre pertinent prœfecturae : necnon 
in iis débit is , quœ rationale usurpât offi- 
cium , rectores provinciarum constringan- 
tur ; et ad eos nécessitas maneat exigendi, 
à quibus exspectatur auctoritas. 



7. Iidem AA. 
Missi opinatores , id est , exactores mi- 
li taris annonœ cum delegatoriis judicibu» , 
eorumque officiis insistant, ut intra anni 
metas , id, quoddebetur, accipiant. Nihil 
.his sit cum possessore commune , cui non 
militera , sed exactorem , si sit obnoxius , 
convenit imminere. Judices itaque, qui 
provinciales passi fuerint opinatoribus de- 
legari , ejusdem quantitatis duplex pœna 
retinebit : et apparitores ex quolibet oflï- 
cio sententiam deportationis excipient , si 
per semet exigendos voluerint delegare 
militibus : et curiales temporale manebit 
exilium , si eos quos solemniter exigere 
consueverunt, opinatoribus putaverint esse 
credendos : cùm judicem oporteat inqui- 
rere debitores , tabularios tideliter provi- 
dere nomina debitorum ; et apparitores , 
sive curiales , consuetudine servata regio- 
nura , convictis debito:ibus imminere : ut 
perceptis congruis emolumentis , opinato- 
res impleto anuo ad proprios numéros va- 
leant remeare. Qui si ultra annum pro- 
tracti fuerint , judices eorumque offieia , 
absque ulla mora de proprio cogantur ex- 
sol vere militibus quod debetur, ipsis ad- 
versus ipsos obnoxios repetitione servata. 
Quod si ad nos aliqua de retentis opinato- 
ribus querela pervenerit , in duplum ab 
his protinus exigetur : ut partem debitam 
miles , reliquam fiscus accipiat. Judicibus 
quoque , eorumque officiis eatenus subve- 
nimus, ut in contumaces debitores cujus- 
libet dignitatis auctoritatem suam exer- 
ceant. Atsi iruprudentersolutiodifleratur: 
actores , procuratores , eorumque praedia 
persequantur , de eorum quoque nomini- 
bus ad nos tram scientiam relaturi. 

Datum 3 id. julii , Mediolani, Vicentio 
et Fravitto Goss. 401. 



TITRE XIX. 

et autres qui doivent être versées dans 
la caisse de la préfecture , ainsi que celles 
dont la perception est confiée à nos re- 
ceveurs, que lorsque le cas l'exigera, les 
gouverneurs des provinces soient tenus 
de contraindre les contribuables au paie- 
ment; car c'est eux principalement que 
cet objet regarde , parce qu'ils ont le 
pouvoir, s'il est nécessaire, d'employer 
les voies de rigueur pour contraindre les 
débiteurs. 

7. Les mêmes einpereurs. 
Que les opinateurs, c'est-à-dire les re- 
ceveurs des contributions militaires veil- 
lent, de concert avec les juges délégatoires 
et leurs officiers , à ce que la totalité des 
contributions dont la perception a été 
confiée à leurs soins , soit payée dansi'an- 
née. Il ne doit y avoir rien de commun 
entre les contribuables et ces receveurs 
militaires : car en cas qu'ils aient des 
plaintes à former , ils ne doivent point 
les diriger contre ces derniers , mais contra 
ceux à qui la perception immédiate a 
été confiée. En conséquence , les juges 
qui souffriront que les opinateurs soient 
inquiétés par les contribuables , seront 
condamnés eux-mêmes à l'amende du 
double de la somme qui fera l'objet de 
la discussion ; les appariteurs , quel que 
soit l'office auquel ils soient attachés , 
subiront la peine de la déportation , s'ils 
chargent des militaires de la perception 
qu'ils étaient obligés de faire eux-mêmes ; 
et les curiaux qui auront souffert que les 
opinateurs fissent la perception qu'ils sont 
dans l'usage de faire eux-mêmes, seront 
condamnés à un exil temporaire. Car le 
juge doit déterminer quels sont les con- 
tribuables, veiller à ce que leurs noms 
soient portés fidèlement sur les registres 
des tabulaires , et à ce que les appariteurs 
ou les curiaux , selon l'usage du pays , 
reçoivent de chaque contribuable ce qu'il 
doit , et les contraiguent au paiement si 
le cas l'exige, pour que la perception to- 
tale étant achevée , le montant en soit 
remis aux opinateurs, qui doivent, à l'ex- 
piration de l'année , rejoindre le corps 
militaire dont ils font partie; et dans le 
cas où, à la fin de l'année, la perception 
ne serait pas achevée, que les juges et 
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leurs officiers soient sans retard contraints 
de faire l'avance aux opinateurs du mon- 
tant de ce qui reste à percevoir , sauf 
ensuite leur recours contre les contri- 
buables en retard. Et si , refusant ou met- 
tant du retard à faire les avances , ils 
retenaient les opinateurs au-delà de l'an- 
née dans le pays , qu'ils soient condamnés 
à payer le double de ce qui reste à per- 
cevoir , dont la moitié pour les opina- 
teurs , et l'autre pour le fisc. Pour faciliter 
aux juges et à leurs officiers cette percep- 
tion , et les mettre à même d'éviter les 
peines dont nous les menaçons, nous leur 
permettons d'employer toute leur autorité 
contre les contribuables en retard, quelle 
que soit leur condition. Ils peuvent en con- 
séquence, à l'égard des contribuables en re- 
tard et qui ne donnent aucunmotif légitime, 
poursuivre leurs régisseurs ou leurs pro- 
cureiuf, et même se pajœr sur les biens, 
pourvu néanmoins qu'ils nous indiquent 
à nous-mêmes leurs noms. 

Fait à Milan , le 3 des ides de juillet, 
sous le cons. de Vincent et de Fravittus. 
40 r. 



8. Les emper. Théodose et Valentinien. 

Si la famille de l'empereur ou d'autres 
personnes, quelles que soient leur dignité 
et leur fortune , possédant réellement des 
fonds situés bors du chef-lieu du canton , 
acquis non pour cause de présens, mais 
par vente ou à tout autre titre légitime , ne 
payent point les contributions dont était 
tenu l'ancien propriétaire , que ces fonds 
soient confisqués et adjugés à la curie de la 
ville dont ils dépendent Nous avons cru 
nécessaire de rendre cette loi, afin de pour- 
voir par tous les moyens possibles à ce 
qu'il ne soit mis aucun retard aux be- 
soins publics, par le non paiement de 
ce qui est dû pour y subvenir. 

9. Loi non authentique. 



8. Tntpp. Theodosius et Valentinian. A A. 

Si divina domus , autquaelibet alia , cu- 
juscunque digmfatis , atque foçtunae , rê- 
vera fundos extra metrocomias , non pa- 
trocinii gratia , sed emptionis jure , vel 
quolibet alio titulo legitimo possederint , 
et non impositas reipublicae functiones 
agnoverint , quemadmodùm prior donii- 
nus dependebat : omnibus modis posses- 
siones eoruna pubbco vindiceutur , et cu- 
riae ejusdem civitatis, sub qua vincti sunt, 
adsignentur : ut publicis commoditatibus 
circa tributarias functiones undique nostra 
provisione videatur esse consultum. 

9. Lex non authentica. 
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TITULUS XX. 
De superexactionibus. 



r. Inipp. Arcadius et Honorius AA. 
Apollodoro proconsuli Africœ. 

vJuiCQUID ultra debitum fuerit elici- 
tum à curialibus , vel coiiortalibus , vel 
aliis exactoribus , in duplura eruatur : 
quod provincialibus restitui protinus opor- 
tebit. Si quis autem exactorum in su- 
perexactionis crimine fuerit confutatus : 
capitali periculo cupiditas ejus amovenda, 
atque probibenda est , si in iisdeni sce- 
leribus perseveret. 

Datum pridiè id. martii, Stilichone et 
Aureliano Coss. 400. 

TITULUS XXI. 

De capiendis et distrahendis pi~ 
gnoribus tributorum causa» 

1. Imp. Constantinus A. ad Afros. 

I\es eorum , qui fiscalibus debitis per 
contumaciani satisfacere differuut , distra- 
hantur : comparatoribus data perpétua fir- 
mitate possidendi. 

Datum i5 calend. junii , Constantino 
Caes. V. et Maximo Coss. 327. 



a. Idem Augustus. 

Satis sit debitorem annonarum ad sol- 
vendi necessitatem captione pignorum 
conveniri. 

Datum 8 id. decemb. Thessal. Cons- 
tantio VII. et Constante III. AA. Coss. 
354. 



TITRE XX. 

Des percepteurs qui ont exigé des 
contribuables plus qu'il n'était 
dû, 

r. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Apollodore , proconsul d'Afrique. 

C^UE les curiaux , cohortanx et autres 
percepteurs qui exigeront des contribua- 
bles plus qu'ils ne doivent , soient con- 
damnés à la restitution du double, qui doit 
être faite aussitôt aux contribuables lésés; 
et en outre que la peine de mort soit 
prononcée contre l'exacteur qui , après 
avoir été réprimé une fois, récidiverait 
et persisterait à commettre le même crime. 

Fait la veille des ides de mars , sous le 
cons. de Stilichonet d'Aurélien. 400. 

TITRE XXI. 

Des saisies et ventes des biens des 
contribuables pour cause de non 
paiement de leurs impositions. 

1. JJemper. Constantin aux Africains. 

C^U'ON vende les biens des contribua- 
bles de mauvaise foi qui refusent de payer 
leurs contributions , et que ceux qui les 
achèteront en aient la pleine propriété , 
et ne puissent nullement être inquiétés 
pour ce sujet à l'avenir. 

Fait le i5 des calendes de juin, sous 
le cinquième consul, du César-Constantin 
et le premier de Maxime. 327. 
2. Le même empereur. 

C'est assez que le contribuable puisse 
être contraint de payer par la vente de 
ses biens. 

Fait à Thessalonique , le 8 des ides de 
décembre, sous le septième consulat de 
l'empereur Constance et le troisième de 
l'empereur Constant. 004. 
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TITRE XXII. 

Des quittances données par les re- 
ceveurs des deniers publics } du 
cadastre et de la répartition des 
impositions. 

i. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Anthémius , préfet du prétoire. 

I^OUR relever la dignité des curiaux 
inférieurs et les mettre à l'abri des op- 
pressions des autres plus puissans et 
contenir à la fois les uns et les autres , 
nous ordonnons que le cadastre des im- 
positions de chaque ville , que selon les 
circonstances ou est obligé de faire, ne 
puisse être mis à exécution qu'il n'ait été 
auparavant insinué chez le président de 
la province dont ressort la ville pour la- 
quelle le cadastre a été fait, et de plus 
confirmé par sa sentence ; que ceux en- 
suite qui percevront les impositions d'a- 
près ce cadastre , donnent aux contri- 
buables qui paieront, une quittance qui 
contienne le nom du contribuable, le jour, 
le consulat et le mois auxquels le paie- 
ment a été fait , la nature de l'imposi- 
tion payée et la somme reçue à ce titre; 
afin que par ce moyen on puisse , lorsque 
le cas l'exigera, s'assurer par des preuves 
évidentes de l'équité que le percepteur 
aura mise dans la perception. On doit 
également observer que les percepteurs 
doivent joindre au rapport qu'ils sont 
tenus de faire tous les quatre mois à 
votre excellence , le compte détaillé de 
la recette et de ce qui reste à percevoir: 
en sorte que votre excellence instruite 
des opérations de ses subordonnés, puisse 
veiller à ce qu'il ne soit rien cédé à la 
faveur ou à la richesse et à ce que les 
pauvres ne soient point opprimés ; ce 
même rapport doit faire mention des dis- 
positions testamentaires des curiaux, afin 
qu'on perçoive ce qu'ils sont tenus, selon 
leurs facultés , de laisser à la curie. Les 
juges , numéraires ou curiaux qui con- 
treviendront à la présente loi , seront 
punis comme nous le jugerons nous- 
Tome IV. 



TITULUS XXII. 

De apochis publicis , et de descrip- 
tionibus curialïbus , et de distri- 
butionibus civilibus. 



i. Impp. Honorius et Theodosius AIL. 
A/ithernio prajecto prœtorio. 

j\.D iuferiorum curialium relevaudai 
fortunas, et impressionem potentium, et 
itidem curialium cohibendam, placuit , ut 
descriptiones (si quae per singulos ordines 
çogenlibus dWersis negotiis agitentur ) 
non sumant ante principium , quàm apud 
acta provinciarum rectoribus intimentur t 
et ex eorum fuerint receptae sententiis. 
Sed et aurum , quod ex hujusmodi con- 
tçibutioue redigitur , ita débet susceptori 
aurario consignari,ut securitatibus nomen 
infecentrs dies , consul, mensis, causa, et 
summa cooiDrehendantur : quo et descrip- 
tio aequitas illustretur; et descriptio do- 
cuments evideutibus fuleiatur. Hoc etiam 
observaudo, ut in quadrimestribus q U o- 
que brevibus , qui ad excellentiae tuae 
ofïicium soleaniter diriguntur , celebrake 
descriptionis dispunctio. sociçtur : ut om- 
nes. vestne potestatis scient iam formidan- 
tes , nihii ad relevationem locupletum at- 
que inopiun perniciem audeaut pertentare. 
Quod et tune optimum est custodiri , eùiii 
lucratiyse façultates. ex bonis curialium, 
curiue obvenerint : ut et inopes et locu- 
pletes fructu provisionis simili potiantur. 
Quam dispositionem , si quis judicum , 
numerarioruni , vel curialium mutilandam 
esse crediderit : intermhiationi , quam 
nostra sedes statuent , subjacebit. 

Datum 7 caleud. septemb. Conslantiu. 
Varana V. C. Coss. 
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mêmes convenables, et selon la gravité 
du cas. 

Fait à Constanlinople , le 7 des cal. 
de septembre , sous le consulat de Va- 
ranas. 



2. Impp. Theodosius et Valentinianus 
A A. Céleri procons. Africœ. 

Semel securitatem de refusione mune- 
rtim emissam , ab alio judice non liceat 
refricari. Et ideô spectabilitas tua, salu- 
berrimae ac justissimae prœceptionis for- 
mam secuta , prohibebit in posterum eos 
ad discussionem transacti muneris cons- 
tringi , quos claruit accepta securitatis 
prosperitate lœtari. 

Datum 5 calend. maii , Ravennas , post 
consulatum Felicis et Tauri VV. CC. 429. 



3. Imp. Martianus A. Constantino 
prœfecto prœtorio. 
Quicunque de provincialibus , et colla- 
toribus , decurso posthac quantolibet an- 
norum numéro, cùm probatio aliqua ab 
eo tributariae solutionis exposcitur : si 
trium cohœrentiumsibi annorum apochas, 
securitatesque protulerit: superiorum tem- 
porum apochas non cogatur ostendere , 
ne que de praeterito ad illationem functio- 
nis tributariae coërceatur : nisi fortè, aut 
curialis , aut quicunque apparitor , vel 
optio , vel actuarius , vel quilibet publici 
debiti exactor, sive compulsor, possesso- 
rum , vel collatorum habuerit cautionem ; 
aut id quod reposcit , deberi sibi mani- 
festa gestorum adserticne patefecerit. 

4- Imp. Justinianus A. 
Securitatibus, quae publicarum functio- 
num gratia , sive in solidum, sive ex parte 
Solutae esse conscribuutur : nullam excep- 
tionem non numeratae pecuniae penitus op- 
poni concedimus. 



2. Les emper. Valentinien et Théodose 

à Céler , proconsul d" Afrique. 

Une fois le contribuable muni d'une 
quittance qui constate qu'il a payé , qu'il 
ne soit plus permis à un nouveau per- 
cepteur de l'inquiéter pour le même objet. 
C'est pourquoi nous vous invitons à pu- 
blier une ordonnance qui garantisse que 
le contribuable qui s'est acquitté et a reçu 
quittance , ne sera plus désormais inquiété 
pour le même objet. 

Fait à Ravenne , le 5 des calendes de 
mai , après le consulat de Félix et de 
Taurus. 429. 

3. I? empereur Martien à Constantin , 

préfet du prétoire. 
Que tous les provinciaux et contri- 
buables , qui prouvent par quittances 
qu'ils ont payé leurs impositions des trois 
dernières années , ne puissent être in- 
quiétés ni tenus de représenter les quit- 
tances constatant le paiement qu'ils ont 
fait de leurs impositions pour les autres 
années précédentes ; à moins qii'un per- 
cepteur , quel qu'il soit , n'eût reçu pour 
les mêmes années une promesse de payer 
non effectuée , ou qu'il ne fût prouvé 
évidemment d'une autre manière que le 
contribuable n'a pas payé ses impositions 
pour les années antérieures aux trois 
dernières. 

4- L'empereur Justinien. 
Nous ordonnons qu'on ne puisse en 
aucune manière opposer l'exception de 
la somme non comptée aux contribuables 
qui produisent une quittance soit du tout , 
soit d'une partie. 



DES CONTRIBUTIONS PERMANENTES, etc. 



TITRE XXIII. 

Des contributions permanentes des- 
tinées à être versées dans la caisse 
des largesses impériales, 

I . Les empereurs Gratien , Valentinien , 
et Théodose , à J ulien. 

J^OUS ordonnons que les contributions 
en or, en argent et en autres espèces qu'on 
est dans l'usage de percevoir pour être 
versées dans le trésor des largesses impé- 
riales, soient aussitôt leur perception ver- 
sées en totalité dans la caisse générale de 
la province , destinée à cet effet ; ou s'il 
n'y en a pas , dans celle de la province 
la plus voisine , après vérification faite 
par le tabulaire et autres personnes obli- 
gées à cela par des lois précédentes ; afin 
qu'ensuite cette même somme soit en- 
voyée dans son intégrité au comte de 
nos affaires privées. 

2. Les emper. Honorius et Théodose à 
Anthémius , préfet du préLoire. 
Que les palatins attachés tant au comte 
des largesses impériales , qu'à celui de 
nos largesses privées, ne s'avisent en au- 
cune manière , lorsqu'ils sont délégués 
dans les provinces, de poursuivre par eux- 
mêmes les propriétaires pour cause de 
dettes fiscales , quelle que soit leur nature , 
soit qu'il s'agisse des contributions de 
l'année courante , soit des arrérages des 
années écoulées ; mais qu'ils se bornent 
à inviter , même fréquemment s'il le faut, 
les gouverneurs de la province à con- 
traindre les contribuables au paiement de 
leurs impositions , ce qu'ils doivent faire 
par leurs propres subordonnés. Si le gou- 
verneur de la province, malgré les invi- 
tations qui lui ont été faites à ce sujet , 
cherche à se dispenser de l'embarras de 
la perception, ou pour toute autre raison 
en charge de sa propre autorité les pa- 
latins, qu'il soit condamné, conjointement 
avec son officier , à l'amende de vingt 
livres d'or au profit de notre fisc. 

Fait à Constantinople , le 6 des ides de 
décembre , sous le cons. de Bassus et de 
Philippe. 408. 



TITULUS XXIII. 

De canone largitionalium titu- 
lorum. 

1 . Imppp. Gratianus , Valent inianus et 
Theodosius AAA. Juliano. 

Omnem sumaiam auri , yel argenti, et 
reliquarum specierum , quae sacris largi- 
tionibus ex more penduntur , statiru ut 
exactio fuerit celebrata , ad thesauros 
uuiuscujusque prov indue, vel ad proximos 
referrisub obsignatioue tabularii, caetero- 
rumque quos solicilos esse debere praece- 
dentia jussa decreverunt , et thesaurorum 
prœposilis cousignari prœcipimus , ut 
exinde ad sacrum comitatum integer om- 
nium titulorum numerus dirigatur. 



a. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Anthemio prœfecto prœtorio. 
Neque sacraruni , vel privatarum largi- 
tionum palatina officia , ex quacunque 
causa, vel ex quocunque titulo fiscalis 
debiti , cùm ad provinciam miltuntur , 
possessores per se audeant coiivenire : 
sive id ex praeterito reliquum trahatur , 
sive prtesentis temporis tributa solvi con- 
veniat : sed rectores provinciarnm fré- 
quenter adeundo commoveant, eorumque 
officiis incumbant. Quôd si rector pro- 
vincial imminentem sibi memoratorum de- 
clinare molestiam quaeret, vel qualibet 
alia ratione palatiuis iisdem propria aucto- 
ritate publicae exactionis permiserit cu- 
ram : tam ipse , quàm officium ejus vicena 
auri pondo fisco dépendant. 

Datum 7 id. decembris , Constantino- 
poli , Basso et Philippo Coss. 408. 



20* 
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3. Imp. Léo A. 
Prœcepit nostra serenitas, neque veloci 
eursui , neque alii pneter inveteratara con- 
suetudinem gravamini subjacere chartu- 
larios , qui de cohortalibus officiis unius- 
cujusque provineioe largitionales titulosre- 
tractare eonstituuntur : cùm idem etiam 
amplissima prarfectura disposasse perhi- 
beatur, ut bis necessitatibus liberati, nde- 
liter largitionales titnlos valeant retrac- 
tare. Qund si aliquo tempore nostra jussio 
temerano ausu ex aliqua fuerit parte vio- 
lata : tam recto»- provinciae , quàm appari- 
tor ejus triginta tibris auri condemnatione 
plectentnr. Insuper virum spectabitem co- 
mitera Orientis. ejusque officium, lieentiam 
habere , conatus nefàrios inhibendi, tam 
moderatorum , quàm cobortalis officii î 
cùm de hac re admoniti fuerint à palatinis: 
eandem pcenam formidantibus , si non 
omnibus modis pretatis nostrte décréta con- 
gruum mereantur effectum. 



J. i. ïllud etiam geneTaïï forma sanrf- 
mus , ut in omnibus proviucris ,. tam nomi- 
natio specialium susceptorum largitiona- 
ïium titulorum ,. qnàm defensio tractato- 
rum , non tantùm per viros clarissimos 
moderatores provinciarum , sed etiam per 
viros specto biles proconsul es , et pra?fec- 
tum Augustalem r ac laudabiles vicarios , 
iinà cum ewnra officiis , admonentrbus 
semper , necnon imminentibus palatinis , 
procuretur : providenlibus , ut post nomi- 
nationem etiam specialium susceptorum 
largitionalinm titulorum, nulla ininuend'de 
exactionis ad sacrum pertinentes aerarium , 
aut transferendi ad arcarios , aut quoslibet 
alios extraneos titulos, rectoribus provin- 
ciarum , aut eorum officiis , seu etiam cu- 
rialibus licentia permittatur : quadrimes- 
truis brevibus per idoneum tractatorem 
corundem titulorum , super commendan- 
dis ratiociniis publicis , periculo rectorum 
provinciarum , ad sacratissimam urbem 
transmiltendis. Nam quacuuque ex parte, 
quàm jussit nostra tranquillisas, si minus 
fuerit procuratum : pœna superius desi- 



TITRE XXIII. 

3. L'empereur Léon. 

Notre majesté a ordonné que les char- 
tulaires attachés aux cohortaux de chaque 
province, pour tenir note de leurs opé- 
rations, ne fussent point obligés de faire 
des tournées, ni soumis à aucune autre 
charge ; ils sont d'ailleurs en possession, 
de ce privilège depuis très-long-tems. Ils 
ont même été exemptés de cette obli- 
gation par la haute préfecture, pour qu'ils 
missent plus de zèle et de fidélité à rem- 
plir les fonctions qui leur ont été spécia- 
lement confiées ; et si par une audace 
téméraire, il arrive que la présente loi 
ne soit point observée rigoureusement 
dans toutes ses parties, que le gouver- 
neur de la province soit , conjointement 
avec son appariteur, condamné à l'amende 
de vingt livres d'or. Nous autorisons 
en outre le comte d'Orient à punir, d'a- 
près les plaintes qui lui seront portées à 
ce sujet par les palatins, un pareil délit, 
soit qu'il ait été commis par les gou- 
verneurs de la province , soit par les co* 
hortaux ; et ils seront eux-mêmes soumis 
à la mènre peine , s'ils négligent de punir 
les coupables, 

$. i. Pareillement nous ordonnons en 
règle générale, que dans toutes les pro* 
vinces , les presidens ne soient pas chargés 
seuls de la nomination des receveurs spé- 
ciaux des contributions destinées au trésor 
des largesses . ni de la défense des char- 
tulaires ; mais que les proconsuls, le préfet 
Augustal et les vicaires , puissent faire 
dépareilles nominations, et soient chargés, 
en cas de besoin , de défendre les ehartu- 
laires , avec l'assistance de leurs officiers , 
toutes les fois qu'ils en seront requis par 
les palatins. Celte nomination faite, on 
ne doit souffrir en aucune manière que 
les gouverneurs de provinces , leurs offi- 
ciers ou les curiaux , soustraient quelque 
chose des sommes qui doivent être ver- 
sées dans le trésor impérial, ou en fassent 
le versement dans une antre caisse que 
celle à laquelle elles appartiennent. En 
outre les gouverneurs des provinces sont 
tenus , sous leur propre responsabilité , 
d'envoyer dans cette capitale, tous les 
quatre mois, le bordereau de ce qui a 
été perçu , et le compte de ce qui reste 
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à percevoir, rédigés parmi habile char- 
tulaire. Que les juges et leurs officiers 
sachent qu'ils seront soumis aux peines 
mentionnées ci- dessus, s'il arrive que la 
présente loi soit violée en quelqu'une de 
ses parties. 

4. Le même empereur. 
Nous ordonnons que dans le cas où 
les percepteurs que la haute préfecture 
envoie chaque année dans les diverses 
provinces, seraient munis d'un rôle dé- 
fectueux et contenant des omissions , ou 
n'auraient pas reçu des instructions suffi- 
santes pour faire la perception , il soit 
permis aux proconsuls , aux vicaires , au 
comte d'Orient, au préfet Augustal et 
aux gouverneurs des provinces , ainsi qu'à 
leurs officiers et aux curiaux, de s'occu- 
per également de la même perception. 
Qu'ils sachent et aient sans cesse sous 
leurs yeux qu'ils seront condamnés à l'a- 
mende de vingt livres d'or , s'ils ne font 
pas rentrer et ne versent point dans notre 
trésor tout ce qui , d'après un long usage , 
doit être perçu à titre de largesses impé- 
riales. 

TITRE XXIV. 

Défenses de soumettre les contri- 
buables à des corvées. 

I. Les empereurs Valens, Gratien et 
Valentinien à Viventien , préfet du 
prétoire. 

IN Otjs vous chargeons de veiller â ce 
que désormais les contribuables ne soient 
plus obligés aux corvées auxquelles jus- 
qu'à présent on les a soumis illicitement. 

Fait le 10 des calend. de mars , sous le 
cons. du noble enfant Valentinien et die 
Victor. 369. 

TITRE XXV. 

Défenses de donner des exemptions 
pour les contributions publiques. 

I . Les emper. Grat en , Valentinien et 
Théodose au pmuple. 

En vertu du présent édit de nos ma- 
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gnata, tam ipsi judices, qnàm eoruin officia 
«e noverint esse pleclenda. 



4. Ldem Augustus. 
Prœcipimus , ut si fortè delegatio , quae 
ab amplissima praefeclura in diversas pro- 
vincias ex more quotannis emittitur, mi- 
nus contineat omnes largitionales titulos , 
aut quomodô exactio eorum débet proce- 
dere : nihilominùs competentem exactio- 
nemeorum à virisspectabilibus tam procon- 
sulibus , quàm vicariis , et viro spectabili 
comité Oritntis , et prœfecto Augustali , 
necnon rectoribus provinciarum , eorum* 
que officiis, et curialibus procurari : vice- 
narum librarum auri condemnationem prae 
oculis habentibus, si quid minus exactum, 
vel illatum fuerit sacro aerario , quàm 
prisca , et inveterata consuetudo sacris lar- 
gitionibus inferri constituit. 



TITULUS XXIV. 

Ne operae à collatoribus exigantur. 

r. Tmppp. Valens , Gratianus et Va- 
lentinianus AAA. ad Viventium prœ- 
fecium pvœtorio. 

OperARUM prarbitionem , qure illicite 
à provincialibus hactenùs e.xpetita est , 
sînceritas tua cessare praeipiat. 

Datum 10 calend. martii, Valentiniano 
NB. P. et Victore Coss-. 36a,. 



TITULUS XXV. 
De immunitate nemini concedenda. 



I. Tmppp. Gratianus , Valent in^'ani/s 
et Theodosius AAA. ad populum. 

HlS nostrœ serenitatis edictis civitatiun 
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tabulariis erit flamma supplicium , si cu- 
jusquam fraude, ambitu, potestate, iujus- 
tam cujuspiam profiteantur immunitatem: 
ac «on secundura praecedenteni definitio- 
uem omnes omnino , abolita specialium 
immimitatum gratia , nécessitas tributariae 
funclionis , firmata censitorum peraequa- 
tormnque provincialium judicum perae- 
qnatione , constrinxerint. 

Datum 3 non. niartii , Mediolani, Me- 
robaude II. et Satumino Goss. 383. 



a. Impp. Honorius et Theodosius A A. 

Per Bithyniam caeterasque provincias 
possessores in reparatione publici aggeris, 
et caeteris hujusmodi muneribus pro juge- 
rum numéro, vel capitum, quae possidere 
noscunlur, dare cogantur. 



TITULUS XXVI. 
De conduis in publicis horreis. 

i. Impp. Valentinianus et Valens A A. 
ad P^olusianum prafectum urbi. 

O-MNIA , quae in horreis habentur , ex- 
pendi volumus , ila ut non prius ad fru- 
mentum extendatur expensio , quod sub 
praefectura tua urbis horreis infertur , 
quàm vetera condita fuerint erogata. Et 
si fortè vetustate species ita corrupta est , 
ut per semet erogari sine querela non pos- 
sit : eidem ex nova portione misceatur , 
cujus adjectione corruptio velata , dam- 
num fisco non faciat. Ad istud autern ne- 
gotium arbitratu , ac judicio tuo nobilis , 
prudens , fidelis , optimè sibi conscius pro 
integritate mentis apponatur custos , ac 
mensor , qui vel frumenta modio metia- 
tur , vel justis aestimationibus colligat , 
quanta habeantur in condito. 

Datum 6 id. aprilis , divo Joviano et 
Varroniano Coss. 564. 
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jestés , les tabulaires des villes seront? 
livrés au supplice des llammes , si par 
fraude , ambition ou abus d'autorité , ils 
exemptent illégitimement quelqu'un de 
ses contributions. Toutes les exemptions 
spéciales obtenues par la faveur et les 
lois antérieures qui en accordent, sont 
abolies ; personne ne doit être exempt 
de payer ses contributions sur le taux 
déterminé par ceux qui ont été employés 
à la confection du cadastre et par les 
présidens des provinces qui l'ont con- 
îirmé. 

Fait à Milan , le 3 des nones de mars , 
sous le deuxième consulat de Mérobaud» 
et le premier de Saturninus. 583. 
a. Les empereurs Honorius et Théodose. 

Que les propriétaires de la Bithvnie et 
des autres provinces soient contraints de 
payer une contribution destinée à l'en- 
tretien et réparation des chaussées pu- 
bliques et autres objets semblables , qui 
doit être fixée selon l'étendue des pro- 
priétés ou par têtes, 

TITRE XXVI. 

Des objets renfermés dans les 
magasins publics. 

r. Les emper. V aient iiiien et Valens à 
Volusien , préfet de la ville. 

I^OTRE intention est qu'on épuise tous' 
les objets qui sont renfermés dans les 
magasins publics 5 nous y mettons néan- 
moins la modification qu'à l'égard du 
froment renfermé dans les magasins du 
ressort de votre préfecture , on ne tou- 
che au nouveau qu'après que l'ancien sera 
épuisé ; et si par hasard une partie de ce 
froment se trouvait gâtée à cause de son 
ancienneté , au point qu'on ne puisse le 
vendre sans exciter des plaintes , vous 
devez le faire mêler avec du nouveau , 
afin de cacher par ce moyen la parlia 
gâtée et d'éviter des pertes au fisc. Il 
faut que vous choisisiez , à votre volonté, 
et comme vous le jugerez à propos , une 
personne probe , prudente, fidelle, qui elle- 
même choisira à son tour un surveillant , 
et un mesureur qui mesure le froment^ 
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et donne exactement la quantité qui se 
trouve entassée dans le magasin. 

Fait le 6 des ides d'avril , sous le cons. 
de Jovien et Varronien. 364. 
a. Les empereurs Valentinien , Vàlens 
et Gratien. 

Nous voulons que toutes les fois que 
vous irez dans une ville ou station mili- 
taire , A'ous alliez de suite vérifier les 
magasins publics , afin que vous vous 
assuriez qu'on ne fournit à nos très- 
dévoués soldats que des alimens purs et 
sains : car si, par votre négligence , il 
arrivait que, par le mauvais état des toits 
des magasins , la pluie pénétrât et cor- 
rompit les objets qui y sont renfermés , 
les pertes et dommages seraient à votre 
charge. 

3. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Anatolius , préfet du prétoire d'Il- 
lyrie. 

Que personne désormais ne s'avise de 
toucher aux objets conservés dans les ma- 
gasins publics : car , que celui qui se per- 
mettrait de prendre quelque chose de 
ces objets , sache que nous le condamne- 
rons à la peine de la déportation et à la 
perte de tous ses biens. 

Fait à Constantinople , le 7 des ides 
de juillet , sous le consulat de Césarius 
et d'Atticus. 397. 
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2. Iidem AA. et Gratianus A. 

Cùm ad quamlibet urbem mansionemve 
accesseris , protinus horrea inspicere te 
volumus , ut devotissimis militibus dépu- 
tâtes , et incorruptae species pnrbeantur. 
Nam si per incuriam otficii gravitatis luae 
sartorum tectorum ncglecta procuratione , 
aliqua pluviis infecta perieriut : ad dam- 
num tuuin referentur. 



3. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Anatolio prafecte prœtorio Illyrici. 

Nulli posthac horreaticas species con- 
tingendi copia praebeatur. Si verô quis- 
quam temerator horreorum extiterit, qui 
sibi ex praecfictis aliquid audeat usurpare : 
hanc poenam sciât nostro arbitrio defini- 
tam , ut deportationis pœnae subjectus , 
totius substantiae cogatur subire jacturam. 

Datum 7 id. julii , Constanfinopoli , 
Cœsario et Attico Coss. 397. 



TITRE XXVII. 

Des ventes forcées pour les besoins 
publics 9 et de celui qui } au nom 

du gouvernement y est chargé de 
faire les achats qu' exigent les 

besoins publics. 

r. L'empereur Anasiase. 

JN" 0 U S ordonnons que toutes les fois 
que les besoins publics exigeront qu'il 
soit fait dans une province quelconque, 
de ventes forcées de froment , d'orge ou 
d'autres objets , aucun de ceux qui en 
possèdent ne puisse , sous quel prétexte 
ou privilège que ce soit , refuser de ven- 
dre. En conséquence nous annulions toutes 
lettres, pragmatiques sanctions ou dis- 



TITULUS XXVII. 

XJt nemini liceat in emptione spe- 
cierum se excusare , et de munere 
sitocomiae. 



1. Imp. Anastasius A. 

C^UO TIENS urgente necessitate com- 
parationes frumenti , ut hordei , aliarum- 
que specierum quibuslibet provinciis indi- 
cuntur « nulli peuitus possidentium sese 
sub cujuscunque privilegii occasione excu- 
sandi tribui faculta + em censemus : mimi- 
que , cuicunque possidentium , quocunque 
modo , quocunque tempore , per sacros 
apicesj vel etiam pragtnaticam sanctio- 
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nera, aut judicialem fortè disposilionem 
hujusmodi excusatio data est , vel postcà 
data fuerit , licentia minimè unquam con- 
tra tenorem nostrae legis saluberrimae va- 
htura. Adeô namque hujusmodi onera 
cunctis , p»,o qiicc singulis portione conti- 
gerit , volumus irrogari , ut ah iisdera 
comparationibus , nec sacratissimam nos- 
trae pietatis , nec serenissimae nostrae con- 
jugis domum patiamur subtrahere. 

a et 3. Legcs non aulhenticœ* 
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positions judiciaires contraires à la pré- 
sente loi, quelle que soit leur nature, 
l'époque à laquelle elles ont été délivrées 
et la condition de la personne qui peut 
les avoir obtenues , et cela , tant pour 
le passé que pour l'avenir. Nous voulons 
que tous soient soumis à cette obligation 
selon la proportion déterminée , et bien 
plus nous nous y soumettons nous-mêmes 
et n*en exemptons point notre auguste 
épouse. 

a et 3. Lois non authentiques. 



TITULUS XXVIII. 

De coUatione donatorum , velrele- 
vatorum , aut translatorum. } seu 
adaeratorum . 



TITRE XXVIII. 

De la perception des droits que 
l'empereur s'est réservés sur les 
choses dont il a fait don à quel- 
qu'un ; de celle des tributs ; des 
mutations dans la nature des 
charges imposées sur une chose , 
et de V évaluation en argent des 
contributions imposées en nature* 



i . Imppp. Valentinianus , Thcodosius et 
Jircadius AAA. Hermocrati prœjecto 
prœtorio. 

DlSPOSlTIONEM amplissimae recorda- 
tionis Antiochi , quae certain quantitatem 
ante se revelatis possessionibus nomine ca- 
nonis indixit , non imminui decernimus. 
Id enim quoniam in canonem cecidit , et 
anniversaria débet pensitatione persolvi , 
nec in prdeteriturn , nec in posterum pati- 
mur esse concessum. Indulgentiam verô 
memoratae descriptions , et in anteactum : 
et in posterum tempus , non solùm in re- 
levatis , verùni etiam in donatis , aedera- 
tis, translatisque, seu quodlibet aliud no- 
men novae descriptionis excogitatum est , 
volumus observari ; nullamque super his 
unquam exactionis molestiam formidari : 
quibus non tantùm reliqua praeteriti tem- 
poris relaxamus, sed nec in posterum quic- 
quam innovationis , aut oneris adjiciendum 
esse censemus : nullique licere deinceps 
contra divalia statuta relevare suas posses- 
siones. Noverit tamen amplissimae tuae se- 

dis 



I. Les empereurs T^alentinîen, TJu'odose 
et Arcadius à Hermocrate , projet du 
prétoire. 

INfouS confirmons l'arrêté d'Antioclius, 
d'illustre mémoire, par lequel il a été 
établi une certaine taxe sur les propriétés 
tributaires, percevable à titre de canon. 
C'est pourquoi un pareil tribut étant con- 
sidéré comme un canon et une redevance 
annuelle, nous ordonnons, tant à l'égard 
du passé que pour l'avenir , que personne 
n'en soit exempté. Nous décrétons cette 
disposition , pour le passé comme pour 
l'avenir , non - seulement à l'égard des 
propriétés tributaires, mais encore à celui 
des biens que l'empereur a donnés et sur 
lesquels il s'est réservé certains droits , 
de ceux sur les charges desquels il a été 
fait des mutations et de l'évaluation en 
argent des contributions imposées en na- 
ture; mais nous ordonnons que ces mêmes 
charges ne soient en aucune manière aug- 
mentées , et qu'on n'exige rien au-delà; 
prohibition que nous portons non-seu- 
lement 



DES DISCUSSEURS, OU 

îement pour l'avenir , mais encore que 
nous étendons sur le passé. Quant à ce 
qui concerne la taxe que par cette loi 
nous avons confirmée et établie , qu'il ne 
soit permis à personne de s'en exempter 
à raison de ceux de ses biens qui y sont 
soumis ; que votre excellence sache que 
si elle se conforme à un rescrit ou mandat 
contraire à la présente , quoiqu'émanant 
de nous , ou exige de quelqu'un les char- 
ges que nous venons de supprimer, elle 
sera condamnée à l'amende de deux cents 
livres d'or. 

TITRE XXIX. 

De la perception des contributions 
qui doivent être payées en cuivre. 

i. Les emper. Arcadius et Honorius à 
Hilarius. 

3N"ous ordonnons que la contribution 
que les habitans de certaines provinces 
doivent payer en cuivre , puisse être per- 
çue en or, selon la proportion d'une livre 
d'or pour vingt livres de cuivre. 

Fait à Milan, le 5 des calend. de janv., 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Arcadius et le troisième de l'empereur 
Jïonorius. 3g 6. 

TITRE XXX. 

Des discusseurs eu de ceux chargés 
de faire l'estime d'une chose. 

I. Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Arthémius, vicaire des 
Espagnes. 

T 

X OUTES les fois qu'il apparaîtra, par 
suite de la contestation élevée à ce sujet , 
que la chose a été mal estimée, que celui 
qui en a fait l'estimation soit, s'il ne peut 
se justifier , contraint de payer aussitôt 
lui-même les pertes que , à l'occasion de 
cette estimation , il aura fait éprouver à 
la partie plaignante. 

Fait la veille des ides de mai, sous le 
cons. du noble enfant Valentinien et da 
Victor. 569. 

Tome IV. 



E CEUX CHARGÉS , etc. i6r 
dis ofiicium, quôd si aliquando nobis sug- 
gestio huic nostrae sanctioni contraria por- 
rigatur; velsi sacris mandatis (si qua lortè 
citra suggestipnem bis piis dispositioiiibus 
adversa cmanaverint ) obsequalur , et ali- 
quos tanquam debitores ex hujusmodi ti- 
tulo crediderit exponendos : duccntarum 
librarum auri se sciât condcmuatiouc mul- 
tauduui esse. 



TITULUS XXIX. 

De collatione aeris. 



I. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Hilario. 

RIS pretia, quae à provincialibus pos- 
tulantur , ita exigi volumus , ut pro vi- 
ginti libris aeris , unus auri solidus à pos- 
sessore reddatur. 

Datum 5 calend. januarii , Mediolani, 
Areadio IV. et Honorio III. A A. Coss» 
3q6. 



TITULUS XXX. 
De discussoribus. 



1. Imppp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. ad Arthemium rica- 
rium Hispaniarum. 

C^uOTIENS in disceptalione consliterit, 
iniquè discussionem fuisse confectam , et 
fidem facti non poterit approbare discus- 
sor : ipse in eodem titulo , et in eodem 
modo ad solvendum protinus urgeatur, in 
quo alterum perperam fecerit debitorem. 

Datum pridiè id. maii , Valentiuian» 
KB. P. et Victore Coss. 36g. 
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a. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
jyiessalœ prœjecto prœtorio. 

Ne casu amissa securitate publica , quae- 
dam praeda nascatur collatoribus : decer- 
nimus , ut quando securitates à discussori- 
bus , seu apparitoribus expositœ ratioci- 
niis publias continentur , rursus per inju- 
riam non petantur. 

Datum 5 calend. decembris, Mediolani, 
Stilichone et Aureliano Coss. 400. 



3. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. 

Per singulas provincias , vel civitates , 
honoratis usque ad comitivam consistoria- 
ïiam , necnon etiam militantibus , et suis 
©bsequiis non adhoerentibus advocatis , 
quin etiam fori provincialis , *uaudati dis- 
cussions jugeruni sollicitudiiiem decerni- 
mus. 



4. Lex non authentica. 
TITULUS XXXI, 

T)e decurionibus et filiis eorum , 
ui decuriones habeantur , et qui- 
us modis à fortuna curiae libe- 
rentur* 

i. Impp. Vàlerianus et Gallienus AA. 

Si cura te pater decurionem esse voluis— 
set , et illo in rébus humanis agente , ho- 
nor tibi iste delatus est : tenentur quidem 
etiam heredes ejus reipublicae. Nam in hac 
parte vice fidejussoris pater accipitur : sed 
non antè , uisi tuis propriis rébus excussis. 



TITRE XXXI. 

a. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Messala , préfet du prétoire. 

Afin d'éviter que lorsqu'il arrive que 
par accident les contribuables perdent 
leurs quittances, ils ne deviennent l'objet 
des extorsions des percepteurs , nous or- 
donnons qu'il suffise, pour la sûreté des 
contribuables, que les discusseurs ou ap- 
pariteurs aient fait mention dans leurs re- 
gistres ou leurs comptes, de ces mêmes 
quittances perdues, et que dans pareil cas 
on ne puisse les inquiéter en leur deman- 
dant illicitement une seconde fois ce qu'ils 
ont déjà payé. 

Fait à Milan , le 5 des cal. de décemb., 
sous le cons. de Stilicbon et d'Aurélien. 
400. 

5. Les emper. Théodose et Valentinien. 

Nous ordonnons que dans toutes les 
provinces et villes, il ne soit permis à 
personne de refuser de faire l'estimation 
dont il a été chargé ; depuis ceux qu'on 
désigne sous le titre à'honorés, jusqu'aux 
comtes de notre consistoire , y compris 
les avocats exerçant ou non, et les avo- 
cats près les tribunaux des provinces , 
fous sont obligés de s'acquitter de ses fonc- 
tions lorsqu'ils en ont été chargés. 

4- Loi non authentique, 

TITRE XXXI. 

Des décurions et de leurs Jils ; de 
ceux qui sont censés décurions , 
et des moyens par lesquels on 
se libère du décurionat. 

I . Les empereurs Valérien et Gallieru 

Si, ayant reçu du vivant de votre père 
l'honneur du décurionat qu'il sollicita 
pour vous , vous vous êtes , par suite de 
l'exercice de vos fonctions, constitué dé- 
biteur de la curie à laquelle vous êtes 
attaché , les héritiers de votre père sont 
tenus subsidiairement de cette dette ; car 
votre père , dans ce cas-ci , est réputé ré- 
pondant et fidéjusseur pour vous ; en con- 
séquence, après que votre insolvabilité 
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sera démontrée, la curie peut, à raison 
de la même dette , le poursuivre s'il est J 
vivant , et dans le cas contraire , pour- 
suivre ses héritiers. 

z. Les emper. Dioclétien et HLaximien. 

Il faut que les magistrats , après avoir 
convoqué solennellement les décurions à 
la curie, leur distribuent les emplois dont 
ils devront être chargés, et qu'ensuite ils 
préviennent spécialement chacun d'en- 
tr'eux, par l'intervention d'un officier pu- 
blic , de celui qui lui est tombé en par- 
tage. Si cette distribution amène de leur 
part des réclamations , ils peuvent s'a- 
dresser au président de la province , qui , 
s'il les trouve justes , condamnera aux 
dépens du procès le magistrat qui a fait 
la distribution des emplois. 
3. Les mêmes empereurs et Césars. 

Vous ne pouvez, quoique vieux, être 
retranché du nombre des décurions , parce 
que vous avez accepté volontairement 
cette dignité. 
4- Les mêmes empereurs et Césars. 

Comme il n'est aucun doute que le fils 
adoptif d'un décurion ne soit décurion 
lui-même, il ne convient point que vous 
fassiez éprouver des traitemens atroces à 
celui que vous avez adopté pour vous 
tenir lieu de postérité naturelle ; c'est 
pourquoi le président de la province 
pourvoira à ce que vous ne lui fassiez 
éprouver aucun tourment corporel illicite, 
et vous réprimera par les peines que les 
lois prononcent en pareil cas. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 
C'est faussement qu'on vous a persuadé 

que les fils constitués sous la puissance 
paternelle , ne pouvaient être appelés aux 
charges ni aux honneurs. Néanmoins si 
vous n'avez point consenti à la nomi- 
nation de voire fils, vous ne pouvez être 
poursuivi comme responsable de ses opé- 
rations. 

6. Les mêmes empereurs et Césars. 
Les lois n'empêchent point que quel- 
qu'un ne soit, quoiqu'illitéré, élevé au 
décurionat. 

7. Les mêmes empereurs et Césars. 
Quoique des frères possèdent leurs biens 
en commun et par indivis , ils n'en sont 
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2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Observare oportebit magistratus , ut de- 
curionibus solemniter in curiam convoca- 
tis , nominationem ad certa mimera fa- 
ciant : eanique statim in notitiam ejus, qui 
fuerit nomiuatus , per officialem publicum 
perferri curent : habituro appellandi , si 
voluerit, atque agendi facultatem apud 
prœsidem causam suam jure consueto. 
Quem si constiterit nominari miuimè de- 
buisse , sumptum litis eidem à nominatore 
restitui oportebit. 

3. lidem AA. et CC. 

Cùm decurionatus honorem spontè sus- 
ceperis : ab albo eximi , licèt annosum te 
esse dicas , non potes. 

4. lidem AA. et CC. 

Cùm adoptivum filium ex adoptantis di- 
guitate decurionis filium effici nulla dubi- 
tatio sit : pro atrocibus injuriis eum, quem. 
ad vicem naturalis pignoris tibi adscribe- 
bas , à praeside provinciae illicitis corporis 
cruciatibus affici non oportuit : hocque 
congruenti pœna coërcebitur. 



5. lidem AA. et CC. 

Filios in potestate patris positos , ad 
munera seu honores non posse evocari , 
falsô tibi persuasum est. Sanè si ad nomi- 
nationem filii consensum non accommoda- 
veris , ob administrationem ipsius miniraè 
conveniri poteris. 

6. lidem AA. et CC. 
Expertes litlerarum decurionis munera 

peragere non prohibent jura. 

7. lidem AA. et CC. 

Licèt indivisa bona fratres habent : ni- 
hilominus tamen singuli suo nomine civili- 
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bus tenentur muneribus. 

8. Iidem AA. et CC. 
Infamia ( quae tibi abominanda est) non 
etiam amissionis oculorum ca$us , quœsi- 
tum tibi adiniit honorera. 



O. Iidem AA. et CC. 
In albo decurionum praescriptis patrem 
non habenti filios anteferri constat. 

ro. Iidem AA. et CC. 
Si ultra septuagesiruum œtatis annum 
patrem tuuni esse praeses provincial pers- 
pexerit : eum personalium munerum va- 
catione perfrui providebit. 

il. Iidem AA. et CC. 
"U.xorem pro marito decurione conveniri 
non posse, proculdubio est. 

12. Iidem A A. et CC. 
Nec infâmes immuuitatem habere , cùni 
hœc privilegïi, non notae sit, convenit. 

io. Iidem AA. et CC. 
A muneribus decuriouatusnec sententia 
prœsidis in perpetuum , nec anni quinqua- 
ginta , nec podagrae valetudo praestat ex- 
cusationem. 

14. Imp. Constantinus A. ad lEvagrium. 

Nemo judexaliquem suo arbitrio decu- 
ria liberet. Nam si quis fuerit hujusmodi, 
infortunio depravatus, ut debeat suble- 
vari : de ejus nominead nostram scientiam 
referri oportet, ut certo temporis spatio 
civilium munerum ei vacatio porrigatur. 

Proposit. idib. martii , Constantino A. 
ÏII. et Licinio III. Coss. 3i3. 



i5. Idem Augustus Mechilio Hilariano. 

Uni versos decuriones volumus à tabel- 
lionum officiis temperare. 

Datum 3 calend. februar. Sabino et 
Rufino Coss. 3 16. 



TITRE XXXI. 

pas moins tenus des charges civiles cha- 
cun personnellement. 

8. Les mêmes empereurs et Césars. 
L'infamie ( que vous dev ez redouter ) 

est capable de vous faire perdre la di- 
gnité dont vous êtes revêtu, mais la perte 
accidentelle de la vue ne peut obtenir le 
même effet. 

9. Les mêmes empereurs et Césars. 
Il est constant que parmi les décurions, 

ceux qui ont des en fans doivent avoir 
la préséance sur ceux qui ne sont point 
pères. 

10. Les mêmes empereurs et Césars. 
Si le président de la province trouve 

que votre père soit âgé de plus de soixante 
et dix ans , ce magistrat veillera à ce 
qu'il soit exempt des charges person- 
nelles. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars. 
Il est certain qu'on ne peut poursuivre 

une femme à raison des obligations de 
son mari décnrion. 
13. Les mêmes empereurs et Césars. 

On ne doit accorder aucune immunité 
aux infâmes , les seules personnes intègres 
méritent ce privilège. 
i3. Les mêmes empereurs et Césars. 

La sentence d'un président de pro- 
vince, l'âge de cinquante ans , non plus 
que la goûte , ne peuvent excuser des de- 
voirs du décurionat. 

14. L'empereur Constantin à Evagrius. 

Qu'aucun juge ne se permette de libérer 
de sa propre autorité quelqu'un du dé- 
curionat -, et si un décurion se trouve 
assez malheureux pour qu'on doive venir 
à son secours en le dispensant des devoirs 
du décurionat , qu'on nous fasse à son 
sujet un rapport spécial , afin que nous 
l'exemptions pour quelque tems des char- 
ges civiles. 

Fait pendant les ides de mars, sous 
le troisième consulat de l'empereur Cons- 
tantin et de Licinius. 01 3. 
i3. Le même empereur à JMéchilius— 
Hilarien. 

Nous voulons que tous les décurions 
s'abstiennent des fonctions des tabellions. 

Fait le 3 des calendes de février , sous 
le consulat de Sabinus et de Rufinus 
3i6. 
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ï6". Le même empereur à Hilarien , 
proconsul d'Afrique. 

Que lorsqu'un décurion , pour sa pro- 
pre cause ou pour celle de l'état , est 
obligé de se rendre auprès de notre 
conseil , il ne lui soit permis de s'en 
retourner qu'après avoir exposé au juge 
l'objet de son voyage ou de sa mission, 
et avoir obtenu de lui la permission de 
s'en retourner; faute de s'être conformé à 
cette loi , qu'il soit soumis aux peines 
qu'il a méritées par sa témérité. 

Fait à Carthage, le 6 des ides de juillet, 
sous le troisième consulat de Crispus et 
de Constantin. ^24. 

17. Le même empereur à Evagrius , préfet 
du prétoire. 

Que celui qui a abandonné sa curie 
pour l'état militaire, soit de nouveau 
rappelé et ramené à sa curie. 

Fait le 16 des calendes "de juin, sous 
le septième consul, de l'empereur Cons- 
tantin et le premier du César-Constance. 
3a6. 

18. Le même empereur. 
Si quelqu'un nommé à la magistrature 
du duum virât a pris la fuite et persiste 
à se cacher , que ses biens soient adjugés 
à celui qui à sa place exerce les mêmes 
fonctions *, et si par la suite on peut 
découvrir le fugitif, qu'il soit contraint 
d'exercer les fonctions de duumvir pen- 
dant deux ans entiers. Que cette loi soit 
étendue et appliquée à tous ceux qui 
refusent de participer aux charges pu- 
bliques. 

Fait le 5 des calendes d'octobre , sous 
le neuvième consulat de l'emper. Cons- 
tantin et le quatrième du César- Constance. 

19. Le même empereur à Lucrétius- 
Paternus. 

Annullant par la présente loi , tous les 
rescrits par lesquels quelques personnes 
ont été exemptées des charges civiles, 
nous soumettons tout le monde sans dis- 
tinction à ces mêmes charges ; le con- 
sentement unanime des citoyens , ni rien 
autre ne peuvent dispenser quelqu'un des 
charges de la curie , tous sont tenus de 
participer aux charges publiques. 

Fait à Héraclée , le 8 des calendes de 
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16. Idem Augustus ad Hilarîanum 

procoiisulem, Africœ. 
Si quis decurio vel propriuo rei causa , 
vel reipublicae cogatur nostrum adiré co- 
mitatum : is non antè discedat , quàm insi- 
nuato judici desiderio proficiscendi liccn- 
tiam cotisequatur. Quôd si pro sua audacia 
parvi aliquis liane fecerit jussionem : indi- 
gnationem competentem sortiatwr. 

Proposit. 6 id. jul. Carlhag. Crispo III. 
et Constanlino III. Coss. 524. 



17. Idem Augustus ad Evagrium 

prafectum prœtorio. 
Qui derelicta curia militaverit', revoce- 
tur ad curiam. 

Datum 16 calend. jun. Constantino A. 
VII. et GonstantiaC. Coss. 326. 



18. Idem Augustus. 

Si ad magistratum nominati aufugerint, 
requirantur : et si pertiuaci eos animo la- 
tere patuerit , his ipsorum bona permit- 
tantur , qui prœsenti tempore in locum 
eorum ad duumviratus mimera vocabun- 
tur : ita ut si postea reperd fuerint', bien- 
nio integro onera duumviratus cogantur 
agnoscere. Omnes enim qui obsequia 
publicorum munerum tentaverint decli- 
nare , simili conditione teneri oportet. 

Datum 3 calend. octobr. , Constantino 
A. IX. et Constantio IV. Coss. 326. 



iq. Idem Augustus ad Lucretium 
Paternum. 

Vacuatis rescriptis , per quœ munerum 
civil ium nonnullis est vacatio praestita , 
omnes civilibus necessitatibus aggregen- 
tur : ita ut nec eonsensu civium vel curiae 
praestita cuiquam immunitas valeat, sed 
omnes ad munerum societatem convenian- 
tur. 

Datum 8 calend. novemb. Heracleae , 
Constantino A. VIII. et Constantio IV. 
Coss. 326. 
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20. Impp. Constantius et Cons teins 
A A. ordini cwitatis Constant ince. 
Cyrenensium magistratus desertores ad 
eam gravitas tua fauiat necessitatem con- 
ditioriis urgeri , ut quascunque pro his 
expensas civitas prorogaverit , refundere 
protinus ac repraesentare cogantur. 

Datum 14 calend. febr. Acyndino et 
Proculo Coss. 340. 

21. Iidem AA. Nemesiano comiti. 

Curiales omnium civitatum nullam pro 
re privata nostra debent inquietudinem 
sustinere , nec hujusmodi oneribus velut 
extraordinariis occupari : quoniam satis 
est , si civitatum niunera per eos congrue 
compleantur. 

Datum prid. id. augusti, Acyndino et 
Proculo Coss. 340. 



22. Imp. Julianus A. Juliano comiti 
Orientis. 

Eos indulserunt veteres principes ex 
materno génère curialibus Antiochenis 
adscribi , quos patris conditio nullius vin- 
dicaret juri civitatis. 

Datum 5 calend. septembris, Antiochise, 
Mamertino et Nevitta Coss. 36a. 



23. Idem A. Juliano comiti Orientis. 
Providendum est eorum novitati decu- 
rionum , qui nuper nomen curiis addide- 
runt , ne preeteritis debitis susceptorum 
onerentur : sed conventis propter haec dé- 
bita his , qui ea preecedentibus^lelegatio- 
nibus contraxerunt , nullam eos molestiam 
pro sarcina nomiuationis alienae sustinere 
patiaris. 

Proposit. calend. novemb. Mamertino 
et Nevitta Coss. 362. 
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novembre , sous le huitième consulat de 
l'empereur Constantin et le quatrième de 
l'empereur Constance. 520*. 
20. Les empereurs Constance et Constant 
aux décurions de Constantine. 

Que votre excellence contraigne les 
magistrats fugitifs de la ville des Cyré- 
nensiens de retourner à leur poste, et les 
oblige de rembourser aussitôt toutes les 
dépenses faites à leur, sujet par la ville 
à laquelle ils appartiennent. 

Fait le 14 des calendes de février , 
sous le consulat d'Acyndinus et de Pro- 
cul us. 340. 
2i. Les mêmes empereurs au comte 
Nemésien. 

Aucun décurion, quelle que soit la ville 
à laquelle il est attaché , ne doit être in- 
quiété pour ce qui concerne notre pa- 
trimoine particulier, ni à cette occasion 
être obligé de supporter des charges étran- 
gères à ses fonctions. C'est assez que 
les décurions s'acquittent fidellement et 
comme il convient de leurs devoirs envers 
leurs curies. 

Fait la veille des ide* d'août , sous le 
consul. d'Acyndinus et de Proculus. 340. 
22. L'empereur Julien à Julien, comte 
d' Orient. 

Nos prédécesseurs ont ordonné qu'au 
cas où celui qui tient par sa mère à une 
famille de décurion, n'eût point de père 
légitime , il suive la condition de sa mère, 
et que par conséquent il soit attaché au 
décurionat. 

Fait à Antioche , le 5 des calendes de 
septembre, sous le cons. de Mamertinus 
et de Névitta. 36a. 

23. Le même empereur au même. 

Il faut veiller à ce que ceux qui ont 
été nouvellement agrégés à Tordre des 
décurions, ne soient point poursuivis à 
raison des dettes de leurs prédécesseurs : 
car ceux-là seuls qui ont contracté les 
dettes sont tenus de les payer 5 vous devez 
en conséquence faire en sorte qu'à l'oc- 
casion de sa nomination , le successeur ne 
soit nullement inquiété pour les charges 
de son prédécesseur. 

Fait pendant les calend. de novemb. , 
sous le cons. de Mamertinus et de Névitta. 
562. 
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24. Le même empereur, à Léontius , con- 
sulaire de la Palestine. 

Qu'il soit accordé une exemption ho- 
norable de toute charge au décurion père 
de douze enfans. 

Fait à Antioche , pendant les calendes 
de mars , sous le quatrième consulat de 
l'empereur Julien et le premier de Sal- 
luste. 363. 

20. Les empereurs Valentinien et Valens 
aux Bysacéniens. 

Que les curiaux ne puissent être forcés 
pour commissions par les gouverneurs 
de provinces , de sortir des murs de la 
ville à laquelle ils sont attachés , à moins 
que les besoins publics ne l'exigent. 

Fait à Aquilée , la veille des ides de 
septembre , sous le cous, de Jovieu et de 
Varronien. 564. 

a6. Les mêmes empereurs à Diodes tus , 
préfet du prétoire. 
Quelques décurions entraînés par la pa- 
resse, désertent les villes et les devoirs 
qui les y attachent , fuient le monde , 
se retirent dans des lieux solitaires , et 
sous le prétexte de la religion, se réu- 
nissent aux moines hermites. Voulant ré- 
primer cet abus , nous ordonnons que 
les décurions qui s'aviseront de prendre 
un tel parti , soient arraehés sans délai 
de leur solitude , et rappelés aux devoirs 
qui les attachent aux villes qu'ils ont aban- 
données. Par. cette loi, notre intention 
est que ceux qui sont liés par des obli- 
gations publiques , ne puissent plus , sous 
ce vain prétexte , se dispenser de s'en 
acquitter. 

Fait pendant les calendes de janvier, 
sous le cons. de Valentinien et de Valens. 
365. 

27. Les mêmes empereurs aux JUaures 
Sitisensiens . 

Celui-là qui se trouve attaché au dé- 
curionat, ne peut, pour se dispenser de 
remplir les fonctions de décurion , se 
prévaloir d'un privilège acquis par son 
père pour services militaires. De même 
celui qui est né d'un aïeul militaire et 
d'un père décurion , suit la condition de 
son père, et non celle de son aïeiïl. 

Fait le 8 des calend. de mars, sous le 
cons. de Valentinien et Valens. 365. 
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24. Idem A. Levntip consulari 
Palesiinœ. 
Si quis decurio pater sit duodecim lrbe- 
rorum : honoratissima munerum quiete 
donetur. 

Datum calend. martii , Antiochiae, Ju>- 
liano A. IV". et Sallustio Coss. 563. 



25. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

ad Byzacenos. 

Curiales ultra terminos provinciae civi- 
tatis non jubeantur à moderatoribus pro- 
vinciarum exhibere sui praesenliam , nisi 
publica nécessitas exegerit. 

Data pridiè id. septembris , Aquileiœ, 
divo Joviano et Varroniano Coss. 064. 

26. Iidem AA. ad Modes tum prœfectum 

prœtorio. 

Quidam ignaviae sectatores , desertis ci- 
vitatum muneribus , captant solitudines ac 
sécréta , et sub specie religionis cum cœti- 
bus monazonton congregantur. Hos igitur 
atque in hujusmodi deprehensos erui la- 
tebris , consulta praeceptione mandamus , 
atque ad municipia patriarum subeunda 
revocari,.et pro tenore nostrae sanctionis 
familiarium rerum carere illecebris ; qnas 
per eos censuimus vindicandas, qui pu- 
blicarum essent subituri munera func- 
tionum. 

Proposit. calend. januar. Valentiniano 
et Valente AA. Coss. 365. 
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27. IiderH AA. Mauris Sitisensibus. 

Privilegio militiae paterna? se non vin- 
dicet , quem assuetus euriae nexus adstriw- 
git. Quod si militari avo et pâtre decurione 
nascetur : paternœ crit succedaneus func- 
tionis. 

Dahun ôcalend. maiiii, Valentiniano 
et Valente AA. Co*s. 565, 
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28. Iidem A A. ad Volusianumprœfectum 
urbi. 

Nullus qualibet praerogativa fultus , à 
debitis numeribus habeatur immuras. 

Datum 4 calend. julii , Mediolani , Va- 
lentiniano et Valente AA. Coss. 568. 

29. Iidem A A. 

• ' Nati ex inquilinarum nostree drnnusma- 
trimonio, et pâtre decurione , non patrum 
suorum , verùm matrum conditionem se- 
quantur. 

30. Iidem A A. 

• Proeuratores reipublicge actîonibns pu- 
blicis debere uti , non venit in dubium. 

31. Imppp. Vaîentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Modestum prœ- 

fectum prœtorio . 

Ex omnibus domibus prodùcti , qui ori- 
gine sunt curiales , ad subeundam publi- 
corura munerum functionem protrahan- 
tur : quippe cura occultatoribus talium , 
praeter jacturam existîmationis , etiam re- 
rum discrimen incumbat, si ulterius pro- 
gressi , utilitatem publicam priv r atis cus- 
todiis et patrociniis postponant. 

Datum 3 id. julii, Gratiano A. II. et 
Probo Coss. 371 . 

32. Imppp. Gratianus , Vaîentinianus et 
Theodosius AAA. ad Neotherium prœ- 

fectum prœtorio. 

Fabricenses ordinibus restituantur , qui 
originem curialem et propria munera de- 
clinaverint civitatis. Reliqui ne levi qui- 
dem inquietudine pulsentur. 

Data 16 calend. aprilis / Thess'alonicœ, 
Gratiano V. et Theodosio I. A A. Coss. 
38o. 



33. Iidem AAA. Eutropio prœfecto 
prœtorio. 

Omnes judices , provinciarumque rec- 
tores à consuetudine temerariae usurpatio- 
ns abstineaut, sciautque neminem omuino 

principaliuni 
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28. Les mêmes empereurs à Volusien , 
préfet de la ville. 

Que personne , quels que soient ses 
privilèges, ne puisse être exempté des 
charges publiques. 

Fait à Milan , le 4 des cal. de juillet , 
sous le cons. de Valentinien et de Valens. 
368. 

29. Les mêmes empereurs. 
Ceux qui sont nés d'une inquiline at- 
tachée à notre maison , et d'un père dé- 
curion, suivent la condition de leur mère 
et non celle de leur père. 

30. Les mêmes empereurs . 

Il n'est point douteux que les procu- 
reurs de la république ne puissent exercer 
les actions publiques. 

31. Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Modestus , préfet du 
prétoire. 

Que ceux, quelles que soient les fa- 
milles dont ils sortent , qui sont curiaux 
d'origine , soient contraints de remplir 
les devoirs de cette dernière condition. 
Ceux qui leur donneront asyle , et qui 
persisteront à les recéler , seront, en pu- 
nition d'une pareille conduite si contraire 
à l'utilité publique, condamnés à l'infamie 
et à la perte de leurs biens. 

Fait le 3 des ides de juillet , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Gratien et 
le premier de Probus. 371. 

32. Les emper. Gratien, Valentinien et 
Théodose à Néothérius , préfet du 
prétoire. 

Que les employés dans les atteliers 
d'armes , qui , étant décurions d'origine , 
ont abandonné les devoirs de cette der- 
nière condition , soient contraints de les 
remplir, et que les directeurs des atteliers 
qui les ont admis parmi leurs ouvriers , 
•soient rigoureusement punis. 

Fait à Thessalonique, le 16 des calend. 
d'avril , sous le cinquième cons. de l'em- 
pereur Gratien et le premier de l' emper. 
Théodose. 38o. 

33. Les mêmes empereurs à Eutrope , 

préfet du prétoire. 
Que tous les juges et gouverneurs de 
provinces cessent d'exercer téméraire- 
ment des abus de pouvoirs, et sachent 

qu'ils 
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qu'ils ne peuvent soumettre à des puni- 
tions corporelles , aucun- des principaux , 
ni des décurions, pour quelle faute ou 
erreur dont ils peuvent s'être rendus cou- 
pables. C'est pourquoi si un juge abuse 
tellement de son pouvoir, qu'il ose épui- 
ser sa fureur sur un principal ou un dé- 
curion , ou ce qui revient au même , sou- 
mettre à des tourmens corporels le sé- 
nateur d'une ville , qu'il soit condamné 
à une amende de vingt livres d'or, et 
à une infamie perpétuelle , qui ne puisse 
même être effacée par un rescrit impé- 
rial; que son office soit en outre cou- 
damné à cinquante livres d'or , au profit 
de notre fisc, en punition de ce qu'ayant 
dans ce cas la libre faculté de s'opposer 
aux ordres illicites du juge auquel il 
est attaché , il ne l'a point fait. 

Fait à Héraclée , le 12 des cal. d'août, 
sous le cons. d'Euchérius et de Syagrius. 
58 r . 

34. Les mêmes empereurs à Florus , 

préfet du prétoire. 
Que celui qui s'avisera de charger un 
curial de sa procuration à l'effet d'admi- 
nistrer ses affaires , soit, quelle que soit sa 
dignité, puni très-sévèrement; en outre 
que le curial qui, au mépris de son in- 
dépendance et de sa dignité , se désho- 
norera en acceptant une commission si 
peu convenable à son rang, soit envoyé 
en exil. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
de novembre , sous le consul. d'Antoine 
et de Syagrius. 38a. 

35. Les mêmes empereurs à Posthumien , 

préfet du prétoire. 
Que votre excellence veille à ce que 
les fils des décurions se conforment aux 
lois qui les concernent ; qu'elle contrai- 
gne ceux qui , sous le prétexte de la pro- 
fession d'avocat, négligent les devoirs que 
leur impose la curie , de changer de con- 
duite et de remplir tous leurs devoirs , 
même ceux qu'une nécessité indispen- 
sable n'exige pas , mais dont cependant 
la curie ne fait pas grâce. Que votre 
excellence étende également les mêmes 
mesures aux fils des professeurs des études 
libérales qui descendent d'une famille de 
décurion. 

Tome IV. 
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principalium aut decurionum sub qualibet 
culpse aut erroris offensa cruciatibus esse 
subdendum. Quôd si quis forte judicum 
in hanc pertinaciam illiciti furoris erupe- 
rit, quôd audeat principalem aut decurio- 
nem , et suae curhe (si sic dici oportet) 
senatorem tormentis subdere : vigiuti li- 
brarum auri illatione multatus , et perpé- 
tua infamia inustus , ne speciali quiclem 
rescripto notam cluere mereatur , et ofii- 
cium quinquaginta librarum auri multam 
fisco nostro cogatur inferre : quoniam ut 
pertinaciue judicis sui résistât , liberam ei- 
dem contradicendi permittimus faculta- 
tem. 

Datum 12 calend. augusti , Heracliae , 
Eucherio et Syagrio Coss. 38 1. 



34. Iidem AAA. Floro prepfect» 
prœtorio. 

Si quis procurationem facultatum sua- 
rum eu ri al i crediderit esse mandandam : 
tolius dignitatis exceptione depulsa , gra- 
vissima poena plectetur. Ille verô , qui im- 
memor libertatis et generis , infamissimam 
suscipiens vilitatem , existimationem suani 
servili obsecundatione damnaverit : trada- 
tur exilio. 

Datum 10 calend. novembris , Constan- 
tinopoli, Antonio et Syagrio Coss. 082. 

55. Iidem AAA. Posthumiano prœfecto 
prœtorio. 

In filiis decurionum retinendis priorum 
praeceptorum décréta sublimitas tua cus- 
todiat : eosque , qui advocationis oblentu 
curialia onera déclinant , agere uni versa 
compellat; quae etsi nécessitas non exigit, 
tamen patrianon remittit. Ipsos quinetiani 
filios magistrorum , qui ex curiali stirpe 
descendunt, simili modo obuoxios esse dé- 
cernât. 

Datum 8 id. aprilis , Constantinopoli , 
Merobaude II. et Salurnino Coss. 585. 
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36. Iidem AAA. ad Basilium comitem 
sacrarum largitionum. 

Exemple» senatorii ordinis , patris ori- 
ginem unusquisque sequatur : nec valeant 
specialiter delata rescripta , si quis se raa- 
iris origine defensa, à majore curia ad mi- 
norem transferri fortasse promeruerit : ne- 
que ulla pro more provinciae referri sina- 
tur exceptio. 

Datnm 16 calend. julii , Roma? , Mero- 
baude II. et Saturnino Coss. 383. 



07. Iidem AAA. Posthumiano prœfecto 
prœtorio. 

Quotienscunque se ex rescriptis nostris 
aliquid impetrasse contendunt hi , quos 
obnoxios curia? vel origo fecerit , vel la- 
tum inter partes judieium designaverit : 
uullam prorsua spem curiam déclin andi 
ex colore sacrae jussionis accipiant. 

Datuni 14 calend. augusti , Constanti- 
nopoli , Merobaude II. et Saturnino Coss. 
363.. 



38. Iidem AAA. ad Cynegium prœfectum 
prœtorio. 

Ne quis officialium poenae specie atque 
œstimatione curiae dedatur : nisi si quis 
fortè curiam diffugiens , ob hoc cœpcrit 
militare , ne ingenitis fungatur ofîiciis. 
Omnes itaque omnino judices tuse censurée 
subditos admonebis , ne quis eorum exis- 
timet curiœ loco supplicii quenquam de- 
putandum : cùm utique unumquenque cri- 
minosum , non dignitas debeat, sed pœna 
comitari. 

Datum 8 id. novembris, Constantino- 
poli , Richomere et Clearclio Coss.. 38.+, 
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Fait à Constantinople , le 8 des ides 
d'avril , sous le deuxième consulat de 
Merobaude et le premier de Saturninus. 
383. 

36. les mêmes empereurs à Basilius , 
comte des lai'gesses impériales. 

Que tous, à l'exemple de l'ordre des 
sénateurs , suivent la condition originelle 
de lear père; que les rescrits obtenus 
spécialement par quelqu'un qui l'autori- 
sent , sous le prétexte de la condition ori- 
ginelle de sa mère , à passer d'une curie 
supérieure à une moindre , soient nuls, 
et que sans égard aux usages locaux de 
la province , ou n'admette à ce sujet au- 
cune exception. 

Fait à Rome, le 16 des calendes de 
juillet , sous le deuxième consul, de Mé- 
robaude et le premier de Saturninus. 
383. 

37. les mêmes empereurs à Posthumien, 

préfet du prétoire. 
Que ceux qui , engagés par leur origine 
ou autrement à la curie , se prévalent de 
rescrits impériaux pour se dispenser des 
devoirs qui les attachent à cette condi- 
tion ne soient^ point écoutés, et que sans 
égard pour ces rescrits , il ne leur soit 
laissé aucune espérance de se détacher de 
la curie. 

Fait à Constantinople , le 14 des cal. 
d'août, sous le deuxième consulat de 
Merobaude et le premier de Saturninus. 
383. 

38. Les mêmes empereurs à Cynégius , 

préfet du prétoire. 

Qu'aucun officiai ne soit par forme de 
peine agrégé à la curie ; on ne doit 
tenir cette conduite qu'à l'égard des dé- 
curions fugitifs qui ont embrassé le ser- 
vice militaire pour éluder les devoirs de 
leur condition originelle. C'est pourquoi 
nous vous invitons de défendre à tous les 
juges exerçant dans l'étendue de votre 
ressort, d'attacher en forme de peine quel- 
qu'un à la curie; parce qu'en aucun cas 
le criminel ne doit en punition être re- 
vêtu d'une dignité , mais au contraire être 
soumis à une peine. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides 
de novembre , sous le consulat de Ri- 
ckomer et de Cléarque. 384. 
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3g. Les mêmes empereurs à Eusignius , 
préfet du prétoire. 

Que les curiaux qui prétendent , sous le 
faux prétexte qu'ils sont attachés à notre 
famille , se dispenser des devoirs que leur 
impose leur condition , soient rappelés à 
leur curie , et contraints de remplir les 
devoirs qu'elle leur impose et de l'indem- 
niser des pertes qu'à l'occasion de leur 
refus elle a éprouvées. 

Fait le 8 des calendes de janvier , sous 
le consul, du noble enfant Honorius et 
d'Evodius. 386. 

40. Les emper, V alentinien , Théodose 
et Arcadius à Cynégius , préfet du 
prétoire. 

Que tout principal ou décurion qui 
sera convaincu d'avoir soustrait quelque 
chose des deniers publics qu'il avait été 
chargé de percevoir , d'avoir fait une 
répartition frauduleuse des impositions, ou 
d'avoir plus exigé qu'il n'était dû, soit, 
selon l'usage, puni par les coups de bâ- 
tons plombés , supplice' qui pourra lui 
être imposé non-seulement par vous, lors- 
que le coupable tiendra sa commission 
immédiatement de vos ordres, mais en- 
core par les juges ordinaires, lorsque ce 
sont eux qui l'ont nommé. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
d'avril , sous le troisième consulat de l'em- 
pereur Valentinien et le premier d'Eu- 
trope. 387. 

41 *. Les mêmes empereurs à Cynégius , 
préfet du prétoire. 

Qu'aucun décurion ne puisse, à l'aide 
de la faveur ou de l'audace , changer la 
condition qu'il tient de sa naissance , et 
que même quand son âge lui permettrait 
d'abandonner la curie , cela ne lui soit 
accordé qu'aussitôt qu'il aura été remplacé 
par un autre. 

Fait à Constantinople , la veille des 
ides de juillet, sous le troisième consul, 
de l'empereur Valenlinien et le premier 
d'Eutrope. 087. 

4». Les empereurs Théodose , Arcadius 
et Honorius à Abundantius . comte et 
général de F une et de l'autre milice. 
Qu'il n'y ait rien de commun entre les 
militaires et les décurions, et que les uns 
ne se permettent rien d'illicite à l'égard 



DE LEURS FILS, etc. 171 

Sg. Lidem AAA. ad Eusignium prœfectum, 
prœtorio. 

Curiales qui sese pri vilegio domus nostraï 
defendi posse crediderint , ad curiam re- 
trahantur , et propriis functionibus man- 
eipentur , et publica damna sarciant. 

Datum 8 calend. januarii, Honorio NB. 
P. et Evodio Coss. 386\ 



40. Imppp. Valentinianns , Theodosius 
et Arcadius AAA. Cynegio prœfecta 
prœtorio . 

Quilibet principalium , vel decurionum, 
si vel decoctor pecuniae publicae , vel frau- 
dulentus in adscriptionibus illicitis , vel 
immoderatus in exactione fuerit inventus: 
juxta pristinam consuetudinem non solùm 
à vobis , quibus propter loci dignitatem 
rerum summa commissa est , verùm et à 
judicibus ordinariis plumbatarum ictibus 
subjiciatur. 

Datum die calend. aprilis, Constantino- 
poli , Valentiniano A. III. et Eutropio 
Coss. 387. 



4r. Iidem AAA. Cynegio prœfecto 
prœtorio . 

Decurio fortunam , quam nascendo me- 
ruit , suffragiis atque ambitione non mu- 
tet : et si vacare per senectutem potuerit , 
propter ordinationera , quoe per plurimos 
cité definiri solet, curiam non relinquat. 

Datum pridiè non. julii , Constantino- 
poli , Valentiniano A. III. et Eutropio 
Coss. 387. 



42. Tmppp. Theodosius , Arcadius et JTo- 
norius AAA. Abundantio comiti et ma- 
gistro utriusque militiœ. 
Militaribus viris nihil sit commune cuni 
curiis , nihilque sibi liçitiun sciant , quod 
suee non subjectuin est potestati. Nullum 

22 * 
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injuria , nullum verbere , nullum gravi 
pulsatione tribunus, duxve ille, aut cornes 
sit , curialem principalemve contingat. Si 
quis posthac temerario et inconsiderato 
ausu ullum ex printipalibus viris usurpata 
attrectaverit injuria , sciât se decem libris 
auri esse multanduin. 

Datum pridiè calend. augusti , Constan- 
tinopoli , Arcadio A. I. et Rufino Coss. 
392. 

43. Iidem AAA. Rufino prœfccto 
prœtorio . 

Omnes , qui curiali obstr^cti sanguine , 
diversis se officiorum privilegiis , et ac- 
tumn prarjudiciis aggregarunt , reddendos 
muniis - esse non ambiges : sed nec res- 
cripta , aut adnotationes ad munerum fu- 
gam prodesse permittiraus. 

Datum pridiè id. aprilis , Constantino- 
poli , Theodosio A. III. et Abundatio 
Coss. 3q3. 

44- Iidem AAA. Rufino prœfecto 
prœtorio. 

Nullus solius materni sanguinis vinculis 
illigetur : quia mulieris infirmitas nunquam 
hujusmodi functionibus reddit obnoxios , 
à qui bus ipsa habetur immunis. 

Datum 5 id. augusti , Constantinopoli , 
Theodosio A. III. et Abundantio Coss. 
3 9 3. 



45. Jmpp. Arcadius et Honorius A A. 
Theodoro prœfecto prœtorio. 
Ad subeunda patriae mimera dignissimi 
merifis et facultatibus curiales eligantur : 
ne taies fortè nominentur , qui functiones 
publicas implere non possint. 

Datum i3 calend. februarii, Olybrio et 
Probino Coss. 3o,5. 

46*. Iidem AA. Ennoio proconsuïi 
Africœ. 

Nominationum torma vacillare non dé- 
bet , si omnes , qui albo curiae detinen- 
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des autres , que le tribun*, ou le chef ou 
le comte des soldats ne se permette au- 
cune injure, aucun coup ni autres outrages 
graves envers un chef de décurion. Que 
celui donc qui désormais par une audace 
téméraire et inconsidérée , outragera un 
chef de décurion , soit condamné à l'a- 
mende de dix livres d'or. 

Fait à Constantinople , la veille des 
calendes d'août , sous le consul, de l'em- 
pereur Arcadius et de Rufinus. 3q2. 

43. Les mêmes empereurs à Rufinus , 

préfet du prétoire. 

Rendez sans délai à leur condition pri- 
mitive les décurions qui , quoique enga- 
gés par leur naissance, se sont écai-tés 
de cette condition sous divers prétextes ; 
même les rescrits et les annotations dont 
ils pourraient se prévaloir sont nuls et 
ne doivent avoir aucun effet. 

Fait à Constantinople , la veille des 
ides d'avril , sous le troisième consulat 
de l'empereur Théodose et le premier 
d'Abundantius. 393. 

44. les mêmes empereurs à Rujinus , 

préfet du prétoire. 
Que personne ne soit agrégé au dé- 
curionat, sous le seul prétexte que par* 
sa mère il tient à une famille de décu- 
rions. Les femmes , à cause de la fai- 
blesse de leur sexe , ne peuvent dans au- 
cun cas , fournir à leurs fils la cause du 
décurionat dont elles sont elles-mêmes 
exemptes. 

Fait à Constantinople , le 5 des ides 
d'août, sous le troisième cons. de l'em- 
pereur Théodose et le premier d'Abun- 
dantius. 3y3. 

40. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Théodore, préfet du prétoire. 

Qu'on élise, pour exercer les fonctions 
de décurion et remplir les charges de 
leur ville, des personnes dignes parleur 
mérite et leur fortune, et non des per- 
sonnes incapables de s'acquitter d'une ma- 
nière convenable de ces fonctions. 

Fait le i3 des calend. de févr. , sous, 
le cons. d'Olybrius et de Probinus. 5q&. 
46 . Les mêmes empereurs à Ennoius , 
proconsul d Afrique. 

Les nominations faites par la curie ne 
doivent pas être moins valables, quoique 
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tons les décurions n'aient point assisté à 
la séance dans laquelle elles ont été faites ; 
car l'absence forcée ou fortuite de quel- 
ques-uns d'entr'eux, ne doit point frap- 
per de nullité ce qui a été fait légitime- 
ment par les deux tiers; ce qui a été fait 
par les deux tiers des décurions d'Une 
ville est considéré comme avoir obtenu 
l'unanimité des suffrages. 

Fait à Milan, le 17 des calendes de 
juin , sous le cons. d'Olybrius et de Pro- 
bimis. 3g5. 

47. Les mêmes empereurs. 

Les curiaux qui ont été élevés à la 
dignité de comte , doivent exercer une 
surveillance immédiate sur leurs subor- 
donnés, et ne point croire qu'ils n'ont 
été élevés à la dignité de comte, que 
pour n'agir que d'après les ordres des 
juges ; au cas où ils persisteront dans 
leur insouciance coupable , ils doivent 
être condamnés à l'amende de cinq livres 
d'or, et à la perte de leur dignité. 

Fait à Constantinople , le 3 des cal. 
de janvier, sous le cons. d'Olybrius et 
de Probinus. 3g 5. 

48. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons qu'à l'égard des suc- 
cessions des décurions , on observe, même 
lorsque leurs pères sont prédécédés , le 
droit d'agnation. 

49- Les mêmes empereurs à Théodore , 
préfet du prétoire. 

Que tous ceux qui sont légitimement 
attachés à une curie quelconque, soient, 
quelle que soit la religion qu'ils professent, 
contraints de remplir les devoirs que leur 
impose cette condition. 

Fait à Milan , pendant les ides de sep- 
tembre , sous le quatrième cons. de l'em- 
pereur Honorius et le premier d'Euty- 
chien. 098. 

5o. .Les mêmes empereurs à JEuty chien f 
préfet du prétoire. 
Que tous les décurions soient mainte- 
nus à perpétuité dans cette condition , 
soit qu'ils l'aient acquise par leur origine, 
soit autrement. Que ceux d'entr'eux qui, 
par fraude ou usurpation , auraient été 
élevés à la dignité de gouverneurs de 
provinces , sachent qu'ils seront non-seu- 
lement rappelés à leur curie, mais qu'ils 
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tur, adesse non possunt : ne paucorum 
absentia , sive necessaria, sive fortuita , 
debilitet , quôd à majore parte ordinis sa- 
lubriter fuerit constitutum : cùm duse par- 
tes ordinis in urbe positse totius curiue ins- 
tar exhibeant. 

Datum 17 calend. junii , Mediolani, 
Olybrio et Probino Coss. 395. 



47. Iidem A A. 

Curiales , qui honorariam adepti sunt 
comitivam dignitatem , formidare debent 
eos, quorum moderationi sunt commissi: 
nec se existimare ideô meruisse dignita- 
tem , ut judicum praecepta despiciant. 
Quôd si in eadem culpa persévèrent : 
quinque librarum auri multae obnoxi sub- 
jungentur, honore quoque , quem prodi- 
derint , spoliandi. 

Datum 4 calend. januarii , Constanti- 
nopoli, Olybrio et Probino Coss. 3cj5. 

48. Lidem A A. 

In successione curialium decernimus , 
ut etiam si patres decesserint , teneatur 
agnatio. 

49. Lidem A A. Theodoro prœfecto 
prœtorio. 

Omnes qui quolibet loco curiae jure de- 
bentur , cujuscunque superstitionis sint, 
ad implenda munera teneantur. 

Datum id. septemb. Mediolani , Hono- 
rio A. IV. et Eutychiano Coss. 3g8. 



5o. Lidem AA. "Eutychiano prœfecto 
prœtorio. 

Omnes omnino curiales in originalibus 
ac debitis perpétue) curiis persévèrent : et 
qui ex his ad provinciarum regimen atque 
administrationem qualibet fraude atque 
ambitione pervenerint , sciant se non so- 
lùm in sua curia remansuros , sed et cunc- 
tis rursus ab exordio inuneribus servi- 
turos, 
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Datum 8 calend. novembris , Constan-- 
tînopoli, Honorio A. IV. et Eutvchiano 
Coss. 5y8. 



Sr. Iidem A A. et Theodosius A. Messalœ 
prœfacto prœtorio. 

Quamvis provisura fuerat congruae 
emendationis occursu, queniadmodùm cu- 
riales , militiae nomine et honore suspenso , 
officiis redderentur : tamen quia hoc cal- 
lido consilio repererunt , ut evitatis pro- 
vinciae suae finibùs , tanquam his eorum 
tantùm interdictus fuisset accessus , pere- 
grinos expeterent corameatus : ue diutiùs 
in perniciem curiarura latitandi spes per- 
severet, et solatia eos impunitatis sequan- 
tur : horum cupiditatibus obviamus , ut 
ex eorum bonis , qui se vel persecutioni , 
vel muniis civitatum , interdictae dudum 
ambitione militiae , vel qualibet fraude 
subtrahere conati fuerint curiis , quas de- 
seruerant , consulatur. Itaque si vocati 
edictis , intra anni metas ( hi tamen , qui 
manifestis curiae nexibus illigantur) latere 
potius , quàm redire maluerint : sciant 
post emensum annum , interpellatis pro- 
yinciarum moderatoribus , ex facultatibus 
suis, curiis, quas destituerunt, esse con- 
sulendum. Neque enim de immaturo prae- 
judicio temporis possunt brevitatem cau- 
sari. 

Datum 17 calend. septeinbris , Theo- 
doro V. C. Cos. 39g. 



5a. Iidem AAA. Probino proconsuli 
Africœ. 

(^uis tam inveniri iniquus arbiter re- 
rum potest, qui in urbibus maguifico statu 
praeditis , ac votiva curialiuni numerosi- 
tate locupletibus , ad iterationem quem- 
piam transacti oneris compellat : ut cùm 
alii necdum penè initiati curiae sacris fue- 
rint , alios et coutinuatio et repetitae saepè 
functiones adficiant? 
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seront tenus d'en remplir les devoirs 
exigés par le courant , et même ceux que 
par leur illégitime absence ils ont négligé. 

Fait à Constantinople , le 8 des calend. 
de novembre, sous le quatrième consulat 
de l'empereur Honorius et le premier 
d'Euty chien. 098. 

5 1 . Les empe?-eurs ' Arcadius , Honorius 
et Théodose , à 3Iessala , préfet du 
prétoire. 

Quoiqu'il ait déjà été convenablement 
pourvu à ce que les décurions qui ont 
abandonné leurs curies et les devoirs 
qui les y attachent, soient ramenés à leurs 
curies , et réintégrés dans leur ancienne 
condition , cependant ils sont parvenus à 
éluder subtilement ces mesures, en pre- 
nant du service militaire hors de leur 
province. C'est pourquoi , afin que les 
curies ne souffrent pas plus long - tems 
de la désertion des décurions, et que ces 
derniers ne puissent plus espérer ni de 
se cacher, ni de le tenter impunément , 
nous ordonnons qu'au cas où, abandon- 
nant leurs curies , ils prendraient la fuite , 
ou se soustrairaient frauduleusement à 
leurs devoirs , leurs biens servent à in- 
demniser la. curie désertée ; en consé- 
quence , si ayant été , par la voie édic- 
tale, sommés de retourner à leurs fonc- 
tions , l'année s'est expirée sans qu'ils 
soient comparus, qu'ils sachent que leurs 
biens seront , avec l'autorisation du gou- 
verneur de la province , adjugés à la curie 
abandonnée, et que les réclamations qu'ils 
pourraient faire sur la brièveté de ce 
délai seront rejetées. On doit observer 
ici que cette loi n'est applicable qu'aux 
décurions sur la condition desquels il 
n'existe aucun doute. 

Fait le 17 des calend. de septemb.,sous 
le cons. de Théodore. 399. 

52. Les mêmes empereurs à Probinus 9 

proconsul d'Afrique. 
Peut-on trouver un administrateur assez 
inique pour contraindre quelques-uns des 
décurions d'une ville qui en possède un 
grand nombre, de remplir les charges 
plus long-tems ou plus souvent qu'il n'est 
permis , si l'on a égard à leur nombre ; 
et pour laisser les nouveaux sans emplois, 
en employant constamment les anciens , 
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malgré les égards que leurs services passés 
réclament ? 

Fait à Milan, le 16 des calend. d'avril, 
sous le consul, de Césarius et d'Atticus. 

%97- 

53. Les mêmes empereurs à JEuchai'ius , 

proconsul d 'Afrique. 

Qu'il ne soit point permis aux duum- 
virs d'étendre leur autorité au-delà du 
territoire de leurs propres villes. 

Fait à Ra vernies, le 6 des ides de mars, 
sous le neuvième cons. de l'empereur 
Honorius et le cinquième de l'empereur 
Théodose. 412. 

54. Les mêmes empereurs à Palladius , 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons par cette loi générale, 
que si un magistrat ou une curie se dé- 
cide à revendiquer le décurion fugitif qui 
lui est attaché , puisse , s'il n'est point 
aidé de l'assistance du président de la 
province , le saisir ; mais qu'il sache que 
le fugitif doit être aussitôt conduit devant 
le président de la province, qui, si l'ac- 
cusé prétend n'être point décurion, doit 
décider la cause dans trois mois, à compter 
du jour de son commencement. Nous 
condamnons en outre ce même magistrat , 
ainsi que son office , à l'amende de dix 
livres d'or , si à l'expiration de ce délai , 
l'accusé n'a point été convaincu , puni 
et rendu à ses devoirs 5 ou si étant jus- 
tifié , il n'a pas été acquitté et délivré 
de toute inquiétude au sujet de la con- 
dition qu'on lui attribuait. 

Fait à Ravennes , le 5 des nenes de mai r 
sous le septième consulat de l'empereur 
Théodose et le premier de Palladius. 41 5. 

55. Les empereurs Théodose et J^alen— 
tinien à Isidore , préfet du prétoire. 

Si un décurion ou tout autre dépen- 
dant de la curie , a eu la témérité d'a- 
bandonner ses devoirs pour prendre du 
service militaire, qu'il soit réintégré dans 
sa première condition, sans qu'il puisse 
se prévaloir d'aucune prescription; que 
les enfans même qui lui sont nés après 
son absence de la curie , y soient atta- 
chés par leur naissance, et soient dé- 
eurions nés. 
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Datum 16 calend. aprilis, Mediolani , 
Ccesario et Attico Coss. 397. 



53. Iidem AAA. Huchario proconsuli 
Africœ. 

Duumvirum impunè non liceat extol- 
lere potestatem fasciuni extra metas ter- 
ritorii propriœ civilatis. 

Datum 6 id. martii , Ravennae , Ho- 
norio IX. et Theodosio V. AA. Coss. 41 ss. 



54. Iidem AAA. Palladio prœfecto 
prœtorio. 

Generali lege sancimus , ut si quis sunm 
decurionem curiae vindicare maluerit : si 
praesidis desit copia , in eundem manus 
injectione concessa, sciât ad examen co- 
gnitionis resultantem esse deducendum : 
ita ut moderator provinciae ( si qusestio 
fortasse fiducia defensionis ulla generatur) 
nisi intra très menses causam originis com- 
petenti disceptatione cognoverit , atque 
convictum cum pœna restituerit débit is 
inuneribus , vel liberum ab iiiquietudiue 
pronunciaverit : decem librarum auri 
multam cogatur exsolvere. Ejus etiam of- 
ficium pari damni irrogatione teneatur. 

Datum 5 non. maii , Ravennye DN. 
Theodosio A. VII. et Palladio Coss. 41 5.. 



55. Impp. Theodosius et V aient inianus 
AA. Isidoro prœfecto prœtorio. 

Si quis decurio , aut subjectus curiœ 
ausus fueritullam affectare militiam : nulla 
temporis prsescriptione muuiatur, sed ad 
conditionem propriam retrahatur : nec 
ipse , vel ejus liberi post talem ipsius sta- 
tum procreati , quod patriœ debetur , va- 
leant declinare. 

Datum 3 non. aprilis, Constantinopoli, 
Isidoro et Senatore Coss. 436. 
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56. Iidcm AA. Isidoro prœfecto 
prœtorio. 

Alexandrinis priucipalibus , etsi advo- 
catione fungantur, nihilominûs onus pe- 
regrinationis incumbat : nec publica cura, 
nisi in sua tantùm civitate committatur : 
et prinius curia? , cura muneribus univer- 
sis expletis ad summum pervenerit gra- 
dum, comitiva? primi ordinis fruatur post 
biennium dignitate prœstita : in curialibus 
tamen permaneat. 

Datum pridiè non. junii , Constantino- 
poli , Isidoro et Senatore Coss. 436. 



5 7. Iidem AA. Isidoro prœfecto . 
prœtorio. 

Quinque summates primi ordinis Alexan- 
drini à corporalibus injuriis immunes esse 
censemus , ut voce libéra commoditates 
patriae défendant : cùm possint , si quid 
egerint criminosè , pecuniariis coë'rceri 
dispendiis. iEstimabuntur autem prœsente 
curia viri spectabilis Augustalis judicio. 

Datum pridiè non. junii , Constantino- 
poli , Isidoro et Senatore Coss. 406. 



58. Iidem A A. Isidoro prœfecto 
prœtorio. 

Eum , qui triginta annos in Alexandrina 
civitate civilibus inbaeserit muneribus , 
corporalibus injuriis , non pecuniariis ex- 
cusari convenit : habita consideratione vi- 
delicet meritdrura : ut hoc bene cogniti 
privilegium consequantur , nec eo passim 
fruantur indigni. 

Datum pridiè non. junii , Constantino- 
poli ; Isidoro et Senatore Coss. 436. 



59. Iidem AA. Isidoro prœfecto 
prœtorio. 

Si quos spontaueoshypomnematographi 
niuuihcos suis exhortationibus ad publicas 

nominaverint 
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56. Les mêmes empereurs a Isidore , 
préfet du prétoire. 

Les décurions principaux de la ville 
d'Alexandrie , quoiqu'exerçant les fonc- 
tions d'avocats , ne sont point obligés de 
faire des commissions au dehors de la 
ville; ils ne sont tenus des fonctions pu- 
bliques que dans le territoire de la curie. 
Que celui qui, après avoir passé par tous 
les grades, sera parvenu jusqu'à celui de 
premier décurion, soit, après deux ans 
d'exercice dans ce dernier grade , nommé 
comte des décurions principaux. Cette 
dignité ne le fait pas néanmoins sortir 
de la classe des décurions. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones de juin , sous le cons. d'Isidore 
et de Sénator. 456. 

D7. Les mêmes empereurs à Isidore , 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que les cinq supérieurs 
des décurions principaux de la ville d'A- 
lexandrie , soient exempts de toutes peines 
corporelles, afin qu'ils puissent détendre 
d'une voix libre les avantages de leur 
patrie. D'ailleurs on peut, s'ils se rendent 
coupables de quelque crime , leur infliger 
des peines pécuniaires , qui devront être 
prononcées par le préfet Augustal, en 
présence de la curie. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones de juin, sous le cons. d'Isidore et 
de Sénator. 436. 
58. Les mêmes empereurs à Isidore , 
préfet du prétoire. 

Il convient que celui qui, pendant 
trente ans , a exercé des fonctions civiles 
dans la ville -d'Alexandrie , soit exempt 
des peines corporelles , mais non des pei- 
nes pécuniaires ; on ne doit pas néan- 
moins accorder ce privilège à tous indis- 
tinctement ; ceux-là seuls doivent en jouir 
qui, par leurs services passés et leur mé- 
rite réel y ont droit , et il doit être 
refusé à ceux qui en sont indignes. 

Fait à Constantinople , la veille des non. 
de juin , sous le cons. d'Isidore et de 
Sénator. 4^6. 

5(). Les mêmes empereurs à Isidore , 
préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que les nominations 
aux fonctions publiques faites par les 
Hypomuématographes , 
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Hypomnématographes , acceptées par les 
personnes nommées , n'aient pas besoin 
pour être valables de la confirmation du 
préfet Augustal, qui le plus souvent est 
vénale. Il suffit, pour que la nomination 
soit valable, qu'elle ait été faite libre- 
ment , et que la personne nommée y ait 
consenti et ait accepté. Néanmoins, quoi- 
que ce dernier puisse commencer l'exer- 
cice des fonctions qui lui ont été attri- 
buées, sans attendre la confirmation du 
préfet Augustal , on doit en instruire- 
ce dernier magistrat , qui est tenu de 
confirmer la nomination sous peine d'être 
condamné à l'amende de vingt-cinq livres 
d'or. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones d'août , sous le cons. d'Isidore et 
de Sénator. 436. 

60. Les mêmes empereurs. 

Qu'aucun décurion attaché à la curie 
par sa naissance , ne puisse se faire rem- 
placer, mais qu'il s'acquitte en personne 
de ses propres devoirs , quand même il 
serait revêtu de la dignité de spectable , 
à moins qu'il n'eût obtenu spécialement 
le privilège de se faire remplacer. Quant 
à ceux qui sont revêtus d'une des dignités 
qui confèrent le titre honorifique d'il- 
lustre , rien ne les empêche de se faire 
remplacer , mais ils répondent aux ris- 
ques et périls de leurs biens de leur rem- 
plaçant. 

61. L'empereur Léon. 
Nous ordonnons qu'on ne fasse éprou- 
ver aucune inquiétude , au sujet de leur 
naissance et de leur condition curiale, à 
Dorothée , homme illustre , auquel on ne 
doit pas non plus , sous le même pré- 
texte, contester les biens qu'il possède ; 
ni à Irénée, homme spectable , tribun et 
notaire , quoique né avant que ses parens 
fussent revêtus de dignités illustres ; que 
leurs enfans tant nés qu'à naître , ainsi 
que leurs descendans jusqu'à l'infini , 
soient délivrés et exempts à perpétuité 
de la condition et des devoirs des décu- 
rions ; que la loi de l'empereur Julien , 
d'illustre mémoire , publiée au sujet du 
décurionat résultant de la ligne mater- 
nelle, pour la ville d'Alexandrie , ne soit 
point applicable à l'illustre Dorothée ni 
Tome IV. 
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nominaverint functiones : jubemus non 
expectandum esse consensum pro tempore 
viri spectabilis Augustalis , qui fit plerun- 
que venalis , sed utriusque partis sufficere 
voluntatem, ut incipiat functio, quam nul* 
lus incusat : tune ad memoratum judicem 
tam nominati , quàm etiam creationis con- 
sona relatione currente ; quam si suscipere 
vel confirmare distulerit , sciât se vigin- 
tiquinque librarum auri condemnatione 
plectendum. 

Datum pridiè non. augusti , Constanti- 
nopoli, Isidoro et Senatore Coss. 



6*0. Iidem A A. 
Nullus , qui nexu generis curiae tenetur 
obnoxius , per substitutam quameunque 
personam curiales impleat functiones : sed 
ipse per se débit um patriae munus exsol- 
vat, etsi spectabili dignitate decoratus sit: 
nisi hoc eispeciali beneficio sit concessum. 
Hi verô , qui honorario titulo illustrera di- 
gnitatem consecuti sunt , per substitutos 
periculo suarum facultatum curiae muneri- 
bus satisfacere non vetentur. 



6*r. Imp. Léo udugustus. 
Neque Dorotheum virum illustrem , et 
totam ejus substantiam, neque Irenœum 
virum spec tabilem tribunum et notarium , 
etsi ante paternas illustres dignitates natus 
est , ullam inquietudinem pro curiali gé- 
nère et conditione sustinere decernimus. 
Liberos quoque eorum , qui vel jam sunt, 
vel futuri sunt , eorumque posteros , quo- 
tienscunque continuata temporum et sue- 
cessionum perpetuitate nascentur , à con- 
ditione curiali et functione esse libe- 
ros : lege divae mémorise Juliani , quœ de 
materno curialium Antiochenae civitatis 
génère promulgata est , nihil in persona 
viri illustris Dorothei , vel viri spectabilis 
ïrensei , vel adversus facultates eorum , vel 
adversus liberos eorundem , qui vel jam 
ïiati sunt ; vel postmodùoi quoquo tempore 
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nascentur, vel adversus substantias eorum 
robosir vel juris habitura. Circa alias sanè 
universas personas de materno génère ad 
memoratae Antiochenas civitatis tantum- 
modô curiam pertinentes , eandem legera 
praecipimus obtinere propriam firmitatem. 



6a. Idem Augustus. 

Si ille , qui ex fîlia decurionis Antio- 
chense splendidissiniae civitatis , et pâtre , 
qui nullius alterius civitatis muniis debe- 
batur , procreatus est , sub examine pro- 
vincialis judicis vel sponte confessus , vel 
certè convictusfuerit, qnôd ex filia sit cu- 
rialis progenitus , et albo decurionum ad- 
scriptus fuerit : nullara sibi superesse fa- 
cultatem negandas vel evitandae conditionis 
existiraet , et curialem non aspernari for- 
tunain avi materai sui pertentet , nec du- 
bitet se muniis curialibus subjicere. Quôd 
si quem curia , de qua praesens sanctio lo- 
quitur, natum ex filia curialis minimè se- 
cundùm praestitutam ordinalionem sibi so- 
ciandum curaverit : prolem ejus pulsare 
nullo modo penitus poterit. Nec enim pa- 
timur conventionem ejusmodi prastermisso 
filio , quem curialis filia ediderat , à ne- 
pote , vel pronepote , vel ulterius inci- 
pere. 



63. Idem Augustus. 
Doctitii viri clarissimi jubemus fortu- 
nam super curiali conditione nullo modo 
esse inquietandam , nec facultatibus ejus : 
sed eo qui hujusmodi conamen inierit, sa- 
crilegii pœnam luituro. 

§. i. Omnes, qui post peractam iiïus- 
trem administrationem, vel adhuc in ea 
posito pâtre suo gignuntur, à curialium in- 
tentione defendantur unà cumpaternis sine 
dubio substantiis, quas cum persona pa- 
tris à curiali nexu libéras esse nemo dissi- 
mulet. 

64. Imp. Zeno A. 
Neminem ex bis, qui obnoxii curiae 
constituti , ab iiiitio felicissimi uostraepie- 
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au spectable Irénée, non plus que contre 
leurs biens , leurs enfans tant nés qu'à 
naître, leurs descendans à l'infini , et leurs 
biens. Nous ordonnons néanmoins que 
la loi dont il vient d'être fait mention, 
soit observée et applicable à tous les 
habitans de la ville d'Alexandrie , mais 
que son autorité ne soit pas étendue au- 
delà de la curie de cette même ville. 
62. Le même empereur à Constantin y 
préfet du prétoire. 
Si celui qui est né de la fille d'un dé- 
curion de la florissante ville d'Alexandrie, 
et d'un père illégitime , a été , après avoir 
avoué de son propre mouvement devant 
le président de la province , ou été con- 
vaincu d'être né de la fille d'un décurion, 
classé parmi les décurions , qu'il ne croie 
pas pouvoir parvenir à éluder cette con- 
dition ; qu'il ne tente, pas même à se 
soustraire à l'état et aux devoirs de la 
curie qui furent exercés par son aïeul 
maternel. Néanmoins au cas que la curie 
dont il s'agit dans la présente loi , ne se 
serait point associé celui qui est né de 
la fille d'un décurion , elle ne pourra en 
aucune manière contraindre ses enfans à 
embrasser une pareille condition: car nous 
ne souffrirons point qu'en pareille occur- 
rence le fils , petit- fils ou autres descen- 
dans soient inquiétés et forcés d'embras- 
ser une condition qui aurait dû être celle 
de leur père ou aïeul, mais qui ne l'a 
point été par la négligence ou la faute de 
la curie. 

63. Le même empereur. 

Nous ordonnons que les nobles ni leurs 
biens ne puissent être poursuivis ni in- 
quiétés au sujet du décurionat , et que 
celui qui tenterait quelque chose de con- 
traire à la présente disposition , soit puni 
comme coupable de sacrilège. 

$. 1. Que tons ceux qui sont nés d'un père 
qui a exercé ou exerce encore une dignité 
illustre, ne puissentêtreinquiétés, ainsi que 
leur père au sujet du décurionat ; leurs 
biens, comme personne n'en doute , sont 
également libérés des liens de la curie. 

64. L'empereur Zênon. 

Nous ne voulons point que les décu- 
rions , qui , depuis le commencement de 
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notre règne , ont été élevés ou seront 
élevés à l'avenir aux dignités de comte 
de nos affaires privées ou de celles de 
l'auguste impératrice , de comte des lar- 
gesses impériales ou des domestiques, de 
questeur ou de maître des offices , soient 
pour cette cause exempts des devoirs qui 
les attachent à leurs curies ; mais nous 
les déclarons eux , leurs enfans et leurs 
biens obligés à la curie dont ils étaient 
décurions , et tenus de remplir les devoirs 
de cette condition après qu'ils auront cessé 
les fonctions des nouvelles dignités aux- 
quelles ils ont été élevés; à moins qu'ils 
n'en eussent été spécialement exemptés 
par des privilèges légitimes : car nous 
confirmons toutes les exemptions et pri- 
vilèges légitimes accordés par les cons- 
ultions impériales , et voulons qu'ils soient 
observés dans toute leur intégrité. Néan- 
moins, afin que ceux qui ont été revêtus 
des dignités mentionnées ci-dessus ne pa- 
raissent pas jouir d'un vain nom , nous 
leur permettons de se faire remplacer 
auprès de la curie par des personnes 
dont ils seront responsables , et leur con- 
servons en intégrité tous les autres pri- 
vilèges de leur dignité. Quant aux dé- 
curions qui ont été élevés aux dignités 
«us mentionnées , nous les déclarons eux , 
leurs biens et les enfans qu'ils ont reçus 
depuis leur élévation, libérés de la curie. 
Il en est de même de ceux qui , à quelle 
époque que ce soit, ont été élevés aux 
dignités de patrice , consul, consulaire, 
général , ou de préfet du prétoire d'O- 
rient, d'IUyrie ou de la ville , ou qui a l'a- 
venir seront revêtus de ces fonctions : eux, 
leurs biens et ceux de leurs enfans qui 
sont nés depuis leur élévation , sont li- 
bérés des devoirs et des engagemens de 
la curie. 

65. L? empereur Anastase. 
Nous croyons devoir corriger une des 
dispositions de la constitution publiée par 
l'empereur Zénon , d'illustre mémoire , 
concernant l'état des décurions après leur 
élévation à de hautes dignités. Par cette 
disposition, l'empereur Zénon ordonnait 
que les décurions élevés depuis le com- 
mencement de son règne aux dignités de 
comte de ses affaires privées ou de celles 
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tatis imperii comitum privatarum rerum 
nostrae vel piissimae augustœ partis , seu 
comitis sacrarum largitionum , vel comitis 
domesticorum , quaestoris , vel magistri 
officiorum licet ad actum administrationis 
gerendum provecti sunt, vel in posterum 
proveherentur , ob hoc curialium mune- 
rum laqueos volumus evitare : sed obliga- 
tos cum liberis suis quandocunque proge- 
nitis, et facultatibus suis,post administra- 
tionem depositam curiae commoditatibus 
inservire : nisi fortè aliis privilegiis super 
hoc legibus cognitis muniantur. Nam alia 
universa légitima , vel ex constitutionibus 
data privilégia, intégra volumus illibata- 
que servari. Ne tamen indulti honoris ina- 
ne nomen retinere videantur : dignitatuni 
titulis potiantur , per substitutos suaruni 
periculo facultatum curialibus muneribus 
respondentes : habeantque intégra illibata- 
que privilégia dignitatis. Eos verô , qui 
praefatas dignitates ante initium nostri im- 
perii consecuti sunt: cum facultatibus suis, 
et post eam dignitatem progenitis filiis , à 
curialibus nexibus vel onere deceruimus 
liberari. Hos autem, qui quocunque tem- 
pore patricii , vel consules, aut consulares 
facti sunt , aut in posterum fuerint , aut 
magistri militum , vel praefecti praetorio 
Orientis, vel Illyrici, vel urbis adminis- 
trationem in actu positi , quandoque ges- 
serunt , aut posteà gesserint : omnimodo 
cum facultatibus suis , et post eam digni- 
tatem progenitis filiis à curiarum nexibus 
vel onere decernimus liberari. 



65. Imp. Anastasius A. 
Divae memoriae Zenonis sacratissimam 
constitutionem, quae de curialibus post 
certas excelsas administrationes seu digni- 
tates conditionis nexu liberandis lata est , 
in hac tantummodo parle duximus corri- 
gendam , qua cavetur eos etiam , qui ante 
eandem constitutionem ( ab initio tamen 
ejusdem divae recordationis Zenonis impe- 
rii) comités privatarum rerum nostrœ vel 
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piissimee Àngustse partis, seu comités sa- 
crarum largitionuiu , vel comités domesti- 
corum , quaes tores , aut magistri officio- 
rum , licet ad actum administrationis ge- 
rendum provecti sunt, minimè curialium 
munerum laqueos ob hoc evitare : sed 
obligatos cum liberis suis quandocunque 
progcnitis, et facultatibus suis, post ad- 
ministrationem depositam curiae corarao- 
ditatibus iuservire : nisi forte aïiis privi- 
lèges super hoc legibtis cognitis munian- 
tur. His etenim , qui memoratas adminis- 
trationes vel unam ex hisperegerunt, nec- 
non liberis et rébus eorum , beneficium 
quod aulè per illustrem administrationem 
peractam eis acquisitum est, iutactum illi- 
batumque jubemus servari : ut relaxatione 
couditionis et munerum curialium per an- 
teriores principales dispositiones sibi con- 
cessa, tam ipsi, quàm liberi eorum post 
hujusmodi administrationem ademptam 
procreati, unà cum propriis substautiis 
potiantur, etsi contigerit eos post divae 
memorite Zenonisconstitutionem , sive per 
se, sive per substitutos suos, curiae com- 
petentia munera subiisse. Eadem videlicet 
coustitutione divae mémorise Zenonis ex 
die , quo promulgata est , suas vires obti- 
nente : fùm conveniat , leges futuris régu- 
las imponere, non prœteritis calumuias 
excitare. 

66. Imp. Justiniamis A. 
Curialibus consortiis consulentes, cen- 
semus , ut nemo sibi blandiatur, et non 
certis modis sese liberum esse existimet , 
sed pro nostra forma tantumuiodô sciât 
posse libertatem sibi curialis competere 
couditionis : omnibus anterioribus modis , 
quos non comprehendit praesens sanctio , 
ex praesenti die antiquandis. Si quis igitur 
vel summum patriciatus honorem fuerit 
consecutus , sive iufulis consulatus hono- 
rarii , aut ordinarii fuerit ampliatus , ut 
vel consul , vel consularjs efficiatur , seu 
praefectorum praetorio infulas susceperit 
gubernandas , vel urbicariam ( in ipso ta- 
men actu) meruerit prœfecturam, necnon 
magistri militum offieium gerendum sus- 
ceperit : is gaudeat se hujusmodi couditio- 
nis esse exortem et liberum cum suis facul- 
tatibus , suaque posteritate , quam post- 
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de l'impératrice , de comte des largesses 
impériales ou de sa maison , de questeur 
ou de maitre des offices , soit qu'ils eus- 
sent cessé leurs fonctions , soit qu'il les 
exerçassent actuellement , n'eu étaient pas 
moins obligés aux devoirs de la curie ; mais 
qu'eux, leurs enfans et leurs biens redeve- 
naient après la cessation de leurs fonctions 
obligés à la curie , à moins qu'ils n'eussent 
obtenus de privilèges légitimes à cet 
égard. Quant à nous corrigeant cette dis- 
position, qui nous parait injuste , nous 
ordonnons que les décurions qui auront 
exercé une ou plusieurs des hautes di- 
gnités désignées ci-dessus, soient eux, leurs 
enfans et leurs biens libérés de la curie, 
non-seulement pendant l'exercice de ces 
fonctions, mais encore après qu'ils les 
auront cessées ; en sorte qu'ils soient li- 
bérés à perpétuité eux, leurs biens et 
ceux de leurs enfans nés depuis leur élé- 
vation, des engagemens de la curie, 
quand même, conformément à la consti- 
tution de l'empereur Zénon , ils se se- 
raient fait remplacer auprès de la curie. 
INous bornons l'autorité de la constitu- 
tion de l'empereur Zénon, d'auguste mé- 
moire, à l'avenir, à dater du jour de sa 
promulgation : car il faut que les lois ne 
portent que sur l'avenir, pour éviter que 
leur empire sur le passé ne soit l'occa- 
sion de procès injustes. 

66. L'empereur Justinien. 
Nous ordonnons , pour pourvoir à la 
prospérité des curies, que personne de ceux 
qui sont engagés n'espèrent pouvoir s'en 
libérer par d'autres moyens que ceux que 
nous indiquons nous-méme présentement. 
A compter de ce jour toutes les causes qui 
jusqu'à présent amenaient la libération de 
la curie , et qui ne sont point confirmées 
par la présente loi, sont abolies. Si donc 
un décurion a été élevé à l'honneur du 
patriciat ou du consulat honoraire ou or- 
dinaire, ou a été honoré des infuies du 
préfet du prétoire ou nommé préfet de 
la ville ou général, qu'il soit exempt lui, 
ses biens et les enfans qu'il a eus depuis 
son élévation, des obligations de la curie. 
Quant à ceux de ses enfans qui sont nés 
avant son élévation aux dignités men- 
tionnées ci-dessus, ils restent attachés à 
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la curie. Les avocats exerçant près du 
questeur, comme les avocats du fisc, ceux 
qui exercent près des préfectures d'Orient, 
d'Illyrie et de la ville , étaient , lorsqu'ils 
parvenaient à la dignité d'avocat du lise , 
libérés de la curie , eux , leurs biens et 
leurs enf'ans nés avant ou après leur élé- 
vation. Les nobles chefs des agens dans 
les choses étaient également par les lois 
anciennes libérés des obligations de la 
curie. Il en était de même des nobles 
préposés aux écrins impériaux de mé- 
moire , des lettres familières, des libelles , 
des procédures et dispositions impériales, 
tant pour ce qui les concernait eux-mêmes 
que leurs biens et ceux de leurs enfans 
nés après leur élévation à ces dignités. 
Quant à nous , en considération de leurs 
longs et nombreux services , nous con- 
firmons ce privilège dans toute son in- 
tégrité. Toutes les personnes mentionnées 
ci- dessus sont libérées des obligations de 
la curie , ainsi que leurs biens , et ceux 
de leurs enfans qui sont nés après leur 
élévation ; quant à ceux qui sont nés 
avant, ils doivent rester obligés à la curie, 
disposition étendue également à ceux des 
enfans des grands dignitaires dénommés 
ci-dessus , qui se trouvent dans le même 
cas par l'époque de leur naissance. Pour 
ce qui concerne les autres causes de libéra- 
tion de la curie établies par les anciennes 
lois, comme celle des trois mâies, et non 
confirmées par la présente loi , nous ne 
souffrirons en aucune manière qu'elles ob- 
tiennent l'effet qui leur était attribué an- 
ciennement. Les pragmatiques sanctions, 
les sentences des préfets et tous autres 
actes contraires à la présente loi , sont 
nuls et de nul effet. Les décurions qui 
s'en prévaudraient doivent être ramenés 
à leurs curies , auxquelles leurs biens 
ne cessent d'être obligés ; on ne doit 
admettre à cet égard aucune excuse. 
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quam meruerit dignitatem , vel actum 
gesserit , ediderit : anterioribus filiis in 
conditione pristina remansuris , tam pree- 
laturae quaestoris , quàm viri eloqueutissi- 
mi fisci patroni, tam prœfectune , quee 
Orientalibus et Illyricanis président sedi- 
bus, quàm urbicarke, nexibus curiae libe- 
rantur , cùm ad fisci patronatum pervene- 
rint , unà cum substantiis, et liberis suis , 
quos vel ante habuerint , vel postquam ad 
eundem gradum provecti sunt. Viri etiam 
clarissimi principes agentium in rébus , 
curiee liberîatem ex antiquis legibus cou- 
secutse sunt: et viri spectabiles proximi 
sacri scrinii nostrse memoriae, et sacrarum 
epistolarum, neenon sacri scrinii libello- 
rura, sacrarumque cognitionum et dispo- 
sitionum , cum substantiis suis et liberis , 
quos post emensa stipendia susceperant. 
Hoc etiam nos corroborantes intuitu labo- 
rura quos multo, longo ,prolixoque tem- 
pore pertulerunt , intactum illibatumque 
conservamus : ut hi omnes fortuna curiali 
liberentur cum sua substantia , suaque so- 
bole, secundùm ea quae praediximus : ex 
œvo autem sequenteprogenitos antea, nul- 
lius futuri fisci patroni liberos concedimus 
liberandos , ut ne quod su m mis apicibus 
dignitatum non est eoncessum , hoc alii 
sibi audeant vindicare : sed progeniti filii 
ante quàm ad fisci patronatum pervenerint, 
in conditione pristina remaneant. Aliis 
autem modis , quàm his , quos sigillatim 
enumeravimus , sive legibus antiquis com- 
prehensi sunt ( qualis erat is , quem ex 
tribus marjbus eoncessum antè fuerat patri 
maximo senatui sociarej sive comprehensi 
anterioribus scriptisnon fuerant, liberatio- 
nem competere cuidam curialis fortunée 
nullo patimur modo : sed sive pragmatiea 
sanctio super hoc processit, sive sententia 
erainentissimae prœfecturse , sive aiius mo- 
dus quicunque excogitatus est : ea omnia 
penitus vacuari , et pro iufectis haberi , et 
curialia corpora suis reddi civitatibus , et 
subsiantias eorura subjacere , nulla excu- 
satione eis penitus compétente. 
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TITULUS XXXII. 

Si servus aut libertus ad decurio- 
natum adspiraverit. 

r. Impp. Diocletianus et Maximianu» 
AA. et CC. 

Si libertus vel jus aureorum annulorura 
adeptus non est, vel natalibus suis non res- 
titutus : praeses provinciae non tantùm cu- 
riae participare non permittat, sed juxta 
legis sëveritatem congruenti pœna ulcis- 
catur. 

2. Imp. Constantinus A. 
Praeses provinciae si eum , qui aedilitate 
fungitur, servum tuum esse cognoverit : 
si quidem non iguarum conditionis sua? ad 
aedilitatem adspirasse perspexerit : ob vio- 
latara servili macula curiae dignitatem , 
congruenti pœna afficiet. Si verô cùm opi- 
nione publica mater ejus pro libéra habe- 
retur, ex decurione procreatus, ad capes- 
sendum honorem errore lapsus processit : 
dominio tuo eum subjugabit. 



TITULUS XXXIII. 

De praediis decurionum sine de- 
creto non alienandis. 

i. Imppp. V alentinianus , Tlieodosius et 
Arcadius AAA. Cynegio prœfecto prœ- 
torio . 

Si quis decurionum vel rustica praedia , 
vel urbana venditor necessitate coactus ad- 
dicit, interpellet judicem competentem , 
omnesque causas sigillatim , quibus stran- 
gulantur , exponat : et ita demùm distra- 
hendas possessionis facultatem accipiat , si 
alienationis necessitatem probaverit. In- 
firma enim venditio erit , si haec fuerit 
forma neglecla. Ita enim fiet , ut nec im- 
moderatus venditor , née emptor cujus- 
cunque sit conditionis iiiveniatur injustus. 
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Des esclaves ou affranchis qui as-* 
pirent à L'honneur du décurionat. 

I. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars. 

Si l'affranchi dont il s'agit n'a point 
obtenu le droit des anneaux d'or ni la 
restitution de sa naissance , le président 
de la province non-seulement ne permet- 
tra pas qu'il participe à la curie , mais 
encore il le punira selon la rigueur des 
lois. 

2. L'empereur Constantin. 
Si le président de la province s'ap- 
perçoit que celui qui vient d'exercer les 
fonctions de l'édilité soit votre esclave , 
et qu'il a accepté cette dignité quoiqu'il 
n'ignorât l'empêchement qu'y mettait sa 
condition, il le punira comme il convient 
pour avoir souillé par sa servitude cette 
dignité ; mais s'il n'a accepté cet honneur 
qu'à cause qu'il passait dans l'opinion pu- 
blique comme fils d'une mère d'une fa- 
mille de décurion , le président de la 
province, sans lui infliger aucune puni- 
tion , le fera rentrer sous votre pouvoir 
et dans votre propriété. 

TITRE XXXIII. 

De l' inaliénabilité des biens des. 
décurions. 

ï. Les empereurs V alentinien , Théodose 
et Arcadius à Cjnégius, préfet du 
prétoire. 

Ç^UE le décurion qui, forcé par la né- 
cessité, se verra obligé de vendre des 
biens de campagne ou de ville qui lui 
appartiennent , en instruise avant de rien 
faire le juge compétent, qu'il lui expose 
en détail les motifs qui le réduisent à 
cette nécessité, et qu'enfin il ne lui soit 
permis de procéder à la vente, qu'au cas 
où il prouvera la nécessité absolue d'en 
venir à cette aliénation. La vente de biens 
appartenant à des décurions est nulle , 
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si on a négligé l'observation de ces for- 
malités préalables. Par ce moyen, on met- 
tra des bornes à la dissipation du ven- 
deur, et les acheteurs, quelle que soit 
leur condition, ne pourront être accusés 
d'injustice. Enfin, le vendeur ne pourra 
élever de justes motifs de plainte, ni op- 
poser qu'il a été trompé par les manœu- 
vres , ou forcé par l'ascendant de l'ache- 
teur, puisqu'il constera par les actes ré- 
digés à ce sujet , et du besoin du ven- 
deur, et de la volonté de l'acquéreur. 
Eu conséquence, si quelqu'un, par des 
manœuvres secrètes , ou par personnes 
interposées, a acheté d'un décurion une 
chose immobiliaire située en un lieu quel- 
conque , qu'il sache qu'il doit être privé 
du prix qu'il a donné , et condamné à la 
restitution , avec ses fruits , de la chose 
qu'il a ainsi achetée frauduleusement. 

Fait à Constantinople , le 8 des calend. 
de décembre, sous le cons. du noble en- 
fant Honorius et d'Evodius. 386. 
a. Les empereurs Théodose et Vaïen- 
tinien à Florentius , préfet du prétoire. 
Qu'il ne soit fait de ventes de choses 
héréditaires appartenantes à la curie, qu'il 
ne soit de même donné quittance d'un 
paiement fait par *un débiteur hérédi taire 
de la curie , que préalablement cela n'ait 
été approuvé et permis par une délibéra- 
tion de tous les décurions , ou du moins 
de la majorité. Nous ordonnons qu'en- 
suite l'argent provenu de pareilles ventes 
et paiemens , soit employé à l'acquisition 
de biens fonds, dont les revenus, comme 
il a été déjà dit , devront être employés 
aux besoins de la curie. Les fermiers de 
ces biens doivent être nommés avec le 
consentement de tous les décurions, sur- 
tout des plus riches, et être tenus de 
fournir une caution de la fidélité de leur 
administration. 

3. U empereur Zénon. 
Nous interdisons aux décurions de 
vendre, sans l'interposition d'un décret, 
des choses immobiliaires ou des esclaves 
cultivateurs leur appartenans ; nous leur 
permettons néanmoins de faire , sans l'in- 
tervention d'un décret , des donations , 
des échanges et autres contrats quelcon- 
ques ; telles sont la plupart des dispositions 
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Denique nihil erit postmodùm , quo ven- 
ditor vel circumventum se insidiis , vel 
oppressum potentia comparatoris queri 
debeat : quandoquidem sub fide actorum , 
et de necessitate distrahendis, et de volun- 
luntate patuerit comparants. Quôd si quis 
contra vetitum occultis molitionibus per 
suppositas fraude personas cujuslibet loci , 
quem tamen ei decurio distrahebat , com- 
parator extiterit : sciât se pretio quod de- 
dit, esse privandum : etiocum quem com- 
paravit, cum fructibus esse reslituendum. 

Datum 8 calend. decembris, Constanti- 
nopoli , Honorio NB. P. et Evodio Coss. 
386". 



z. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. Florentio prœfecto prœtorio. 
Nec venditio rei hereditariœ curiœ ad- 
quisitœ , aut debitoris hereditarii , qui sol- 
verit, liberatio aliter admittenda est, nisi 
apud acta totius vel majoris partis ordinis 
intercèdent e decreto , ineundi con trac tus , 
vel dissolvendae obligations causa probe- 
tur. Ita enim et id quod ex ea redigitur, 
ad praediorum jubemus comparationem. 
expendi : quorum reditus omnes (sicut 
dictum est ) ejusdem curiae pnblicis nm- 
neribus , quœ solatio egere constiterit , 
justissirnè servabuntur : ex consensu om- 
nium , et maximè ditiorum , vel idonea 
fidejussione oblata, conductoribus eligen- 
dis. 



3. Imp. Zcne A. 
Curiales vendere quidem res immobiles, 
vel mancipia rustica prohibemus sine in- 
terpositione decreti : donationes verô, vel 
permutationes , vel quoslibet alios etiam 
sine decreto permittimus celebrare con- 
tractus : quoniam et sacrae constitutiones , 
quae super hoc à rétro principibus lata? 
sunt, in plurimis suis partibus de pretio 
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non redhibendo locutœ sunt : ut ex hoe 
apertissimè detur intelligi , solùm vendi- 
tiouis decurionibus sine decreto interdic- 
tum fuisse contractum : cùm tamen vetfdi- 
tione intercedente ( ut dictumest) decre- 
tum agilur, ntlUum eos, vel qui ab his 
comparant, dispendium cujuscunque per- 
sonae , vel causa; , vel theatralis liberalita- 
tis nomine (quod fréquenter fieri dicitur) 
sustinere decernimus : nec ex tabella de- 
cretum recitari , sed curialium vel majoris 
partis curise relatione currente , sine ulla 
malignifate referentium , vel damno con- 
trahentium , ad confirmandam emptionem 
competentis judicis proferri sententiam. 
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contenues dans les constitutions publiées 
à ce sujet par les princes nos prédéces- 
seurs , qui , en pareil cas , interdisent la 
demande du prix. Il résulte delà , d'une 
manière évidente , que les décurions n'ont 
besoin d'être autorisés par un décret , 
que pour ce qui concerne le contrat de 
vente. Nous ordonnons de plus, qu'au 
cas de vente avec interposition d'un décret, 
ni les vendeurs, ni les acheteurs ne soient 
obligés de donner quelque chose à titre 
de libéralité théâtrale , ou à quelle per- 
sonne que ce soit ; abus qui , d'après ce 
qui nous a été rapporté , a eu lieu fré- 
quemment. La sentence en confirmation 
de la vente ne doit point être rédigée 
par écrit , et doit être rendue par le juge 
compétent, en présence de tous ou de la 
majorité des décurions , et sans frais de 
la part des contractans. 
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Quando , et quibus quarta pars 
debetur ex bonis decurionum } et 
de modo distributionis eorum. 



\\ Jmpp. Theodosius et Valentinianus 
AA. 

Si decurionum consortio fit alienus, qui 
curiali successit : competentis eidem juris 
( sive ex asse , sive ex parte hères sit , bo- 
norumve possessor) partem quartam jure 
optimo à curia peti decernimus. 

2. Iidem AA. Apollonio prcefecto 
prœtorio. 

Meminimus nuper emissa lege divali , 
portionem quartam de facultatibus curia- 
lium fati munus implentium , ex qualibet 
novissima voluntate, vel ab intestato etiam, 
ad quemcunque ( praeterquain si ad filios 
curiales) deferatur, curialium députasse 
corporibus : sed multi tanquam corruin- 
pendi totius patrimonii occasione captata, 
uniuscujusque rei sibi particulam vindi- 
cando , adeô totas dilacerant facilitâtes , 
ut dum participibus relictarum opum no- 
cere cupiuut, sua quoque jura précipi- 
tent. 
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Quand et à qui le quart des biens 
des décurions est dû 3 et du mode 
que l'on doit observer dans le 
partage. 

1 . Les empereurs Théodose et Valenli- 

nien. 

]N"ous ordonnons que lorsque l'héritier 
d'un décurion n'est point décurion lui- 
même , soit qu'il soit héritier pour le 
tout ou pour partie , soit en vertu de 
la possession des biens , le quart de la 
succession soit conservé par la curie. 

2. Les mêmes empereurs à Apollonius , 

préfet du prétoire. 
Nous nous ressouvenons avoir publié 
il n'y a pas long-tems une loi impériale, 
qui ordonne que le quart de la succession 
légitime ou testamentaire d'un décurion 
décédé, soit déféré à l'ordre des décu- 
rions, quelle que soit la condition des hé- 
ritiers du défunt, hors le cas néanmoins 
où ils seraient ses fils décurions. Beau- 
coup de personnes ont abusé de cette 
disposition, et en ont pris occasion de 
détruire et altérer les objets qui com- 
posent la succession, en revendiquant leur 

portion 
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portion dans chaque chose , considérée 
séparément, et sont parvenus par-là à déna- 
turer toute la succession et à se nuire 
à eux-mêmes en voulant porter du tort 
aux autres. Pour prévenir désormais la 
reproduction d'un pareil abus, nous in- 
terdisons aux décurions de s'emparer de 
leur propre autorité des biens du défunt, 
et voulons que l'héritier légitime ou 
testamentaire , soit que dans ce dernier 
cas l'hérédité soit directe, soit qu'elle 
soit fidéicornmissaire , divise toute la 
succession en quatre parties ; et qu'ensuite 
on laisse au sort à décider qui de la curie 
ou des héritiers du défunt doit avoir le 
choix. Par ce moyen, ni les uns ni les 
autres ne se verront dans le cas de n'avoir 
que de parties de choses, ce qui entraî- 
nait des incommodités et des pertes pour 
tous. En effet , par un vice presque na- 
turel , on ne porte pas beaucoup de soius, 
et on néglige une chose qu'on ne possède 
point en totalité , mais en commun avec 
d'autres ; celui qui n'a pas la totalité se 
considère comme s'il n'avait rien , et même 
par l'effet de l'envie qu'il porte à son 
associé, il laisse dépérir sa propre por- 
tion, si celle de sou co-propriétaire doit 
avoir le même sort. Nous ordonnons donc 
que lorsque le cas se présentera qu'il 
soit dû un quart de succession à la curie , 
le partage et l'estimation des choses im- 
mobiliaires ( qui, par leur nature, ne 
peuvent être facilement cachées , et dont 
l'exposition ne peut nuire à personne ) , 
soient faits en présence des déeurions ; 
mais qu'à l'égard des choses mobiliaires , 
se mouvant d'elles-mêmes ou d'autres cho- 
ses consistant simplement dans un droit, 
le partage et l'estimation n'en soient point 
faits publiquement ; qu'on s'en rapporte au 
contraire au serment des héritiers, qui 
sont tenus d'en faire une estimation exacte. 
Car, y a-t-il quelque chose de plus dur 
et de plus inhumain que de montrer les 
haillons de la pauvreté, ou d'exposer les 
richesses à l'envie, en faisant eu public 
et avec solennité la vérification et l'es- 
timation des meubles domestiques ? A 
l'égard des créances héréditaires, si les 
héritiers refusent de céder à la curie les 
actions qui lui sont nécessaires pour les 
Tome iy. 
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tent. Quorum nimiam licentiam provida 
dispositione refrénantes , ipsis quiclem cu- 
rialibus occupandi sua auctoritate res nior- 
tui copiam denegamus. Hères autem , ad 
quem ab intestato vel ex postrema volun- 
tate directis vel fideieommissariis verbis 
decurrit hereditas , omne patrimonium 
quod relictum est , in partes quatuor di- 
vidi procuret : ut rébus totis in sortimn 
casura deductis, vel curiae quadranlis, vel 
heredi aut fideicommissario per universi- 
tatem dodranlis electio ex sortis felicitate 
coutingat , ita scilicet et praefati successo- 
res et curia promiscui rerum dominii libe- 
rabuutur incommode Naturale quippe 
vitium est, negligi quod communiter pos- 
sidetur : utque se nihil habere , qui non 
totum habeat , arbitretur : denique suara 
quoque partem corrumpi patiatur , dum 
invidet alienae. Sed ubi quarta pars bo- 
norum mortui curiae débet offerri : immo- 
biles quidem res , quae nec lalere facilè 
possunt , nec cuiquam (si divulgentur ) 
officiunt, sub aspectu etiam curiaiium aes- 
timari dividique concedimus : mobiles au- 
tem res , vel se moventes , vel instru- 
menta, vel si quid aliud in hujusmodi jure 
consistât, in médium proferri divulgari- 
que non patimur : sed juratis successori- 
bus , cùm apudse diligenter aestimaverint, 
quae , quantique sint pretii facultates , credi 
oportere decernimus. Quid enim tam du- 
rum , tamque inhumauum est , quàm pu- 
blicatione pompaque rerum familiarium , 
et paupertatis detegi vilitatem , et invidiae 
exponere divitias?*In exigendis verô dé- 
bit is , si pretium , quod pro quarta parte 
actionum curiae competit, successores praes- 
tare noluerint : cautionibus jurata fide pro- 
latis in médium , unusquisque à debitori- 
bus convenientem sibi exigat portionem. 
jïquè ex di verso aes alienum (si cui de- 
functus fuerat obligatus) tam iidem suc- 
cessores , quàm curia pro sua sorte resti- 
tuere compellautur. Quôd si saepè dicti 
successores sacramentum sibi crediderint 
excusandum : tune verô ad similitudineni 
rerum immobilium diligeutior curialibus 
omnium rerum indago praebitur : scilicet 
ut universis mortui facultatibus in aperto 
propositis , vel aestimalio rerum , vel di- 
visio sub praesentia curiaiium celebretur. 

24 
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In omnibus autem casibus , ubi quarta pars 
curiae competit , transactions interpositas. 
jàrnias illibatasque nianere decerninius. 



t. Ad filîorum verô curialium vel 
nepotum, ac pronepotum, scilicet decurio- 
num similitudinem, ad quos intégras opes 
pervenire censuimus : filiam , quinetiam 
neptem , proneptenive principali ejusdem 
eivitatis unde pater , avus , vel proavus 
oritur , nuptam ; rerum vel ab intestato 
vel ex dispositione ultimœ voluntalis quœ- 
sitarum , integrum nullaqae parte minu- 
tnm dorainium habere sancimus. Quôd si 
postparentum obitum inveniantur innuptae 
vel viduœ, in impuberibus quidem , post 
transactam pubertatem : in aliis verô , quae 
pubertatem excesserint , vel etiam in vi- 
duis, post raortem parentis triennium dun- 
taxat volumus expectari : ut intérim quarta 
portio suspensa , aut apud eam , si in ma- 
trimonio curialis ejusdem eivitatis fuerit 
collocata , perpetuo jure permaneat : vel 
si intra id tempus alienum ab eadem curia 
sortiatur maritum , penitusve nupta non 
fuerit, memorata pars totius s-ubstanti;e 
curije cum triennii tam urbanorum quâm 
rusticorum praxliorum duntaxat fructibus 
addicatur : ita tamen, ut et optionis con- 
ditio in otïerendis rébus qnartie partis vel 
dodrantis , et sacramenti tam. de quantiiate 
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exiger jusqu'à concurrence du quart qui 
lui est dû , nous lui permettons , après 
avoir prêté le serment et fourni caution , 
de n'exiger que sa portion , de procéder 
à la poursuite des débiteurs, et d'exiger 
ce paiement. La curie et les héritiers 
sont également tenus au prorata de leurs 
portions dans la succession, de supporter 
les dettes héréditaires du défunt. Pour 
revenir au partage des choses mobiliaires, 
nous ordonnons que si les héritiers, après 
avoir été invités plusieurs fois à prêter 
Te serment dont nous avons parlé ci- 
dessus , l'ont refusé, on procède à la re- 
cherche et à l'estimation des choses mo- 
biliaires en présence des décurions , 
comme cela a eu lieu pour les choses 
immobiliaires , c'est-à-dire que les choses 
mobiliaires laissées par le défunt soient 
rassemblées, estimées et partagées .en 
présence des décurions. Nous confirmons 
et validons les transactions qui pourront 
avoir lieu entre les parties au sujet du 
quart de la succession du défunt dû à 
la curie. 

$. r. A l'exemple de ce que nous ve- 
nons d'ordonner à l'égard des fils , petits- 
fils et arriére-petits-fils des décurions , 
nous ordonnons que la fille et même la. 
petite-fille et l'arrière-petite-fille d'un 
decurion , mariée à un principal de la 
ville qui a donné naissance à son père 
ou aïeul , ou bisaïeul , obtienne dans toute 
son intégrité et sans aucune diminution 
la succession légitime ou testamentaire 
qui lui est déférée. Si lors de la mort 
du défunt elles sont impubères , ou si 
excédant l'âge de puberté elles sont non- 
mariées ou veuves , nous voulons que 
dans le premier cas on attende , avant de- 
partager la succession , qu'elles aient at- 
teint l'âge de puberté , et que dans le 
second on attende trois ans à compter- 
de la mort du défunt ; en sorte que pen- 
dant ce tems-là, le quart de la succes- 
sion qui doit revenir à la curie reste 
en suspens : car si dans cet intervalle 
l'héritière se marie à un décuriou de la 
même ville, la totalité de la succession, 
doit lui être abandonnée ; si au con- 
traire elle prend un mari étranger à la 
curie , ou ne se marie point du tout r 
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le quart de toute la succession et le quart 
des fruits perçus tant des fonds rustiques 
que des fonds urbains doivent être adju- 
gés à la curie. Nous observons ici que 
ce que nous avons disposé à l'égard des 
héritiers étrangers à la curie au sujet 
du mode de partage, du choix, du ser- 
ment à prêter sur la quantité et l'esti- 
mation des choses mobiliaires , et la ces- 
sion des actions et exceptions , est appli- 
cable dans ce cas-ci. Si la mère ou l'aïeule 
du défunt se trouvait , lors de la mort 
de ce dernier, mariée à un décurion de 
la même ville , nous ne voulons point , 
si elle succède à son fils ou petit-fils , 
que la curie puisse revendiquer le quart 
de la succession. Nous dispensons de 
même de la rétribution de ce quart 
l'héritier étranger, mais attaché à la curie 
à laquelle le défunt appartenait. 

Fait à Constantinople, le 7 des ides de 
mars, sous le cons. de JDioscore et d'Eu- 
doxe. 442. 

5. TJ empereur Justinien. 

Si un décurion laissant un ou plusieurs 
fils et des filles , a laissé par son testa- 
ment aux premiers une faible partie de 
sa succession, suffisante néanmoins pour 
exclure la querelle d'inofficiosité , et le 
restant à ses filles , au point que par cette 
distribution abusive de sa succession , ses 
fils ou petits-fils , ou arrière-petits-fils , 
n'ont que la plus petite portion , quoi- 
qu'ils soient attachés à la curie , nous 
ordonnons, pour réparer une pareille 
injustice et empêcher qu'elle ne se re- 
produise de nouveau, que le testateur ne 
puisse laisser moins du quart de sa suc- 
cession à ses fils, quel que soit leur nom- 
bre et celui de leurs sœurs : car il faut 
que les filles puissent être utiles à la curie, 
tant par leurs personnes que par leurs 
biens. Nous ordonnons également que si 
un décurion ayant laissé à sa mort plu- 
sieurs filles dont une seule est mariée à 
un décurion de la même ville, n'a ins- 
titué cette dernière que pour une faible 
partie de sa succession , et a laissé le 
restant à ses autres filles ou à des étran- 
gers , le testateur ne soit pas réputé s'être 
conformé pleinement à la loi de l'empe- 
reur Théodose, adressée à Apollonius, 
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quàm de sestimatione rerum rnobilium, 
deque actionibus inferendis , vel excipien- 
dis (sicut in extraueis personis dictum est ) 
ratio conservetur. Sed et si mater mortui 
vel a via tempore quo filius neposve mori- 
tur , in conjugio ejusdem civilatis curialis 
inventa fuerit : ne ipsas quidem patimur 
quart* portionis subira jacturam. Extra- 
neum quinetiam heredem propinquitatis 
quidem jure diserelum , curiae tamen ejus- 
dem civitatis obnoxium , supradictae por- 
tionis dispendio liberamus. 

Datum 7 id. martii , Constantinopoli 9 
Dioscoro et Eudoxio Goss. 44a. 



3. Imp. Justinianus A. 
Si quis curialibus muneribus obnoxius, 
uuo fortè vel pluribus filiis vel filiabus 
derelictis , filio quidem vel filiis suse subs- 
tantiœ partem miuimam dereliquerit (eam 
tamen quae excludere eos ab iuofficiost 
querela potest), aliis autem suam subs- 
tantiam dereliquit , ut ex hac patrimonii 
distributione , apud filium quidem vel 
filios curiales minima pars substantiae re- 
maneat; totum autem curiale munus mas- 
culis immineat , sive filii sint , sive ne- 
potes vel pronepotes , curiali tamen con- 
dition! obnoxii : sancimus hujusmodi ini- 
quitatem resecari , et non minus quarta 
portione in masculos posse testatorein 
transmittere , sive unus est filius , sive 
plures , nulla deminutione ex perinistione 
sororum eis facienda:ut non solùm cor- 
poribus , sed etiam substantiis laborantes , 
possint curiale habere consortium. Adhuc 
sancimus, si quis curialis filiabus pluri- 
bus derelictis ab hac luce fuerit subtrac- 
tus , quarum una curiali ejusdem nupse- 
rit civitatis , aliis filiabus quae ad hujus- 
modi vota non migraverint ; vel extraueis 
in reliquam partem heredibus derelictis : 
non videri curiae ex senten'ia legis Theo- 
dosiause ad Apollonium script* saîisfieri, 

a 4* 
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sed orariino quartam partem patrimonii 
curia consequalur : sive uni filiae , quae cu- 
rialibus nuptiis copulata sit , deputauda 
est î sive ex aliis heredibus colligenda : 
filia proculdubio qua? curiali nupsit , im- 
muni ab hujusrnodi quart» dalione ser- 
vanda : cùm per maritum ejus , quantum 
ad ipsius personara , curiae sit satisfactum. 
Et hoc observari non solùm si ultimo elo- 
gio condito testator cnrialis decesserit , sed 
etiam si intestatus suum diem obiecit. Sed 
et si quid minus quarta parte fuferit , vel 
minimè derelictum : hoc modis omnibus 
filio curiali, vel filiae quaenupta est ejus- 
dem civitatis decurioni , ex substantia pa- 
tris curialis modis omnibus, veldeputari, 
vel adimpleri : nullo obstaculo curiae op- 
penendo , si secundùm praedictam legem 
filins , nepos , pronepos, pater, avus, proa- 
vus, curiali'moricnti fuerint derclicti, qui 
nexibus curialibus ex quacunque vel di- 
gnitate vel occasione fuerint absoluti. In 
hoc etenim Theodosiauae legi apertissimè 
volumus esse derogatum. Et generaliter 
definimus ex omni causa, neque masculos 
liberos , neque filias copulatas matrimonio 
curiali*, minus quarta parentis substantiae 
habere : vel non extantibus filiis vel filia- 
bus, vel aliis heredibus , ipsam curiam se- 
cundùm anteriores leges quartae curialis 
morientis habere solatium. 
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De i/nponenda lucrativa descrip- 
tione. 

I. Impp. Theodosius et Traient înianus 
A A. ad Apollonium prœfectum prœ- 
torio . 

X^ESCXIPTIONIS onere siliquarum qua- 
tuor , quas ex lucratîvis jugationibus tan- 
tùm , non humanis, vel animalium censi- 
bus , neque mobilibus rébus jubemus in- 
dici : et si curiales non sint , majores ad 
posteros liberamus : ut si pater , avus , 
proavus , filio , nepoti , pronepoti , vel 
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mais qu'au contraire la curie puisse re- 
vendiquer le quart de la totalité de la 
succession ; celle de ses filles qui est ma- 
riée à un décurion est exempte de four- 
nir le quart de la portion qu'elle a reçue , 
parce que les fonctions personnelles de 
son mari auprès de la curie l'en dispen- 
sent. Cette disposition doit être observée 
tant dans le cas où la succession est tes- 
tamentaire , que dans celui où elle est légi- 
time. Dans le cas où le testateur décu- 
rion aurait laissé à son fils décurion , ou 
à sa fille mariée à un décurion , moins 
du quart de sa succession, ou rien du 
tout , nous ordonnons que cette portion 
lui soit adjugée en totalité , s'il n'a rien 
reçu , ou qu'il lui soit donné un supplé- 
ment s'il a déjà reçu quelque chose. Il 
est' un seul cas où il soit dérogé à la 
loi précitée , c'est celui où un arrière- 
petit-fils , un petit-fils , un fils , ou bien 
un père , un aïeul ou bisaïeul , qui ont 
été libérés de la curie par suite d'une 
dignité ou de toute autre cause , succède 
à un décurion : en pareil cas , il n'est rien 
dû à la curie. Nous ordonnons donc 
généralement que dans aucun cas les 
fils et les filles mariés à des dédirions , 
n'aient moins que du quart de la succes- 
sion ; et qu'au cas où il n'existe ni fils , 
ni filles mariés à des décurions , cette 
même portion de la succession appar- 
tienne à la curie, en consolation de la 
perte d'un de ses membres. 

TITRE XXXV. 

De la rétribution due à la curie 
sur les aliénations à titre gratuit 
faites par ses membres. 

i. Les emper. Théodose et V alcntinien 
à Apollonius , prtj'et du prétoire. 

]NJ"ous ordonnons que la rétribution de 
quatre siliques ne soit prise que sur les 
aliénations à titre gratuit de choses im- 
mobiliaires et non des choses mobiliaires 
ou se mouvant d'elles-mêmes. Nous libé- 
rons également de cette rétribution les 
hbéralilés entre vifs ou testamentaires 
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faites par des ascendans à leurs desccii- 
dans , quoique non décurions ; comme si 
un père , un aïeul ou un bisaïeul fait 
une libéralité à son fils, petit- fils ou 
arrière-petit-fils , ou à sa fille , petite-fille 
ou arrière-petite- fille, peu importe qu'elles 
soient ou qu'elles ne soient pas mariées 
à des décurions ; ou vice versa , si des 
descendais font quelques libéralités à leurs 
ascendans , ces libéralités doivent être 
exemptes de toute rétribution. Car des 
libéralités faites entre des parens si pro- 
ches , sont plutôt l'accomplissement des 
devoirs naturels que des libéralités. Nous 
voulons que cette même disposition soit 
observée à l'égard de la succession légi- 
time, lorsque les héritiers tiennent au 
défunt par les degrés désignés ci-dessus. 
Les successions entre ces personnes 
forment plutôt l'acquit des devoirs de la 
nature qu'une libéralité, puisqu'elles ob- 
tiennent même leur effet par suite de la 
loi seule, lorsque le défunt ne fait aucune 
disposition. Les autres personnes , quoi- 
que liées au donateur par les liens du 
sang , ne peuvent recevoir à titre gra- 
tuit un fonds d'un décurion , sans être 
tenus de la rétribution ordinaire. Cepen- 
dant si le donataire , quoiqu'étranger à la 
famille du donateur, était attaché à la 
curie de ce dernier , il serait exempt de 
la rétribution, car l'état de la chose ne 
doit pas changer lorsque la condition des 
personnes est la même. Nous exceptons 
seulement de cette rétribution les libé- 
ralités qui consistent en hérédités, legs, 
fidéicommis , donation à cause de mort , 
et autres actes de dernière volonté. La 
donation entre vifs , simple et ordinaire , 
est sujette à cette rétribution. Il n'en est 
pas de même de la donation à cause de 
fiançailles : car la donation faite pour cette 
cause par un beau-père futur à la fiancée 
de son fils ou autre descendant , ou au 
fiancé de sa fille, décurion ou non, n'est 
point soumise à la rétribution dont il est* 
question dans cette loi, quoiqu'il soit- 
stipulé qù'en cas de mort ou de divorce , 
le donat ire conservera les choses don- 
nées. Il serait en effet injuste que le ma- 
riage qui , par lui-même , est entouré de 
si grandes difficultés , fût encore accablé 
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filiae, nepti , proneplive (nec interest nup- 
tae sint curialibus, neene) postrema volun- 
tate, vel inter vivos etiam donalione quie- 
quam de suis opibus largialur : memoratœ 
descriptionis cesset indictio. Clique ex di- 
verso , si posteriores ad majores prœdicla 
sibi consanguinitate devictos praefatis titu- 
lis suas conférant facultates : nullius ac- 
cessione gravaminis hujusmodi liberalitas 
oneretur. In tam enim necessariis sibi con- 
junctisque personis sub liberalitatis appel- 
latione debitum naturale persolvitur. Cu- 
jus auctoritatem jurfs pariter valere san- 
cimus , etiam si ab intestalo succédant sibi 
praefîniti generis ordine sociati. Ex lus 
enim suceessionibus maxime debili potius 
solutio , quàm muneris oblatio compro- 
balur , quœ non largientibus etiam domi- 
nis , ipsa propinquitatis série deferuntur. 
Cœteri verô , licèt quadam inter se cogna- 
tione jungantur , nunquam tamen curiale 
praedium sine pradieto onere lucrabuntur : 
nisi is fortè cui lucro res cesserit , ejus- 
dem civitatis ordini sit obstrictus : qui li- 
cèt intra extraneos numeretur , vacuum 
tamen eafunctione, quod dattim est, con- 
sequatur. Nam cùm personne conditio non 
mutetur , nec rei quidem statum convenit 
immutari. Lucrativas verô res eas tantùni 
volumus appellari , atque à praedictae des- 
criptionis gravamine excipere , quœ here- 
ditatis , legati , fideicommissi jure , mor- 
tis causa donalionis , vel cujuslibet pos- 
tremœ voluntatis arbitrio ad quempiam 
delabuntur. Inter vivos etiam donatio sini- 
plici liberalitate confecta, l'ucrativae mere- 
bitur et nomen ef. sarcinam. Si verô vel 
socer futurus, filii vel nepotis vel prone- 
potis sponsae adfmitatis coëundae causa do- 
naverit , vel parens etiam filiaui vel nep- 
tem vel proneptem curiali seu extraneo 
nubentem dotaverit , licet casu mortis , 
vel divortii evenfu , res ejus, cui data" est, 
vertatur ad lucrum : nec inter lucrativas 
numerabitur , nec descriptionis oneri sub- 
jacebit. Nec enim juris optimi est matri- 
monium , cùm tôt lantisque suis diffieul— 
tatibus opprimatur , adventitiis etiam cu- 
mulare ponderibns. Res verô , quae me- 
moratis causis lucrative semel nomen exor- 
diumque sortita est : licet ab eo , qui sus- 
ceperat ; ad alterum emptionis vel cujus- 
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cunque contractus jure migra vo it : cuin 
praedicto descriptions gravamine procul- 
dubio transferetur : ut vel sciens sibi im- 
putet , qui accepit oneratam : vel si igno- 
ra verit, quod interest , consequatur. Con- 
traque , si cujuslibet contractus exordio 
lucrativae nomen evaserit : et si poslea lu- 
cri titulo in dominium alicujus ceciderit, 
sarcinam memoratae descriplionis effugiet. 
JNulla enim in hujuscemodi causis confu- 
siouis intercedit occasio , etsi ad primor- 
dium tituli posterior quoque fornietur 
eventus : nisi fortè res decurionis , quae 
ad eum cujuslibet mercimonii jure perve- 
nerit , ad alterum fuerit postrema ejus vo- 
luntate , vel ab intestato , vel inter vivos 
donatione translata. Tune enim , quia se- 
mel in personam cecidit principalis ( ve- 
terum titulorum nequaquam ratione pers- 
pecta ) conditionem et onus merebitur lu- 
crativae. 

„ I)atum 7 id. martii , Constantinopoli , 
Dioscoro et Eudoxio VV. GC. Coss. 422. 
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De pracbendo salarie 

1. Imp. Constantinus A. ad JMarcelli- 
num corr. 

]N"uLLI salarium tribnatur ex juribus 
reipublicao , nisi ei qui jubentibus nobis 
specialiter fuerit consecutus. 

Datum 5 non. octobris , Constantino- 
poli , Limeuio et Catullino Coss. 049. 
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de nouvelles eba ges. Les choses donc 
aliénées à titre gratuit, et qui, par la 
présente loi , sont sujettes à la rétribu- 
tion , ne cessent d'en être grevées, quoi- 
que l'acheteur s'en soit dessaisi en faveur 
d'un autre à titre de vente ou d'un autre 
contrat. Ces choses passent avec ces 
mêmes charges aux nouveaux acquéreurs, 
qui doivent s'imputer à eux-mêmes les 
perles qui peuvent être la suite de cette 
acquisition , s'ils l'ont faite sciemment , ou 
qui peuvent , s'ils ont été trompés , exi- 
ger des dommages et intérêts. Mais cette 
rétribution ou charge n'est point perma- 
nente à la chose ; c'est pourquoi si un 
décurion aliène un fonds à un titre qui 
n'amène point la rétribution , la chose 
n'en sera point chargée, quoique par la 
suite le nouvel acquéreur l'aliénât à un 
titre lucratif non excepté par cette loi , 
à moins qu'il ne fût lui-même décurion. 
Les aliénations lucratives faites de la 
chose qui a cessé d'appartenir â un dé- 
curion , ne peuvent amener cette rétri- 
bution, qui ne prend sa naissance et sa 
source que dans la propriété du décurion. 

Fait à Constantinople, le 7 des ides de 
mars , sous le cons. de Dioscore et d'Eu- 
doxe. 422. 

TITRE XXXVI. 

Des salaires. 

1 . I? empereur Constantin à JSIarcellinuSj 
gouverneur. 

^^u'iL ne soit accordé de salaires sur 
les deniers publics , qu'aux personnes aux- 
quelles nous l'aurons accordé spéciale- 
ment. 

Fait à Constantinople , le 5 des nones 
d'octobre , sous le cous, de Liménius et 
de Catulliuus. 349. 
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TITRE XXXVII. 

Du dccurion qui a abandonné sa 
curie pour aller habiter dans la 
campagne. 

I. les emper. Arcadius et Honorius à 
Eulychien , préfet du prétoire. 

^N"ous ordonnons que les curiaux ne 
fuient point les villes, et n'abandonnent 
point leur curie pour aller habiter les 
champs ; qu'ils sachent que s'ils contre- 
viennent à la présente loi , le fonds dans 
lequel ils auront fixé leur habitation 
sera adjugé au fisc ; il est juste qu'ils en 
soient privés pour l'avoir préféré à leur 
curie , et avoir témoigné par-là du mé- 
pris pour leur patrie. 

Fait à Constanlinople , le 18 des cal. 
de janvier, sous le troisième consul, des 
empereurs Arcadius et Honorius. 396. 

TITRE XXXVIII. 

Des municipes et des originaires, 
1 . TJ empereur Alexandre. 

D'APRÈS ce que vous dites , étant ori- 
ginaire de Byblium et habitant parmi les 
Bérytiens, c'est avec juste raison que vous 
devez être contraint de supporter les 
charges de l'une et de l'autre villes. 

2. Il empereur Gordien à Fronton.. 

Si, comme vous l'observez, celle qui 
vous a affranchi pour cause de fidékom- 
mis, et de qui vous avez obtenu une 
juste liberté , était originaire de la pro- 
vince d'Aquitaine , vous êtes de sa même 
condition, et êtes citoyen de la ville de 
votre patronne : car depuis long-tems il a 
été décidé que l'affranchi pour cause 
de fidéicommis, suit la condition de celui 
qui lui a donné la liberté, et non de celui 
qui a fait le fidéicommis. 

3. E empereur Philippe. 

Il est de droit éprouvé que les fils ne 
peuvent être contraints d'accepter les 
honneurs ou de supporter les charges pu- 
bliques ; que dans la-ville dont ils sont 



TITULUS XXXVII. 

Si curialis relicta civitate rus ha- 
bitare maluei'it. 



1. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Eutychiano prœj'eelo prœtorio. 

CjURIALES omnes jubemus intermina- 
tione moneri, ne civitates fugiant, aut de- 
serantrus habitandi causa : fundum, quem 
eivitati prsetulerint , scientes fisco esse so- 
ciandum , eoque rure se carituros , cujus^ 
causa impios se patriam vitando , démons— 
traverint. 

Datum 18 calend. januarii , Constanti- 
nopoli , Arcadio IV. et Honorio III. AA- 
Coss. 396^. 



TITULUS XXXVIII. 

De municipibus et originariis. 
I. Imp. Alexander A. 

OjUM te Byblium origine , incolam au- 
tem apud Berytios esse proponas : meritô 
apud utrasque civitates muneribus fungi- 
compelleris. 

2. Imp. Goi'dianus A. Frontoni. 
Si ( ut proponis ) ea , quœ ex causa fî- 
deicommissi le manumisit, ab ea liberta- 
tem justam fuerit consecuta , quœ origi- 
nem ex provincia Aquitania ducebat ; tu; 
quoque ejus conditionis, ejusque civitatis 
jus obtines, unde quœ te manumisit, fuit.- 
Eorum enim conditionem sequi ex causa 
fideicommissi manumissos pridem placuit r 
qui libertatem prsestiterint , non qui dari 
rogaverint.. 

3. Imp. Philippus A.. 
Filios apud originem patris, non in ma- 
terna civitale, etsi ibi nati sint (si mod('r 
non domiciliis retineantur) ad honores seu 
munera posse coinpelli , explorati juris est.. 
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4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
~ AA. 

Origine propria neminem posse volun- 
tate sua exiini , inanifestum est. 

5. Imp. Constantinus A. ad Maximum 
vicarium O rient is. 

Si quis cùm ex majore , vel ex minore 
civitate originem ducit, si eandem evitare 
studeat , et ad alienam se civitatem inco- 
latus occasione contulerit ; et super hoc 
vel preces dare tenta verit , vel qualibet 
fraude niti , ut originem propriae civitatis 
éludât : duarum civitatum decurionatus 
onera sustineat, inuna voluutatis , et in una 
originis gratia. 

Proposit. 8 calend. januarii, Paulino 
et Juliano Coss. 320. 



, TITRE XXXIX. 

originaires par leur père et non par leur 
mère , quand même ils seraient nés dans 
cette dernière , à moins qu'ils n'y eussent 
conservé leur domicile. 
4- Les empereurs Dioctétien et Maximien. 

Il est manifeste que personne ne peut 
par sa propre volonté renoncer à son 
origine. 

5. U empereur Constantin à Maxime , 
vicaire d'Orient. 

Si quelqu'un étant originaire d'une 
grande ou d'une petite ville, cherche à 
l'abandonner pour en aller habiter une 
autre , nous adresse à ce sujet des re- 
quêtes, ou tente d'autres fraudes pour 
éviter les charges de sa ville originaire, 
qu'il soit contraint de supporter les char- 
ges du décurionat dans l'une et l'autre 
villes ; dans l'une parce qu'il l'a choisie 
volontairement , et dans l'autre parce 
qu'il en est originaire. 

Fait le 8 des calendes de janvier , sous 
le cons. de Paulinus et de Julien. 5s5. 



TITULUS XXXIX. 

De incolis , et ubi quis domicilium 
habere videtur , et de his , qui 
studiorum causa in aliéna civi-r 
tate degunt. 

1. Imp. Antoninus A. 

jN ON tibi obest , si cùm incoîa esses , 
aliquod munus suscepisti : modô si ante- 
quàm ad alios honorés vocareris , domi- 
cilium transtulisti. 



2. Imp. Alexander A. 
Nec ipsi , qui studiorum causa aliquo 
loco niorantur , domicilium ibi habere 
creduntur , nisi decem annis transactis eo 
loco sedes sîbi conslituerint , secuudùm 
epistolam divi Hadriani : nec pater , qui 
propter filium studentem frequentius ad 
eum commeat. Sed si aliis rationibus do- 
micilium jn spleudidissinia civitate Lao- 

diceorum 



TITRE XXXIX. 

Des habitans , du domicile et de 
ceux qui y pour cause d'étude , 
habitent une ville qui leur est 
étrangère. 

1. U empereur Antonin. 

On ne peut vous opposer que vous 
avez accepté et exercé une charge dans 
une ville que vous habitiez , si avant d'en 
accepter d'autres, vous avez transféré 
votre domicile ailleurs. Dans le cas con- 
traire , vous pourriez être contraint de 
participer à toutes les charge* civiles de 
la ville que vous abandonnez. 

2. L'empereur Alexandre. 
La résidence que quelqu'un fait dans 
un lieu pour cause d'études , ne constitue 
pas un domicile , à moins qu'elle n'excé- 
dât la durée de dix ans. Telle est la dis- 
position que l'on trouve dans une lettre 
de l'empereur Adrien. Pareillement le 
père qui va' voir fréquemment son fils 
dans le lieu où il" fait ses études, n'est 

point 
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point réputé y avoir son domicile. Ce- diceorum habero probatus fuerit : mcn- 
pendant si l'on peut prouver par d'autres daciura, quo minus muneribus fuugalur , 
motifs qu'il ait sou domicile daus la ilo- non proderit. 
rissante ville de Laodicée , le mensonge 
par lequel il se prétend dispensé d'en 
supporter les charges ne lui sera d'au- 
cun secours. 

3. Les emper. Dioctétien et JSlaximien. 



Il est vrai que ceux qui n'habitent 
point dans l'intérieur d'une ville, mais 
dans son terroir, ne peuvent point être 
considérés comme habitans , et ne sont 
point en conséquence tenus de supporter 
les charges ou de participer aux honneurs 
de la ville. 

4. Les mêmes empereurs et les Césars. 

Comme , d'après ce que vous nous ob- 
servez , vous n'êtes ni originaires ni ha- 
bitans de la ville dont il s'agit, le droit 
public s'oppose à ce que vous soyiez con- 
traints d'en supporter les charges , par 
cela seul que vous y possédez une maison 
ou une possession , même provenant d'un 
décurion. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 
Si vous avez fixé votre domicile dans 
le pays de votre femme , ou dans tout 
autre , vous vous êtes obligé volontaire- 
ment par là d'en supporter les charges. 

6'. Les mêmes empereurs et Césars à 
Marcellinus. 

Il est de droit certain que quelqu'un 
non pourvu d'un privilège spécial à cet 
égard , peut être contraint de supporter 
à-la- fois les charges de sa ville originaire , 
et celles de la ville où il a volontairement 
fixé son domicile. 

7. Les mêmes empereurs et Césars. 

L'origine , l'affranchissement , l'accep- 
tation de fonctions publiques , et l'adop- 
tion font les citoyens; le domiciles fait 
les habitans, comme l'empereur Adrien 
l'a déclaré d'une manière évidente dans 
un de ses édits. On a son domicile dans 
le lieu où l'on possède ses biens , et où 
l'on a établi le siège de ses affaires do- 
mestiques , que l'on ne quitte point si au- 
cune affaire ne l'exige , que l'on quitte 
pour faire un voyage , et où l'on retourne 
à la fin du voyage» 
Tome LV. 



3. Impp. Diode tianus et Maxiinianus 
AA. 

Est vernm , eos qui in territorio ali- 
cujus civitatis commorantur, velut incolas 
ad subeunda munera vel ad capiendos ho- 
nores non adstringi. 



4. Lidem AA. et CC. 
Cùm neque originales , neque incolas 
vos esse memoratis : ob solam domum vel 
possessionem , licèt ex substantia decurio- 
nis acquisita sit causa r publici juris auc- 
toritas muneribus subjugari vos non sinet. 



5. lidem AA. et CC. 
Si in patria uxoris tuae , vel qualibet 
alia domicilium defixisti : incolatus jure 
ultro te ejusdem civitatis muneribus obli- 
gasti. 

6. lidem AA. et CC. Marceîlino. 

Privilegio speciali civitatis non inter- 
veniente, tamen originis ratione , ac do- 
micilii voluntate, ad munera civilia queni- 
que vocari , certissimum est. 



7. lidem A A. et CC. 
Cives quidem origo , manumissio , al- 
lectio, vel adoptio: incolas verô (sicut et 
divus Hadrianus edictosuo manifestissimè 
declaravit ) domicilium facit. Et in eodem 
loco singulos habere domicilium non am- 
bigitur, ubi quis larem , rerumque ac for- 
tunarum suarum summam constituit , unde 
rursus non sit discessurus, si nihil avocet: 
unde cùm profectus est , peregriuari vide- 
tur. Quôd si rediit , peregrinari jam des- 
titit. 



si» 
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8. Imp. Constantinus A. 
Senatores in sacratissima urbe domici- 
lium dignitatis habere videntur. 

9. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

Mulieres honore maritorum erigiraus , 
et génère nobilitaraus, et forum ex eoruni 
persona statuimus. Sin autem minoris or- 
dinis virum postea sortitae fuerint : priore 
dignitate privatse posterions mariti se- 
quentur conditionem , et domicilium inu- 
tainus. 

Datum 4 calend. februarii , Constanti- 
nopoli , Arcadio El. et Pcufino Coss. 592. 



TITULUS XL. 

De muneribus , et honorihus non 
continuandis inter patrem. et ji- 
lium y et de intervallis. 



I. Impp. Severus et Antoninus AA. 

SlCUT et honores et munera , cùm pa— 
ter et filius decuriones sunt , in eadem 
domo continuari non oportet : ita vaca- 
tionum concessa terapora non aliis prodesse 
possunt , quàm his , qui ad eosdera , vel 
ajios honores , eademque vel alia munera 
denuô vocantur. Pro infante verô filio , 
quem decurionem esse voluisti, quanquam 
fidem tuam in posterum adstriuxeris : ta- 
men onera sustinere non cogeris : cùm ad 
ea tantùin , quœ mandari possunt , volun- 
tatem dédisse videaris. 
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8. U empereur Constantin. 
Les sénateurs sont réputés avoir un 
domicile honoraire dans la capitale. 

9. Les empereurs Valentinien et Valens. 

Nous élevons les femmes aux honneurs 
de leurs maris, les rendons susceptibles 
de la noblesse de la naissance , et fixons 
la juridiction dont elles doivent ressortir 
d'après leur condition personnelle. Si par 
la suite elles épousent un homme d'une 
condition inférieure, privées de la con- 
dition de leur premier mari , elles suivent 
celle du dernier ; nous changeons éga- 
lement leur domicile. 

Fait à CoDstantinople , le 4 des calend. 
de février, sous le deuxième consul, de 
l'empereur Arcadius et le premier de 
Rutinus. 092. 

TITRE XL. 

De la non continuation des charges 
et des honneurs du père au jiLs , 
et des intervalles qu'on doit ob- 
server à l'égard de la nomina- 
tion aux fonctions publiques 
d'une même personne. 

I. Les empereurs Sévère et Antonin. 



2. Imp. Gordianus A. 
Ab honoribus ad honores eosdem quen- 
quennii datur vacatio : triennii verô ad 
alios. Legatione autem perfunctis , bieiv- 



D 



E même que les honneurs et les 
charges , lorsque le père et le fils sont 
décurions, ne peuvent être continuées 
dans une même maison ; de même lors- 
que quelqu'un dont le tour est arrivé 
d'exercer des charges ou des dignités 
ne peut les exercer, on doit en revêtir 
ceux dont le tour vient immédiatement , 
et non d'autres. A l'égard de votre fils 
en bas âge , que vous avez voulu faire 
admettre parmi les décurions, vous ne 
pouvez, quoique vous vous soyiez obligé 
pour lui , être contraint de supporter des 
charges à raison de sa personne ; parce 
que vous êtes réputé ne vous être obligé 
que pour les charges qu'il serait suscep- 
tible de supporter lui-même. 

2. U empereur Gordien. 
Qu'on ne puisse être revêtu des mêmes 
dignités qu'on a déjà exercées qu'après 
uu intervalle de cinq aus 3 s'il s'agit de 



DES CHARGES 

dignités différentes , qu'on laisse un in- 
tervalle de trois ans ; et s'il s'agit d'une 
légation , qu'on ne puisse être chargé 
d'une nouvelle qu'après l'expiration de 
deux années , depuis la fin de la première. 
3. Le même empereur. 
Il a été fréquemment décidé que les 
intervalles qu'on doit observer à l'égard 
des fonctions publiques dont une même 
personne peut être revêtue , ne peuvent 
être appliqués aux frères, quoiqu'ils pos- 
sèdent leurs biens en commun. Néanmoins 
le président de la province , s'il trouve 
que vous vous êtes acquittés fidellement 
des fonctions qui vous ont été confiées- , 
veillera, pour que vous ne soyiez pas 
nommés de nouveau, à ce qu'on en charge 
d'autres qui, étant capables, n'en ont 
point encore exercé. 

TITRE X L I. 

Des charges patrimoniales. 

i. L'empereur Antonin. 

HiES charges de la curie doivent être 
supportées par chacun à son tour, pro- 
portionnellement à sa fortune. 

2. Le même empereur. 
Personne*, ne doit être exempts de char- 
ges que les besoins publics ont exigé qu'on 
imposât sur les patrimoines. 

3. Le même empereur. 

Ceux qui ont obtenu une dispense des 
charges publiques , sont néanmoins tenus 
de supporter les charges patrimoniales 
au nombre desquelles se trouve l'obliga- 
tion de recevoir des hôtes. 
4. Les empereurs Valérien et Gallien. 

Il paraît , par l'esprit de la sentence 
du président de la province , que l'obli- 
gation de nourrir les chevaux des dé- 
curions, est une charge patrimoniale, et 
non personnelle. Au cas où cette charge 
vous ait été imposée injustement , vous 
pouvez appeler de la sentence qui vous 
y soumet, faute de quoi vous ne pourrez 
vous dispenser de vous y conformer. 
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nii vacatio concessa est. 



3. Idem Augustus. 
Intervalla temporum , quae in unius 
persona locum habent , fratribus ( lie e t 
communia possideant bona ) minimè pro- 
desse, fréquenter constitutum est. Sanèhis 
niissis , qui needum functi muneribus , ad 
hœc idonei constituti vocari debent , vos 
si ad obsequium civilium munerum repè- 
rent paruisse : ne intérim interpellemini , 
praeses provinciae providebit. . 



TITULUS XLI. 

De muneribus patrimoniorum, 

1. Imp. Anteninus A. 

CrviLIA munera per ordinem pro modo 
fortuuarum sustinenda sunt. 

a. Idem Augustus. 
Munera , quae patrimoniis publicae uti- 
litatis gratia indicuntur, ab omnibus au- 
to eunda sunt. 

3. Imp. Alexander A. 
Qui immunitatem munerum publico- 
rum consecuti sunt , onera patrimonio- 
rum sustinere debent. In quibus causis 
et hospites recipiendi sunt. 

4. Impp. Valerianus et G allie nus 
AA. 

Non videtur abhorrere à ratione sen- 
tentia, qua praeses provinciae aequos cu- 
riales alere , non personarum , sed patri- 
monii esse decrevit. Et tamen si iuiqua 
esset, omisso à te appellationis auxilio, 
necessariô permanet. 



»5* 
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a. Imppp. Car us, Carinus et Nwnerianus 
AAA. 

Neque terapore aetatis , neque numéro, 
liberorum à rauneribus , quae patrimo- 
nioruin sunt , excusationem quis habere 
potest. 

6. Jmpp. Diocletianus et Maximianus 
» AA. 
Professio et desiderium tuum inter se 
discrepant. Nain cura pbilosopbuni te esse 
proponas , vinceris avaritia et rapacitate : 
et onera qua? patrimonio tuo injungun- 
tur , solus recusare conaris. Quod frustra 
te f'acere , caeterorum exemplo poteris 
çdoeeri. 

A 

7. Iidem A A. et CC. 
Etiam minores aetate patrimoniornm 
muneribus subjugari soient. Unde intelli- 
gis te frustrà plenam immunitatem desi- 
derare , cùm munera , quœ impensas exi- 
gunt, subire te necesse sit. 

8. Imp. Constantinus A. 
Nec protostasise vel sacerdotice , vel de- 
caprotiye munera corporalia stmt ; sed 
tantùm patrimonii esse non ambigitur. 

9. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

Patrimoniorum munera mulieres etiam 
sustinere debent. 

10. Iidem AA. et Gratianus A. 

Quantum ad extraordinarias indictiones 
perlinet, preesidibus significamus , ut om- 
nes possessores , creterosque sciant conve- 
niri debere : quandoquidem ea patrimonii 
munera esse constet , quae mérita ab om- 
nibus agnosci debeant , quo faciliu3 obse- 
quiis publias pareatur. 



TITULUS XEII. 

Quemadmodum cUilia munera 
indicuntur. 

1. Imp. Alexander A. 
CuM te curatorem ad cogendas angarias 
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5. Les empereurs Carus , Carinus et 

Numérien. 
Personne ne peut s'excuser des charges 
patrimoniales, sous le prétexte soit de sou 
âge , soit du nombre de ses enfans. 

6. Les emper. Dioctétien et JSIaximien. 

Vos aveux et vos prétentions sont en 
contradiction : car vous vous dites phi- 
losophe et vous vous laissez vaincre par 
l'avarice et la rapacité ; seul vous osez 
refuser les charges imposées sur votre 
patrimoine. L'exemple de tout le monde 
doit vous convaincre que vous ne pourrez 
faire que de vaines tentatives à cet égard. 
7. Les mêmes empereurs et les Césars. 

Les mineurs même sont soumis aux 
charges patrimoniales ; cela doit vous 
convaincre assez que vous n'ê'es point 
fondé à prétendre en être exempté en- 
tièrement , puisque vous êtes absolument 
tenu de les supporter. 

8. L'empereur Constantin. 

Les charges du protostasiat , du sacer- 
doce et du décaprotiat , sont des charges 
patrimoniales et non corporelles. 11 n'y 
a aucun doute à cet égard. 
q. Les empereurs Valentinien et Valens. 

Les femmes sont également soumises 
aux charges patrimoniales. 

10. Les empereurs Valentinien, Valens 
et Gratien. 
Nous avons enjoint aux présidens de 
provinces de soumettre aux contributions 
extraordinaires tous les possesseurs et 
autres que nous leur avons désignés. Nous 
avons classé ces charges parmi les charges 
patrimoniales , afin que personne ne pou- 
vant en être dispensé , la perception en 
soit plus facile , et qu'il soit plutôt sa- 
tisfait aux besoins publics. 

TITRE XLII. 

De la distribution des charges 
civiles. 

1. L'empereur Alexandre. 
Si, comme vous nous l'observez, vous 



DE CEUX QUI OFFRENT 

avez appelé de l'arrêté qui vous nomme 
directeur de la poste aux chevaux, et si 
le président de la province trouve que 
vous n'apparteniez pas à la curie dont dé- 
pend cette même poste dont vous avez 
été nommé directeur, mais à une autre , 
ce magistrat ne souffrira pas que vous 
soviez forcé de supporter les charges d'une 
autre curie que de la vôtre; parce que 
vous ne pouvez être tenu que des charges 
qui vous sont déférées par la curie à la- 
quelle vous appartenez, 
a. Les emper. Dio clé tien et Maximien. 

La raison défend de nommer quelqu'un 
à des dignités inférieures à celles qu'il a 
déjà exercées. 

3. Les mêmes empereurs. 

D'après ce que vous nous assurez que 
vous avez passé par toutes les charges, 
le président de la province veillera à ce 
que vous ne soyiez pas appelé à les 
exercer de nouveau , tant qu'il existera 
d'autres de vos concitoyens capables d'en 
être revêtus, et qui comme vous ne peuvent 
opposer de les avoir toutes exercées. 
4. Les mêmes empereurs èt les Césars. 

Le président de la province ne souf- 
frira pas que d'autres soient dégrevés des 
charges civiles pour vous en imposer à 
vous-même plus que vous ne devez en 
supporter 5 mais il veillera à ce que les 
droits et les devoirs soient répartis avec 
équité entre tous. 

TITRE XLIII. 

De ceux qui offrent volontairement 
de participer aux charges publi- 
ques. 

1 . L } empereur Antonin. 

IjES vétérans qui, parleurs privilèges, 
peuvent se dispenser de certaines charges 
publiques, se font recevoir volontaire- 
ment parmi les décurions, ne peuvent 
plus par la suite, pour s'en excuser, op- 
poser ces mêmes privilèges dont ils n'ont 
pas voulu faire usage ; à moins qu'ils 
n'aient accepté conditionnellement, ou ne 
se soient réservés l'immunité, ou n'aient 
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creatum , appellationem interposuisse pro- 
ponas : prseses provinciae , si alterius cu- 
riae te esse animadverterit , ad alieni cor- 
poris mimera vocari non sinet : quia ejus 
patrife oneribus respondere debes , cifl te 
attributum esse commémoras. 



a. Jmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Majoribus honoribus fnnetos , ad mi- 
nores devocari non oportere , rationis est. 

3. Lidem Augusti. 
Cùm te omnibus muneribus funetnm esse 
adseveres : ad eadem munera , si aliorum 
civium copia est , qui obsequiis civilibus 
fungi possunt , praeses provinciae devocari 
te non permittet. 



4. lidem AA. et CC. 
Ultra modum sumptuum te muneribus 
civilibus gravari , levatis aliis , praeses pro- 
vinciae non patietur : sed aequalitateni , 
tain juris quàm censurée memor , circa or- 
dinem custodiet. 



TITULUS XLIII. 

De his qui sponte publica munera 
subeunt. 

1. Imp. Antoninus A. 

"VeteRANI , qui cùm possent se tueri 
immunitate his concessa , decuriones se 
fieri in patria sua maluerimt : redire ad 
excusationem quam reliquenmt , noii pos- 
sunt : nisi certa lege et pacto servandae 
immunitatis, vel partem ejus honoris agno- 
verint. 
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3. Imp. Alexander A. 
Qui publici muueris vacationem habet, 
si aliquem honorem , excepto decurio- 
natu, spontè susceperit : ob id quôd pa- 
tine sua? utilitatibus cessent, vel gloriae 
cupiditate paulisper jus publicum relaxa- 
vcrit : competens privilegium non amittit. 

3. Imp. Léo Augustus. 
Qui conditioni non obnoxius curiali , 
quemlîbet honorem vel munus voluntate 
propria in quacunque gesserit civitate : 
nullum pnejudicium circa fortunam suara 
statumque sustineat : sed tara ipse , quàra 
liberi ejus , et qui ex his in posterum 
procreandi sunt, ab omni hujusraodi nexu 
cum suis facultatibus liberi alienique per- 
maneant : ita taraen , ut si aliqua functio 
volentibus eis fuerit injuncta , ex qua ne- 
cesse sit eos aliquid accipere : quod ex 
data sibi pecunia in reliquis apud eos 
mansisse constiterit , solventes , sine ulla 
niolestia vel conditionis sua3 l'orrai dine 
discedant. Si quis verô ex his orania de- 
curionum raunera , vel functiones , vel 
honores, nulla imminente necessitate , sed 
sua sponte peregerit : eum pro sua libe- 
ralitate patrem civitatis , in qua volun- 
tarius municeps apparebit, si hoc libue- 
rit ei , fieri constituique hac lege decer- 
nimus. 

Data 5 id. novembris, C. P. BasilisGO 
et Armerico Coss. 465. 



4- Imp. Justinianus A. 
Eos , qui curiali fortuna liberi cons- 
titué , postea se curiae cujuscunque ci- 
vitatis obtulerint : confidere volumus , 
quôd posteritas eorum non solùm jam 
proyCreata^ sed etiam post talein deditio- 
nem procreanda , hujusmodi fortuna li- 
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accepté le décurionat que sous le rapport 
des honneurs. 

a. L'empereur Alexandre. 
Celui qui, étant exempt des charges 
publiques , a accepté volontairement une 
dignité autre que le décurionat, ne perd 
point son privilège ; quoique entraîné par 
le désir d'être utile à sa patrie, ou par 
celui de la gloire , il n'ait point fait usage 
de ce privilège qui l'exempte de charges 
publiques. 

3. L' empereur Léon. 

Que celui qui n'étant point décurion, 
a accepté volontairement et a exercé une 
dignité ou une charge qui lui a été offerte 
dans une ville quelconque , ne reçoive , 
par cette démarche , aucun préjudice ni 
dans sa fortune, ni dans son état; mais 
que lui-même, ses enfans et leur posté- 
rité à venir , tant eux que leurs biens , 
ne soient nullement engagés par cette 
acceptation volontaire ; le cas néanmoins 
est excepté où ils auraient reçu de l'ar- 
gent comme traitement des fonctions qu'ils 
auraient acceptées volontairement. Ils 
sont seulement tenus ou de continuer les 
mêmes fonctions , ou de rendre l'argent 
qu'ils ont reçu; et, dans ce dernier cas, 
on ne peut leur faire éprouver aucune 
inquiétude au sujet des fonctions qu'ils 
avaient acceptées, et peuvent les aban- 
donner sans souffrir le moindre préjudice 
à l'égard de leur condition primitive. 
Quant à ceux qui ont accepté et exercé 
les charges , les fonctions ou les honneurs 
du décurionat sans y être contraints , 
mais par l'effet de leur propre volonté , 
nous ordonnons qu'en considération de 
leur dévouement et de leur générosité , 
ils soient, s'ils y consentent, nommés pères 
de la ville de laquelle ils se sont rendus 
volontairement citoyens. 

Fait à Constantinople , le 5 des ides de 
novembre , sous le consul, de Basiliscus 
et d'Américus. 465. 

4. L? empereur Justinien. 

Aj l'égard de ceux qui , n'étant point 
engagés au décurionat, se sont fait rece- 
voir parmi les décurions d'une ville quel- 
conque , nous voulons que leurs enfans , 
tant nés que ceux qui seront conçus ou 
naîtront après leur agrégation volontaire 
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au décurionat , ne puissent être malgré 
eux classés parmi les décurions , soit que 
leurs pères ne se soient obligés au décu- 
rionat que sous la condition expresse que 
leurs enians en seraient exempts, soit au 
contraire qu'il n'ait été fait aucune men- 
tion de cette réserve. Nous ne permettons 
en conséquence à personne d'inquiéter 
ces derniers nés avant ou après le décu- 
rionat de leur père, sous le prétexte qu'ils 
doivent suivre la condition paternelle. 
Nous avons accordé ce privilège , afin de 
provoquer et de multiplier des secours 
volontaires pour les curies. Nous ordon- 
nons de plus qu'on ne fasse éprouver 
aux descendans ou héritiers des décurions 
volontaires , aucune inquiétude au sujet 
du quart des biens dû à la curie sur la 
succession du décurion né , mais que la 
curie n'ait absolument aucun droit sur 
leur succession. Néanmoins , si le décurion 
volontaire décédé se trouve évidemment 
redevable de quelque chose par suite de 
l'administration des charges curiales, ou 
s'est obligé de céder le quart de sa suc- 
cession, ou enfin se trouve pour quelque 
autre cause engagé à la curie, ses héri- 
tiers doivent être condamnés à remplir 
sans délai les obligations contractées par 
leur auteur. Nous exceptons cependant 
de cette loi les enfans naturels ou bâtards 
du décurion volontaire , agrégés parleur 
père au décurionat , ou qui le seront à 
l'avenir, afin de leur acquérir la faculté 
de tester ou d'avoir des héritiers ab in- 
testat : car ceux-là sont , tant par les lois 
anciennes que par nos propres constitu- 
tions , assimilés en tout aux décurions nés. 
En conséquence eux-mêmes, leurs fils et 
leurs descendans mâles , sont décurions , 
et au cas où ils mourraient sans descen- 
dans mâles , la curie a droit sur le quart 
de leur succession. 

TITRE XL IV. 

Des décurions qui ont obtenu une 
exemption temporaire des fonc- 
tions du décurionat. 

i . Les emper. Théodose et Valentinien. 
(^)u'AUCUN décurion ne jouisse d'une 
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bera manebit : sive specialiter sub hac lege 
curiae se obtulerint , ut ab his descen- 
dentes tali fortuna liberi permaneant ; 
sive nullam hujusmocli fecerint mentio- 
nem : nullo audente dicere , quùd nati , 
vel concepti post talem deditionem, pa- 
ternam conditionem sequi debeaut. Hoc 
enim speciali beneficio alacriores omnes 
ad conferendam civitatibus hujusniodi opi- 
tulationem constituere properavimus. Ita 
tamen, ut nec occasione quartue portionis 
bonorum hujusmodi decurionis quicun- 
que successores ejus aliquam inquietudi- 
nem patiantur , utpote libéra ejus subs- 
tantia omni curiali gravamine conser- 
vanda : et si quid defunctus vel ex admi- 
nistratione curialium munerum , vel ex 
quarta portione ad eandem curiam semel, 
vel saepiùs devoluta, vel ex alia quacunque 
causa eidem curiae debuisse probetur: hoc 
idem successores curialibus reddere mi— 
nimè dubitent : illis scilicet , quae super 
naturalibus filiis, quos naturalis pater sub 
hac lege curiae dédit , vel postea dederit , 
ut legitimos tara ex testamento , quàm ab 
intestato successores habeat, non solùm 
veteribus legibus , sed etiam nostris sanc- 
tionibus disposita sunt, praesenti lege ex- 
cipiendis : ut non ipsi tantùm filii natu- 
rales, sed etiam ex his procreandi mares 
paternam sequantur fortunam : vel maribus 
liberis minimè subsistenlibus , quarta pars 
substantiae mortui curiae deputetur. 



TITULUS XLIV. 

De his t qui à principe vacationem 
acceperunt. 

i. Impp. Theodosius et Valentin. AA, 
IN^ULLUS vacationem temporalem curia- 
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lis accipiat: nisi id fortè veris ac probatis 
carats acînotatio nostra concesserit. 

Datum pridiè non. junii , Constantîno- 
poli , Theodosio AA. Iil. et Abundaiitio 
Coss. 5uo. 



TITULUS XLV. 
De vacatione publici muneris. 

i. Imp. Gordianus A. 

M UNERIS publici vacationem ea con- 
tinere, quae non lege , non senatuseon- 
sulto , non constitutionibus principura 
injunguntur , merito responsum est. Ad 
quam formam juris pertinens , si cœpe- 
ris ad munera extraordinaria à magistra- 
tibus devocari , appellatione interposita 
poteris apud prjesideni juris rationibus 
protegi. * 



T I T U L US X L V I. 

De decretis decurionum super im 
munitate quibusdam concedenda. 



i. Impp. Dioeletianus et Maximianus 
AA. 

ExCEPTIS , qui liberalium studiorum 
antis'ites sunt , et qui medendi cura fun- 
guntur , decurionum decreto immunitas 
uemini tribui potest. 

2. Iidem AA. et CC. 
Ordinis ambitiosa décréta sacris cons- 
titutionibus reprobamtur. 



TITRE XLVI. 

exemption temporaire des fonctions de 
sa condition , qu'en tant qu'elle lui aura 
été accordée par une annotation de notre 
majesté appuyée sur des motifs réels et 
prouvés. 

Fait à Constautinople , la veille des 
noues de juin, sous le troisième consulat 
de l'empereur Théodose et le premier 
d'Abundantius. 5oo. 

TITRE XLV. 

De l'exemption des charges pu- 
bliques. 

i. T? empereur Gordien. 

Il a été très-bien décidé que les exemp- 
tions des charges publiques ne peuvent 
s'étendre qu'à telles de ces charges qui 
ne sont point imposées en vertu d'une 
loi, d'un sénatus-consulte ou des consti- 
tutions impériales ; c'est pourquoi vous 
ne pouvez faire usage de l'exemption qui 
vous a été accordée, que dans le cas où 
les magistrats vous imposeraient des 
charges extraordinaires. En pareille oc- 
currence, vous pouvez en appeler au pré- 
sident de la province, qui vous fera rendre 
justice. 

TITRE XLVI. 

Des décrets des décurions portant 
exemption pour quelqu' un de 
leurs collègues des fonctions du 
décurionat. 

i. Les emper. Dioclétien et Maximien. 

IjES dectirions ne peuvent exempter 
par un décret que ceux de leurs collè- 
gues qui professent les études libérales 
ou exercent la médecine. 

a. Les mêmes empereurs et les Césars. 
Les décrets des décurions rendus par 
abus de pouvoir , sont réprouvés par 
les constitutions impériales. 



TITULUS 



TITRE 
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TITRE XL VII. 

Des excuses de ceux qui sont 
appelés aux charges publiques. 

1 . Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien et les Césars. 

^N"oS procureurs même ne sont point 
exempls des charges civiles qui ne sont 
point incompatibles avec leur dignité. 

2. Extrait des actes des empereurs Dio- 
ctétien et JMaximien et des Césars, 

U empereur Dioclétien adressa les pa- 
roles suivantes à Firmin , Apollinaire et 
autres chefs des décurions de la ville d'A- 
lexandrie , introduits dans le consistoire 
impérial : Notre majesté a ajouté à cer- 
taines dignités, c'est-à-dire à celles de 
protecteur et de préposé , l'exemption 
des charges civiles et personnelles; ceux 
donc qui sont élevés à ces dignités, ne 
doivent point être appelés aux charges 
personnelles ni civiles. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 

. L'administration actuelle d'une tutelle 
n'excuse point des charges civiles; bien 
plus' le nombre même de trois tutelles 
actuelles et diverses , ne fournit point 
légitimement une pareille excuse. 

4- Les mêmes empereurs et Césars. 
Les hydrauliques ne peuvent nullement 
prouver qu'il leur ait été accordé une 
exemption légitime des charges publiques. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 

Les procureurs des personnes absentes 
pour cause de la république, ne sont 
nullement exempts des charges publiques. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

C'a lus. 

Il est impossible de prouver que les 
chasseurs soient , par le fait seul de leur 
profession , exempts des charges publi- 
ques. 

7. L'empereur Constantin. 
Conformément à l'ancien usage observé 
à cet égard , les marchands tailleurs 
lingers , pourpriers et parlicaires chargés 
Tome LK. 



TITULUS XLVII. 
JDe excusaîionibus munerum. 

1. Lmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. 

Etiam hi, qui nostra procurasse mons- 
trantur , muneribus civilibus , quœ di- 
gnitati eorum congruunt, fungi debenl. 

2. Pars actorum Diode tiani et Maxi- 
miani A A. et CC. 
Inductis Firmino et Apollinario, et cas- 
teris principalibus Antiochensium adslau- 
tibus, dixitimperator Diocletianus. Certis 
dignitatibus data à nobis indulgentia est 
munerum civilium , et personalium , id 
est , his qui aut ex protectoribus sunt , 
aut ex prœpositis. Hi ergo ad munera per- 
sonafca , aut civilia non vocabuntur. 



3. Iidem AA. et CC. 
Tutelae sollicitudo à muneribus civili- 
bus non excusât , utpote cùm nec très si- 
mul injunctae diversarum domuum hujus- 
modi beneficium praestent. 

4. Lidem A A. et CC. 
Hydraulae munerum civilium immuni- 

tatem sibi jure concessam adprobare ini- 
nimè possunt. 

5. Lidem AA. et CC. 
Procuratores absentium reipubliege causa, 

munerum civilium vacationeni non ha- 
bent. 

6. Lidem AA. et CC. Caio. 

Venatoribus immunitas ob hanc profes- 
sionem solam nullo jure concessa probari 
potest. 

7. Lmp. Constant inus A. 
Negotiantes vestiarios, linteones, pur- 

purarios , et parthiarios , qui devotioui 
nostra? deserviunt , visum est secundùm 

2G 
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veterem consuetudinern ab omni munere 
immunes esse. 

8. Idem A. ad Taurum prœfectum 
pr-œtorio. 

Placet nullum omuino judicem de cse- 
4ero provincialibus iuferendum aliquid in- 
dicere : ut ea tantùm sedulo cunctorum 
studio pensitentur, quœ canonis institut! 
forma complectitur , vel nostra clementia 
decernit inferenda, vel delegatione solem- 
.niter sanciente , vel epistoîis prœcedenti- 
bus. Sed si quid urgere forsitan cœperit : 
referri ad celsitudinem tuam statuimus , et 
auctorem te fieri , et eo persoluto referri 
ad scientiam nostram , ut nobis jubentibus 
roboretur. Si quis autem usurpatoria te- 
meritate amplius aliqnid fuerit conatus 
cxigere , obnoxius quadrupli repetitione 
teneatur. Quae severitas jussionis ad or- 
dinariorum judicum officiorumque terro— 
rem debebit excurrere : ut si eorum vet 
gratiosa conniventia , vel ignobili dissi- 
mulatione temeritas admiserit curialis : eos 
quoque damni simplicis pœna castiget. 

Datum t4 calend. aprîlis , Constantino- 
poli , Vaientiniano et Valente AA. Cqss- 
554. 



9. Impp. V alentînianus et Valcns A A. 
Illud convenit pra?caveri, ne quis hanc, 

personalis est functio t pretio putet esse 
taxandam. 

10. Imppp. Gratianus , V aient inianus et 
Theodosius AAA. ad Hypatium prœfec- 
tum prœtoi'io. 

Privata? rei nostrae privilegiis perma* 
nentibus , nihil extraordinem prœdia jure 
perpetuo consignata sustineant , neque ad- 
jectis saepiùs , ac praeter primum délégatio- 
ns canonem postulatis adticiantur impen- 
diis , quandoquidem^neque aurario canoni 
sub privilegiis eestimato, aliquid ex ea j.u- 
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spécialement de la fourniture des vêtemens 
de l'empereur , sont exempts de toutes 
charges. 

8. Le même empereur à Taurus , préfet 
du prétoire. 

Nous défendons à tout magistrat d'im- 
poser de sa propre autorité à l'avenir 
de nouvelles contributions aux provin- 
ciaux , et leur enjoignons de veiller avec 
zèle à la rentrée seulement de celles de- 
signées sous le nom de canon ou des 
autres imposées en vertu d'un décret ou 
d'un ordre exprès de notre majesté. Mais 
si par hasard de besoins pressans forçaient 
un magistrat d'imposer une nouvelle con- 
tribution sur' les citoyens soumis à sa 
juridiction , nous ordonnons que cela ne 
puisse se faire sans votre autorisation , 
qui, quoiqu'elle puks* être provisoire- 
ment exécutée, doit être néanmoins sou- 
mise à notre confirmation. Que donc celui 
qui , au mépris de cette loi et par une 
témérité usurpatrice, exigera des contri- 
buables plus qu'ils ne doivent , soit con- 
damné à la restitution du quadruple^ 
Cette sévérité doit être étendue aux juges 
ordinaires et à leurs offices : car, si par 
connivence ou une dissimulation coupa- 
ble, ils ont toléré à cet égard la témérité 
des décurions , ils seront eux-mêmes con- 
damnés à la restitution de ce qui a été- 
exigé illégitimement, tandis qu'ils pou- 
vaient et devaient empêcher de pareilles- 
autorisations. 

Fait à Constantinople , le 14 des caL 
d'avril , sous le consulat des empereurs 
Valentinien et Valens. 554. 
o,. Les empereurs Valentinien et Valens, 

On doit veiller à ce que personne ne 
soit exempté pour de l'argent des charges 
personnelles. 

10. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Hypatius , pré/et du 
prétoire. 

Qu'au mépris des privilèges attachés 
à notre patrimoine particulier, on ne sou- 
mette à aucune contribution extraordi- 
naire , et à rien de plu^que la rente fixée,, 
les possesseurs de nos fonds à perpétuité 
et à titre d'emphytéose ; qu'ils soient 
exempts des contributions extraordinaires. 
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dont nous ordonnons la perception ; et 
qu'on n'assimile point aux autres ces 
sortes de possesseurs, qui , outre les char- 
ges ordinaires , nous font une certaine 
rente déterminée sur la valeur du fonds 
qu'ils possèdent. 

Fait à Carthage, pendant les ides d'a- 
vril, après le cous, ds Syagrius et d'Eu- 
chérius. 38a. 

11. Les mêmes empereurs à Syagrius, 

préfet du prétoire. 
Nous exemptons des charges civiles ceux 
qui étant revêtus de la dignité de comte, 
ont été préposés à notre écrin de mémoire, 
ou nommés maîtres des requêtes ou chan- 
celiers; que donc ceux qui ont é^é atta- 
chés à notre palais par l'exercice de ces 
différentes charges , jouissent de ce pri- 
vilège qu'ils ont mérité ; jouissent encore 
du même privilège ceux qui , ayant rempli 
une des fonctions dont il vient d'être 
parlé , ont été élevés depuis à des di- 
gnités d'un rang supérieur. 

Fait à Capoue, le 3 des cal. de sept. , 
sous le cons. d'Antoninus et de Syagrius. 
382. 

12. Les mêmes empereurs à Hypatius f 

préfet du prétoire. 
Que les grands dignitaires, les comtes 
du consistoire , nos notaires et valets- 
de-chambre soient exempts de toutes les 
charges viles. Quant aux palatins et aux 
militaires attachés à notre palais , qu'ils 
ne puissent s'arroger ce privilège qu'en 
tant qu'ils prouveront qu'il leur a été 
accordé avant la publication de cette loi , 
non personnellement , mais à tout le 
corps auquel ils appartiennent. Les rbé- 
teurs et les grammairiens dans l'une et 
l'autre langue , sont confirmés dans ce 
même privilège , dont ils sont en posses- 
sion par un long usage. Nous entendons 
par l'expression générale aV exemption de 
charges viles, l'exemption de la charge 
de faire de la farine fine , de celle de 
cuire le pain, et de tous les soins qu'exige 
la préparation de cet aliment, ainsi que 
l'exemption des corvées qui concernent 
les charrois et la poste »ux chevaux, à 
l'exception de celles qui ont lieu ordi- 
nairement sur la frontière rhétique , et 
de celles que la nécessité ou l'utilité exi- 
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bentibus nobis praebitionum diversitata 
decutitur : et pari cum caeteris aestimai i 
sorte non convenit , quos praeter annoua- 
rias functiones aestiniatas perpétua pcnsila- 
tionum praerogativa nexuerunt. 

Proposit. Carthagine, id. april. post 
consulatum Syagrii et Eucherii. 38 a. 



11. Iidem AAA. ad Syagriumprœfectum 

prœtorio. 

Eos qui cum honore comitum nomine 
magistrorum memoriae praefuere , vel epis- 
tolis , vel libellis , item eos, qui ibidem 
peragendis signandisque responsis nostrae 
mansuetudinis obsecundant : omnium ci- 
vilium muuerum fieri jubemus exortes. 
Igitur , qui ex eo gradu palatio noslro ad- 
lueserint : adesse sibi competentia privilé- 
gia glorientur. Qui verô superioribus di- 
gnitatibus creverint , nihilominùs ejus loci 
privilégia prœstô sibi fuisse laetentur. 

Lecta 3 calend. septembris , Capuae , 
Antonino et Syagr,io Coss. 382. 

12. Lidem AAA. ad Hypatium prœjectum 

prœtorio. 

Maximarum culmina dignitatum , con- 
sistoriani quoque comités , notarii etiani 
nostri , et cubicularii omnes , atque excu- 
bicularii , ab omnibus sordidis muneribus 
vindicentur. Caeteros autem palatina vel 
militari intra paiatium praerogativa muni- 
tos , ita demùm privilegium simile conti- 
neat, si prioribus statutis se ad hujusniodi 
exceptionem docuerint pertinere : ut non 
singulis indulta personis , sed in commune 
dignitati vel corpori hujusmodi bénéficia 
doceantur fuisse concessa. Circa rhetores, 
atque grammaticos eruditionis utriusque 
vetusto more durante. Sordidorum verô 
munerum talis exceptio sit , ut patrimoniis 
dignitatum superius digestarum, née confi- 
ciendi pollinis cura mandetur : aut panis 
excoctio , aut obsequium pistrini , nec pa- 
raveredorum hujusmodi juris , aut paran- 
gariarum praebitio mandetur : exceptis 
his , quibus ex more Rheticus limes in- 
cluditur , vel expeditionis Illyricae pro 
necessitate vel tempore utilitas adjuvatur. 
Operarum quoque aftificum diversorum, 
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excoquendœ etiam calcis obsequia nulla 
de talibus adjumenta poscantur. Materiam 
lignorum atque tabulata exceptorum vi- 
rorum patrimonia non pnebeant. Carbo- 
nis quoque , nisi eum quem moneta so- 
lenniter, vel fabricatio secundùm veterem 
morem poscit armorura , ab hujnsmodi 
viris praebitio désistât. Publicis vel sacris 
œdibus construendis, atque reparandis, ca- 
pitalis, atque temonis'neeessitas nulla man- 
detur. Legatis atque allectis sumptus pos- 
sessio hujusmodi privilegiis munita non 
conférât. Hoc tamen bis patrimoniis pro- 
sit , quae diguitatem proprio videntur no- 
miue possidere. Eos etiam , qui simili 
honore functi sunt, generali praerogativa 
à praebilione sordidorum munerum vin- 
dicamus. 

Datum 5 idus decembris , Antonio et 
Syagrio Coss. o'àz. 



ï3. Impp. Valentinianus , Tîieodosius et 
Arcadius AAA. ad Neothcrium prœ- 
je.ctum prœtorio* 

Sordidorum munerum excusatio delata 
personis , ad haeredem successoremve tran- 
sire non potest. Neque eirim potest esse 
perpetuum , quod non rébus, sed perso- 
nis contemplatione dignitatrs, atque mili- 
tiae induisisse nos constat. 

Datum r8 calend. maii , Mediolani, 
Arcadius A. I. et Bantone Coss. 385. 

14- Hdem AAA. Tatiano prafëcto prce- 
torio Orient is. 
Eam legem , quam de extraordtnarirs 
sordidisque muneribus expressif vocabu- 
lis functionum , et insignibus dignitatum 
sine ùllà ambage prœscripsimus : ita circa 
eos , in quos nostra munera recmndarunt, 
esse praecipimus servandam , ut iisdem 
benefieiîs , non quandiu militaverint, sed 
quandiu vixerhit , perfruantur. 
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geut lors des expéditions de l'Illyrie. 
Que les mêmes personnes désignées ci- 
dessus, soient également exemptes des 
corvées dont le but est d'aider certaine 
classe d'ouvriers publics ; qu'ils ne soient 
point tenus de fournir des bois de cons- * 
truction , ni des planches ; qu'ils soient 
pareillement exempts des fournitures de 
charbons, excepté le- cas où ces fourni- 
tures sont demandées pour servir à la 
fal >rieation solennelle des monnaies, ou 
pour l'usage des manufactures nationales 
d'armes ; qu'ils ne soient nullement requis 
pour ce qui concerne la construction ou 
la réparation des bàtimens et édifices pu- 
blics. Les fonctionnaires désignés sous les 
noms de légats et d'allects , qui possèdent 
des fonds auxquels ces mêmes privilèges 
sont attachés , ne peuvent être inquiétés 
au sujet de ces espèces de fournitures et 
de corvées. On doit néanmoins observer 
que ne sont exempts de ces charges que 
ceux qui exerceut en leur propre nom , 
et non en celui d'un autre, les dignités 
dont il a été fait mention ci-dessus. Cette 
loi -est applicable tant à ceux qui exercent 
actuellement ces mêmes dignités , qu'à 
ceux qui les ont exercées- 
Fait le 5 des ides de décembre , sous le 
cons. d'Antonius et de Syagrius. 38a. 
i3. Les empereurs Traient inien, Théodose 
et Arcadius à Néothérius , préfet du 
prétoire. 

L'exemption des charges viles accordée 
spécialement aux personnes , ne passe point 
aux héritiers ou successeurs • car ceci 
a été accordé aux personnes en considé- 
ration des diguités ou des services mili- 
taires , et non aux choses. 

Fait à Milan , le 1 8 des calend. de mai , 
sous le cons. de l'empereur Arcadius et 
de Bauton. 385. 

14« Les mêmes emper. à Tatien , préfet 
du prétoire d'Orient. . 

Nous confirmons la loi par laquelle 
nous avons exempté certains dignitaires 
des charges viles dont elle fait mention 
spéciale, et étendons le privilège qu'elle 
accorde à toute la vie , et non à la seule 
durée des fonctions qui ont été l'occasion 
de l'exemption. 

Fait à Milan, le 1 1 des calend. d'avril, 



DES CHARGES ET 

sous le cons. de Tatien et de Symmaque. 
391. 

i5. Les crnper. Arcadius et Honorius à 
~2\lessien , comte des choses privées. 
Nous défendons d'une manière évidente 
et absolue , d'imposer sur les fonds qui 
font partie de notre patrimoine, et cédés 
par bail à rente ou emphylhéotique , des 
contributions ni de charges viles, autres 
que les contributions ordinaires et la 
rente déterminée par le bail. Cette dispo- 
sition a déjà été décrétée par les princes 
nos prédécesseurs ; nous ne faisons que la 
renouveler et confirmer. Les juges qui y 
contreviendront seront condamnés à l'a- 
mende de cinq livres d'or ; leurs offices 
à. une amende d'égale valeur, de même 
que les curiaux qui auront exécuté leurs 
ordres. 

Fait à Milan, le 17 des cal. de juillet , 
snus le cons. d'Olybrius et de Probinus. 
3o,5. 

i0. Les empereurs Arcadius et Honorius 
et Théodose , à Mélitius , préfet du 
prétoire. 

Nous exemptons les dignitaires illustres 
des embarras et des pertes des charges 
viles ou extraordinaires. i 

Fait à Ravennes, le 1 5 des calend. de 
mars , sous le neuvième cons. de l'em- 
pereur Honorius et le cinquième de 
l'empereur Théodose. 412. 



PRESTATIONS , etc. so5 
Datuin ir calend. aprilis , Mediolani , 
Tatiano et Symmacho Coss. 3yi. 

l5. Impp. Arcadius et Honorius A A. 

JSLessiano ce mit i rerum privât arum. 

Evidenter atque absolutè jubemus, ne 
fundi ad patriinouium nostrum pertinen- 
tes , seu couductionis. titulo , seu perpe- 
tuo jure teneantur, aliquid prœter ordi- 
nem superindicti vel pretii noraine, vel 
de sordidis quibuscunque muneribus ag- 
noscant. Nam et hoc à di vis principibus 
imperatum est , et à nostra serenitate 
reparatum. Quisquis igilur judicum con- 
tra fecerit : quinque pondo auri de fa- 
cultatibus suis , et de officiis suis toti- 
dem, et de curialibus , qui exequi maia 
jussa feslinant , noverit eruenda. 

Datum 17 calend. julii , Mediolani, 
Olybrio et Probino Coss. 5o,5. 



16. Iidem Augusti , et Theodosius A. 
Jkle/itio prajvcto prœtorio. 

Ab illustribus personis sordida munera 
et extraordiuariae necessitatis damna re- 
movemus. 

Datum i5 calend. martii , Ravennae , 
DD. NN. Honorio IX. et Theodosio Y. 
AA. Coss. 41a. 



TITRE XLVIII. 

Des charges et prestations dont 
personne ne peut s'excuser. 

1 . L' empereur Aurélien. 

{^UE tous soient tenus, lorsqu'ils en 
sont requis, de vendre les. denrées qu'ils 
possèdent , ou de contribuer au transport 
que les besoins de l'armée campée dans 
l'Illyrie exigent. Car, pour ce qui co 1- 
cerne cet objet, nous annulions toutes les 
espèces de privilèges dont on pourrait se 
prévaloir. Que donc, lorsque le cas 
l'exige , on requierre de pareils secours , 



TITULUS X L V III. 

De quibus muneribus vel prœsta- 
tionibus nemini Liceat se excu- 
sare. 

1. Imp. Aurelianus A. 

CjOMPARATIONI transvectionique spe- 
cierum universi sine ullo privilegio coar- 
tenlur ad nécessitâtes lllyricanas. Nam in 
his duntaxat tifulis nullum sub quodairt 
cessare privilegii velamento censemus : sed 
sub hac conditione , cùm tempus exege- 
rit , hujusmodi collationi succumbanf , ut 
non tantùm requiratur idoneus , verûnt 
universi pro portione suae possessionis ju- 
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gationisque ad haec munia coartentur , 
et à suramis sarcina ad infimos usque de- 
currat. 

3. Impp. Tlieodosius et V alentinianus 
A A. ad Taurum prœfectum prœtorio. 
Cura ad felicissimam expeditionern nu- 
rninis uostri omnium provincialiirài per 
loca qua iter arripimus , debeant nobis 
solita ministeria exhiberi : neminera ab 
angariis , vel parangariis , vel plaustris , 
vel quolibet munere penitus excusari prae- 
cipimus sed omnes, sive ad divinam nos- 
trara doraum , sive ad venerabilis Au- 
gustae , vel ad sacrosanctas ecclesias , vel 
quaslibet illustres domos pertinent , nec 
lege pragmatica , nec divina adnotatione, 
saerove oraculo excusatos , indictionibus 
magnificae tuœ sedis tempore nostrae ex- 
peditionis obedire decernimus. 

3. Imp. Léo Augustus. 
Hac providentissima lege statuimus , 
omni excusatione cessante , nullaque per- 
sonali diguitate penitus excepta , in qui- 
buscunque locis administrationi sublimi- 
talis tuae comniissis opus exegerit , mu- 
rorum coustructionem , seu eomparatio- 
nem frumenti , aliarumque specierum sine 
ullo impedimento , prout commodum at- 
que neeessarium magnitudo tua perspexe- 
rit , fieri. 



TITULUS XLIX. 

Qui aetate vel professione se ex- 
cusant. 

1. Impp. Diode tianus et Maximianus 
AA. 

C-JUM vos firmetis liberalibus studiis 
operam dare, maximè circa juris profes- 
sionem , consistendo in ci vitale Bery- 
tiorum provincue Phœniciae , providen- 
dum ulilitati publicae , et spei veslrae 
decernimus , ut singuli usque ad vicesi- 
mumquintum amium setatis suse studiis 
non avocentur. 
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et qu'on ne les exige pas seulement de 
ceux qui en paraissent les plus capables 
par leurs moyens , mais tous au prorata 
des propriétés , depuis les plus riches 
jusqu'aux plus pauvres. 
2. Les empereurs Théodose et Valent i— 
nien à l'aurus, préfet du prétoire. 
Tous nos sujets devant, à l'occasion de 
l'heureuse expédition de notre majesté , 
nous rendre les services accoutumés par 
les lieux où nous passons , nous ordon- 
nons que personne ne puisse s'excuser 
des çorvées qui consistent dans les voi- 
tures, charrois et autres que notre pas- 
sage rend nécessaires. Personne ne peut 
s'excuser de ces charges, même ceux 
attachés à la maison de l'impératrice , 
aux églises ou les dignitaires illustres. 
Aucune pragmatique annotation , rescrits 
ou arrêtés de votre excellence , contraires 
à la présente , ne peuvent lui être op- 
posés. 

3. L' empereur Léon. 
Par cette prévoyante loi, nous vous 
permettons, toutes les fois que le cas 
l'exigera, de requérir le secours des ci- 
toyens pour ce qui concerne la construc- 
tion des remparts ou l'approvisionnement 
des lieux de votre ressort , et en con- 
séquence de forcer les propriétaires à 
vendre le froment ou autres objets qu'ils 
possèdent. Nous ordonnons en outre qu'en 
pareil cas il n'y ait aucun privilège parti- 
culier ou résultant d'une dignité : nous les 
annulions tous par la présente loi. 

TITRE XLIX. 

Des excuses déduites de l'âge ou 
de la profession. 

i. Les empereurs Dioclétien et 
jyiaximien. 

D'APRÈS ce que vous nous observes 
que vous vous occupez dans la ville des 
Bérytiens de la province de la Phénicie, 
des études libérales, et sur - tout de la 
science du droit , nous ordonnons , en 
considération de l'utilité publique et de 
votre espérance, qu'on vous laisse pai- 
siblement dans vos études jusqu'à ce que 
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2. Iidem AA. et CC. 
Cum filios tuos patria potestate libera- 
tos , adhuc minores légitima irtate esse di- 
cas : meritô postulas, ut liberalibus studiis 
non avocentur. Et ideô muneribus perso- 
nalibus , quœ ad patrimonium non perti- 
nent , non adstringentur, si civiuni inopia 
non est; 



DE CEUX QUI S'EXCUSENT SOUS PRÉTEXTE, etc. 
vous ayiez atteint l'âge de vingt -cinq 
ans. 

2. Les mêmes empereurs et Ips Ccsars. 

D'après ce que vous nous dites que vos 
fils, quoique émancipés, sont encore mi- 
neurs , c'est avec juste raison que vous 
réclamez qu'ils ne soient point troublés 
dans leurs études. C'est pourquoi nous 
défendons qu'ils soient soumis aux char- 
ges personnelles , tant qu'il existera suffi- 
samment d'autres citoyens pour les rem- 
plir, comme il convient à l'utilité publi- 
que. Mais ils sont néanmoins tenus de* 
charges patrimoniales. 

3. Les mêmes empereurs et Ccsars. 

Il est de droit manifeste que ceux qui 
sont âgés de plus cinquante-cinq ans , ne 
peuvent être soumis malgré eux aux 
charges personnelles. C'est pourquoi étant, 
d'après ce que vous dites , plus que septua- 
génaire, si vous avez appelé de la réqui- 
sition qui vous a été faite, vous pourrez 
adresser vos réclamations au président de 
la province, qui les accueillera confor- 
mément aux lois. 



3. 

Manifesti 



Iidem A A 
juris est , 



et CC. 
majores quinqua- 



gintaquinque annis invitos ad munera per- 
sonalia vocari non posse v Cum itaque sep- 
tuagenario majarem te esse profitearis : si 
à nommatione facta appellationis auxilium 
interposuisti , tueri te notione praesidis. 
provinciie potes jure concesso. 



TITREE. TITULUS I. 



De ceux qui s' excusent sous pré- 
texte de maladies, 

l. L'empereur Gordien. 

Si votre père est dans la cécité par suite 
de la perte de ses deux yeux dans un com- 
bat, qu'il soit exempté des charges per- 
sonnelles- 

2. Les empereurs Dioclètien et 
JSLaximien. 
Si, d'après ce que vous nous dites, veus 
êtes sourd, vous serez, conformément au 
droit public , exempt des charges person-' 
Belles.. 

3. Les mêmes empereurs ef les Césars. 
La goutte ne peut excuser des charges 
personnelles ; mais, comme vous nous ob- 
servez que vous avez les pieds si malades 
que vous ne pouvez pas même vous oc- 
cuper de vos affaires particulières, le 



Qui morbo se excusant, 

i. Imp. Gordianus A. 

Si ea cœcitate pater tuus oppressus est y 
ut utriusque oculi aciem prorsus amiserit: 
levamentum personalium iuunerum sen- 
tieL 

z. Impp. Diocletianus et Maxi?nianus 
AA. 

Cum auriculari morbo debilitatum te 
esse dicas : juxta juris publici auctorita- 
tem à personalibus muneribus vacationem 
habebis.. 

3. Iidem AA. et CC. 
Podagras quidem valetudo nec ad per- 
sonalium munerum prodest excusationem- 
Verùm cum ita te valetudine pedum af- 
flictum dicas , ut rébus propriis interces* 
sum commodare non possis : rector pro— 
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vincice , si allegationibns tuis fidem adesse 
perspexerit , ad personalia niunera te vo- 
cari non patietur. 

4. lidem AA. et CC. 
Casus , corporis patris rnunerum perso- 
nalium iilio jure non praestat excusatio- 
nem. 

TITULUS L I. 

De his qui numéro liberorum , vel 
paupertate excusationem merue- 
runt. 

I. Imp. Antoninus A. 

IN*u^lERL T S liberorum ab oneribus non 

excusât. 

2. Imp. Phïlippus A. et Phïlippus Cœs. 

Filium ab hostibus captum, ac necdum 
reversum , ad excusationem munerum per- 
sonalium patri proficere non posse, ma- 
gis placuit. 

0. Idem A. et C. 
Nepotes loco parentum succedentes , 
vice eorum prodesse consueverunt. Ideô- 
que si quinque numerus liberorum ex 
amissorum filiorum nepotibus suppletur : 
à muneribus personalibus is quem patrem 
tuuniesse dicis, juxtaconstituta excusatur. 

4. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
AA. 

Cûni facultates tuas omnes in filium 
tuum contulisse te, nec quicquam habere 
proponas : respectu patrimonii ejus, quod 
tuum esse desiit, muneribus civilibus non 
adstringeris. 

5. Iidem AA. et CC. 
De personalibus muneribus , quae fœ- 
minis pro sexus conditione indicuntur , 
exeniplo marium quinque superstitum nu- 
méro liberorum eas excusari, divi paren- 
tes nôstri conslituerunt. 

G. 
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gouverneur de la province vous exemp- 
tera des charge personnelles , s'il trouve 
que vos allégations soient dignes de foi. 

4- Les mêmes empereurs et Césars. 
Le fils ne peut s'excuser légitimement 
des charges personnelles , sous prétexte 
des infirmités de son père. 

TITRE LI. 

De ceux qui ont été exemptés des 
charges publiques en considéra- 
tion du nombre de leurs enfané 
ou de leur pauvreté. 

1 . L 'empereur Antonin. 

IjE nombre des enfans n'excuse point des 
charges publiques. 

a. L'empereur Philippe et le JJésar- 
Philippe. 

Il y a long-tems qu'il a été décidé que 
le père ne pouvait s'excuser des charges 
personnelles , sous le prétexte que son fils 
a été fait captif, et n'est point encore re- 
tourné. 

3. Les mêmes empereur et César. 

Il est d'usage que les petits -fils qui 
succèdent à leur père profitent à l'aïeul 
comme ses fils même , dont ils ont pris la 
place ; c'est pourquoi si celui que vous 
dites être votre père , a sous sa puissance 
cinq petits-fils issus des fils qu'il a perdus, 
il doit, conformément aux lois, être exempt 
des charges personnelles. 
4- Les emper. Dioclétien et JSIaximien. 

D'après ce que vous nous dites, que vous 
avez distribué tous vos biens à vos fils, 
et que vous ne vous êtes rien réservé, 
vous ne pouvez être soumis aux charges 
civiles pour les biens que vous avez donnés 
à vos fils , et dont vous n'êtes plus pro- 
priétaire. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 
Les empereurs nos parens ont, à l'exem- 
ple de ce qui a lieu à l'égard des hommes, 
exempté les femmes qui ont cinq enfans ou 
un plus grand nombre , des charges per- 
sonnelles auxquelles les lois les soumettent. 

6". 



DES PROFESSEURS 

6. & empereur Constantin à Dalmatius. 

Nous confirmons dans leur privilège 
ceux qui ayant cinq enfaus d'un sexe quel- 
conque , ont été exemptés des charges 
personnelles. Si néanmoins parmi ces en- 
fans il s'en trouve un de majeur, il doit 
aussitôt remplacer son père dans les charges 
dont il a été exempté. Nous confirmons de 
même l'exemption des charges person- 
nelles accordée en considération de la 
pauvreté. 

Fait à Sirmium, le 14 des calendes 
de février , sous le troisième consul, de 
Crispus, et le deuxième de Constantin. 
3a4. 

TITRE LU. 

Des professeurs et des médecins, 

1. L'empereur j&ntonin. 

Si, comme vous le dites, vous êtes, en qua- 
lité de médecin, attaché à la seconde légion 
de réserve , on ne peut vous forcer, tant que 
vous serez absent pour cette cause , de 
participer aux charges civiles. Et après 
que vos fonctions auprès de l'armée seront 
finies , vous pourrez , si vous êtes du 
nombre des médecins auxquels il a été 
accordé des privilèges , vous prévaloir de 
cette même immunité. 

2. U empereur Gordien. 

C'est un point de droit connu que les 
professeurs de grammaire ou d'éloquence 
qui, quoique déjà autorisés et confirmés 
par un décret de l'ordre des décurions , ne 
professent pas d'une manière utile aux 
élèves , peuvent être destitués par un 
décret des mêmes décurions qui les ont 
établis. 

3. U empereur Philippe. 

Les poètes ne jouissent d'aucune immu- 
nité . 

4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien et les Césars. 
Les calculateurs ne sont point compris 
dans le discours de l'empereur Pie, con- 
cernant les professeurs des études libé- 
rales. 

5. Les mêmes empereurs et Césars. 
Il a été souvent décidé que les méde- 
Torne IV. 
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6. Imp. Conslantinus A. Dalmalio. 

Eos , qui cujuscunque sexus liberos 
quinque habent , impetrata semel vaca- 
tione potiri convenit : ita ut si in hoc nu- 
méro œtatis légitimée filius inveniatur , 
obenndis statim pro suo pâtre muneribus 
applicetur : patribus, qui filios vel filias 
quinque habuerint, promissa legibus im- 
munitate servanda. Quôd si quis propter 
sensumtenuiorem vacationem meruerit, ar- 
que hoc probaverit : beneficio potiatur , si 
propter rerum angustias ad personalia vo- 
catur obsequia. 

Datum 14 calend. februarii , Sirmii , 
Crispo III. et Constantino II. Coss. 524. 

TITULUS LII. 

De professoribus et medicis* 

1. Imp. Antoninus A. 

OjUM te medicum legionis secundse ad- 
jutricis esse dicas : munera civilia, quan- 
diu reipublicae causa abfueris, suscipere 
non cogeris. Cùm autem abesse desieris : 
post finitam eo jure vacationem , si in eo- 
rum numéro es , qui ad bénéficia medicis 
concessa pertinent , ea immunitate uteris. 



2. Imp. Gordianus A. 
Grammaticos seu oratores decreto or- 
dinis probatos, si non se utiles studentibus 
pruebeant, denuô ab eodem ordine repro- 
bari posse , incognitum non est. 



3. Imp. Philippus A. 
Poëtœ nulla immunitatis prœrogativa 
juvantur. 

4. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. et CC. 
Oratione divi Pii , liberalium studio- 
rum professores, non etiam calculatores 
continentur. 

5. Iidem AA. et CC. 
Nec intra numerum prœstitutum ordin* 

27 
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invitos medicos iminunitatem habere , 
s-çpè constitutum est : cùm oporteat eis 
decreto decurionuni immunitatem tribui. 



6. Imp. Constantinus h. ad Volusianwn. 

Medicos , et niaximè archiatros , vel ex 
archiatris , grammaticos , et professores 
alios litterarura , et doetores legum unà 
cum uxoribns et filiis , necnon et rébus , 
quas in eivitalibus suis possident, ab orani 
functione et ab omnibus muneribus vel 
eiv ilibus vel publicis immunes esse praeci- 
pimus : et neque in provinciis bospites re- 
cipere , nec ullo fungi munere ; nec ad ju- 
dicium deduci , nec eximi , vel exhiberi , 
vel injuriam pati : ut si quis eos vexaverit, 
pœna arbitrio judicis plectatur. Mercedes 
eliaai eis , et salaria reddi jubemus , quô 
faciliùs liberalibus studiis, et rnemoratis 
artibus multos instituant. 

Proposit. calend. aug. Sirmio, Crispo 
et Constantino G. Coss. 3a i. 



7. Imp. Julianus A. 

Magistros studiorum doctoresque excel- 
lere oportet moribus primùm , deinde fa- 
cundia. Sed quiasingulis civitatibus adesse 
ipse non possura : jubeo , quisqnis docere 
vult , non repentè , nec temerè prosiliat 
ad hoc munus , sed judicio ordinis proba- 
tus , decretum curialium mereatur , opti- 
morum conspirante conseusu. 

Datum r5 calend. julii. Acc. 4 calend. 
augusti , Spoletii , Mamertino et Nevitta 
Coss. 062. 



8. Impp. Valentinianus et Valons AA. 
ad Probum prœfectum prœtorio. 
Reddatur uuusquisque patriae suae, qui 
habitum philosophie indebitè et insolen- 
ter usurpare coguoscitur : exceptis his, qui 



:, TITRE LU. 

ci ns surnuméraires, ne peuvent jouir, mal- 
gré les décurions, de l'immunité des char- 
ges civiles. Ils ne peuvent se prévaloir de 
cette immunité, qu'en tant qu'ils l'auront 
obtenue spécialement d'un décret des dé- 
curions. 

6. L'empereur Constantin à Volusien. 

Nous ordonnons que les médecins, et 
surtout les archiatres ou l'un d'entre eux, 
les grammairiens et les autres professeurs 
de belles-lettres, et les professeurs de droit, 
soient exempts eux , leurs femmes , leurs 
enfans , ainsi que les biens qu'ils possèdent 
dans la v ille où ils exercent, de toutes char- 
ges personnelles, civiles ou publiques ; qu'ils 
soient de plus exempts dans les provinces , 
de loger des soldats et de toute autre char- 
ge ; qu'on ne puisse les traduire en prison, 
ni les obliger de comparaître en personne 
en justice j nous défendons enfin qu'on 
leur fasse éprouver aucun outrage de cette 
sorte. Celui qui les inquiétera en quel- 
que manière , sera puni à l'arbitraire du 
juge. Nous voulons au contraire qu'on 
leur donne des récompenses et des trai- 
temens, afin de les encourager à propager 
la connaissance des belles-lettres , et des 
arts mentionnés ci-dessus. 

Fait à Sirmium, pendant les calendes 
d'août , sous le cons. des Césars Crispus 
et Constantin, 32 1. 

7. L'empereur Julien. 

La première qualité qu'on doive exiger 
dans les professeurs de belles-lettres , et 
ceux qui professent les sciences , consiste 
dans des mœurs exemplaires ; les connais- 
sances et les talens viennent ensuite. Ne 
pouvant exercer moi-même à cet égard 
une surveillance active dans toutes les 
villes en particulier, j'ordonne que per- 
sonne ne puisse témérairement, et de son 
propre mouvement , se permettre de pro- 
fesser ; mais que celui qui voudra profes- 
ser, ne puisse le faire qu'après y avoir 
été autorisé par un décret des décurions, 
et obtenu l'assentiment des principaux de 
la ville. 

8. Les empereurs Valentinien et Valens 
à Probus. 
Que celui-là soit renvoyé dans son 
pays, qui sans capacité a eu l'insolence 
d'usurper le manteau de la philosophie. 



DES PROFESSEURS 

On ne doit admettre à professer la philo- 
sophie, que ceux qui auront été approuvés 
par les principaux de la ville ; car il est 
honteux de tolérer que ceux qui ne peu- 
vent pas même supporter les obligalious 
que leur impose leur patrie , se targuent 
de résister aux coups de la fortune. 

Fait à Sirmium , le i3 des calendes de 
février , sous le consul, des empereurs 
Valentinien et de Victor. 370. 

9. Les mêmes empereurs à Prélextatus , 

préfet de la ville. 

Les archiàtres doivent savoir, que re- 
cevant leur traitement de la commune, 
l'honnêteté exige qu'ils ne refusent point 
leurs secours salutaires aux pauvres, pour 
se borner honteusement à donner tous 
leurs soins aux riches. Nous leur permet- 
tons de recevoir seulement ce que les ma- 
lades qu'ils auront guéris leur offriront 
après leurguérison , et non ce qu'ils leur 
promettent pour obtenir la santé. 

Fait le 3 des calendes de février , sous 
le troisième consul, des empereurs Valen- 
tinien et Valens. 370. 

10. Les mêmes empereurs à Olybrius , 

préfet de la ville. 

Que personne ne soit admis à remplacer 
un archiàtre décédé , que préalablement 
il n'ait été approuvé et jugé capable par 
les sept principaux archiàtres , ou un plus 
grand nombre ; et que l'archiâtre nou- 
vellement admis , ne soit point de suite 
rangé parmi les principaux, mais que, 
selon l'ordre du tems d'admission , il soit 
le dernier. 

Fait le 16 des ides de mars, sous le 
troisième consul, des empereurs Valen- 
tinien et Valens. 370. 

ir. Les emp. Honorius et Théodose à 
JMonachius , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que les professeurs de 
grammaire , d'éloquence et de philoso- 
phie , ainsi que les médecins , qui , par les 
constitutions antérieures, n'ont point été 
privilégiés, jouissent de tous les privilèges 
qui ont été accordés aux autres , lorsqu'ils 
auront été admis dans notre palais en 
qualité d'archiàtres , ou qu'ils auront 
obtenu la dignité de comte de première 
ou de seconde classe, ou des dignités plus 



ET DES MÉDECINS. arr 

à probatissimis approbati , ab hac debent 
collusione secerni. Turpe enim est , ut pa- 
triae functiones referre non possit , qui 
etiam fortunae vim se ferre profitetur. 

Datum 14 calend. februarii , Sirmii , 
Valentiniano N. P. et Victore Coss. 370. 



9 . Iidem AA . ad Prœtextatum prœfectum 
urbi. 

Archiatri scientes annonaria sibi com- 
moda à populi commodis ministrari , ho- 
nestè obsequi tenuioribus malint , quàm 
turpiter servire divitibus. Quos eciain ea 
patimur accipere , quae sani offerunt pro 
obsequiis , non ea quae périclitantes pro 
salute promittunt. 

Datum 3 calend. februarii, Valentiniano 
et Valente III. AA. Coss. 370. 



10. Iidem AA. ad Olybrium prœfectum 
urbi. 

Si quis in archiatri defuncti locum pro- 
motionis est meritis aggregandus : non 
antè eorum particeps fiât , quàm primis , 
qui in ordine reperientur , septem vel eo 
amplius judicantibus idoneus adprobetur. 
Ita tamen , ut quicunque fuerit admissus, 
non in priorum numerum statim veniat , 
sed eum ordinem consequatur, qui caeteris 
ad priora subvectis , ultimus poterit in- 
veniri. 

Datum 6 id. martii , Valentiniano et 
Valente III. AA. Coss. 370. 

ir. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
jyionachio prœfecto prœtorio. 
Grammaticos, oratores , atque philoso- 
phiae praeceptores , necnon etiam medicos, 
praeter haec quae rétro latarum sanctionum 
auctoritate consecuti sunt privilégia im- 
munitatesque : frui hac praerogativa prae- 
cipimus , universi qui in sacro palatio in- 
ter archiatros militarunt, cùm comitivam 
primi ordinis vel secundi adepti fuerint , 
aut majoris gradum dignitatis ascenderint : 
nulla municipali, nulla curialium conven- 
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^ione vexentur , seu adempta administra- 
tione , seu accepta , testimonialem merue- 
rint missionem : sint ab orani functione 
omnibusque rauneribus publicis immunes , 
nec eorum domus ubicunque positte, rai- 
litem seu judiceru suscipiant hospitandum. 
Quae omnîa in filiis etiam eorum etconju- 
gibus illibata prsecipimus custodiri. Haec 
autem et professoribus memoratis eorum- 
que liberis deferenda mandatons. 

Datum pridiè calend. decembris, Cons- 
tantinopoli, Coustantioet Constante Coss. 
5 74 . 



TITULUS LUI. 

De athletis. 

i. Imp. Alexander A. 

A-THLETIS ita demùm , si per omnem 
œtatem certasse , coronis quoque non mi- 
nus tribus certaminis sacri ( in quibus vel 
semel Roma3, seu autiquae Graeciae), mé- 
rité coronati non aemulis corruptis ac re- 
demptis , probentur : civilium munerum 
tribui solet vacatio. 



TITULUS LIV. 

De his , qui non impletis stipendiis 
sacramento soluti sunt. 

I. Imp. Antoninus A. 

IGNOMINIE causa sacramento liberati, 
honoribus abstinere debent : à muneribus 
autem civilibus excludendi non sunt. 

2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Cum ob provectae eetatis senium sis di- 
missus : honestain missionem consecutum 



, TITRE LIV. 

élevées; et que revêtus de ces dignités, 
complètement ou simplement quoad ho- 
nores , ils ne puissent nullement être in- 
quiétés par les magistrats municipaux ou 
par les décurions , quand même ils au- 
raient cessé leurs fonctions, pourvu que 
ce soit par un congé honorable ; ils doi- 
vent être absolument exempts de toutes 
charges personnelles et publiques , et leurs 
maisons, en quelque lieu qu'elles soient 
situées, exemptes de loger les soldats ou 
les magistrats. Ces mêmes privilèges doi- 
vent être également étendus à leurs fils 
et à leurs femmes. On doit donc faire jouir 
de ces immunités les professeurs mention- 
nés ci-dessus , et leurs fils. 

Fait à Constantinople , la veille des 
calendes de décembre , sous le consul, de 
Constance et Constant. 374. 

TITRE LUI. 

Des athlètes. 

1 . L'empereur Alexandre. 

On est dans l'usage d'exempter des 
charges civiles les athlètes qui, pendant 
le cours de leur vie, ont été couronnés 
au moins trois fois dans des combats so- 
lennels, dont une à Rome ou dans l'an- 
cienne Grèce , et qui ne se sont point 
laissés vaincre par leurs riVaux et enle- 
ver leurs couronnes. 

TITRE LIV. 

Des militaires qui ont été congé- 
diés avant d'avoir achevé le tems 
de leur engagement. 

1. U empereur Antonin. 

IjES militaires dégradés avec infamie , 
sont bien incapables et indignes des hon- 
neurs , mais ne doivent point être exclus 
de l'obligation des charges civiles. 
2. Les empereurs Dioctétien et 
M.aximien. 
Ayant été renvoyé de votre corps à 
cause de votre âge avancé , on ne peut 



DES CHARGES DONT 

douter que votre congé ne soit fondé sur 
un motif honnête. C'est pourquoi vous 
devez être exempt des charges civiles et 
même des dignités. Néanmoins les lois 
ne vous permettent pas de vous préva- 
loir des privilèges qui sont accordés à 
ceux qui ont servi pendant tout le tems 
de leur engagement ; car vous avouez 
vous-même que vous avez été congédié 
avant cette époque. 

3. Les mêmes empereurs et les Césars. 
Pour que les vétérans soient légitime- 
ment exempts des charges personnelles , 
il faut qu'ils prouvent avoir servi vingt 
ans dans une légion ou un vexille , et 
avoir obtenu un congé honorable ou fondé 
sur des motifs légitimes ; en conséquence 
vous concevez que , d'après ce que vous 
nous dites , n'ayant serv i que dans une 
cohorte , vous n'êtes point fondé à de- 
mander qu'on vous exempte des charges 
civiles. 

TITRE L V. 

Des charges dont sont exemptés les 
militaires qui , après avoir Jini 
le tems de leur engagement , sont 
retournés dans leurs foyers pour 
vaquer à leurs affaires domes- 
tiques ; de leurs privilèges et des 
fermiers du fsc. 

I. Loi non authentique. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien et les Césars. 

Il est certain que ceux - là seuls sont 
exempts des charges et des honneurs qui 
ont affermé en leur propre nom la per- 
ception des droits dus au fisc ; mais il 
n'est pas moins certain aussi que les 
sous-fermiers ne peuvent se prévaloir 
d'aucun privilège. 



SONT EXEMPTÉS , etc. ai g 
te esse, ambigi non potest. Habebis ita- 
que à civilibus muneribus , neenon etiain 
honoribus vacationem : non tamen ea pri- 
vilégia , qure his competunt , qui pleno 
stipendiorum numéro funguntur , usur- 
pare te jus permittit : quando non per- 
fecto statuto mililiœ tempore , nec om- 
nibus stipendis decursis , sacramento so- 
lutum te esse , etiain ipse confitearis. 

3. Lidem AA. et CC. 
Veteranis ita demum onerum, et mu- 
nerum personalium vacatio jure conce- 
ditur, si post vicesimum annum militiœ , 
quàm in legione vel vexillatione milita— 
verint, honestam , vel causariam mis- 
sionem consecuti esse ostendantur. Unde 
cùm te in cohorte militasse commémores : 
intelligis supervaeuô vacationem tibi velle 
flagitare. 



TITULUS LV. 

Quibus muneribus excusantur hi 9 
qui post impletam militiam vel 
advocationem per provincias suis 
commodis vacantes commorantur 9 
et de privilegiis eorum , et de 
conductoribus vectigaiiuni fsci. 

i. Lex non authentica. 

2. Lmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. 

Î\~ON alios à muneribus et honoribus 
vacationem habere , quàm qui mancipa- 
tum suo nomine vectigal à fisco concln- 
cunt , certum est. Quare eos , qui ab his 
quœdam exercenda accipiunt , nullis pri- 
vilegiis esse munitos haud dubii juris est. 
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TITULUS LVI. 

De libertinis. 

r. Lnpp. Di&cletianus et Maximianus 
AA. et CC. 

Conditio libertinitatis de rauneribus 
civilibus trihuere non potest excusatio- 
nein ; nec in ea quidem civitate , ubi 
domicilium libertinus habet. 

TITULUS L VII. 

De infamibus. 

i. Imp. Antoninus A. 

I_\ FAMES personne , licèt nullis honoribus , 
qui intégrée dignitatis hominibus defèrri 
soient , uti possint : curialium tamen vel 
civiliuin munerum vacationem non ha- 
bent, sed solennibus indictionibus ob tu- 
telam publîcam eos satisfacere necesse est. 

TITULUS LVIII. 

De reis postulatis. 

i. Imp. Alexander A. 

I\eos criminis postulatos, novos hono- 
res appetere non debere , antequam pur- 
gaverint innocentiam suam , et à divis 
parentibus nostris , et à me saepe rescrip- 
tum est. 

TITULUS LIX. 

De his , qui in exilium dati , vel 
ab ordine moti sunt. 

i. Imp. Marcus Antoninus A. 
Diogeni. 

C^UIBUS posthac ordini suo , vel ad- 
vocationibus ad tempus interdicetur , post 
impletuni temporis spatiura non proro- 
gabitur infamia. 



TITRE LVI. 

Des affranchis, 

i. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien et les Césars. 

IjA condition d'affranchi ne peut excu- 
ser des charges civiles, même de celles 
auxquelles l'affranchi est imposé dans la 
ville où il a son domicile. 

TITRE h VII. 

Des infâmes. 

i. L 'empereur Antonin. 

C^L'OIQUE les personnes infâmes soient 
incapables des honneurs qu'on ne défère 
qu'aux personnes intègres , ils ne sont 
point néanmoins exempts des charges cu- 
riales ou civiles, et sont tenus d'acquitter 
les contributions nécessitées par les besoins 
publics. 

TITRE LVIII. 

Des accusés. 

i . U empereur Alexandre. 

IjES accusés en matière criminelle sont 
incapables de toutes dignités , jusqu'à ce 
qu'ils aient prouvé leur innocence ; tel 
est ce qui a été souvent décidé par les 
empereurs mes parens, et par moi-même. 

TITRE LIX. 

Des décurions condamnés à l'exil 
ou dégradés pour un tems. 

i. U empereur JSIarc- Antonin à Dio- 
gène. 

IjES décurions dégradés et suspendus 
pour un certain tems, cessent d'être in- 
fâmes après l'expiration du tems déter- 
miné par leur condamnation. 



DES DÉCURIONS FILS DE FAMILLE, etc. 



2. U 'empereur Gordien. 
Le décurion exilé pour un tems, rentre 
après avoir subi sa peine, dans sa pre- 
mière dignité. Les décurions qui ont 
abandonné leur curie par la fuite , ne 
peuvent, après leur retour, être promus 
à de nouveaux honneurs, qu'après avoir 
passé auprès de la curie autant de tems 
qu'ils en ont été absens par la fuite. 

TITRE L X. 

Des décurions Jils de famille , et 
de la responsabilité de leur père, 

i . Les empereurs Sévère et Antonin. 

Il est certain que le père n'est point 
responsable de son fils émancipé , quoi- 
qu'il ait été élevé au décurionat avec 
son consentement ; car il n'est obligé 
que dans le cas où il consent à ce que 
son fils non émancipé soit élevé à cette 
dignité. Celui-là est réputé consentir qui 
ne fait aucune opposition. 

2. U empereur Anionin. 

L'appel que , d'après ce que vous nous 
dites, vous avez interjeté au sujet de la 
nomination de votre fils, prouve que vous 
défendez plutôt votre propre cause que 
la sienne ; puisqu'il vous suffisait de vous 
opposer simplement à sa nomination, et 
de ne point consentir à ce qu'il l'acceptât. 
3. Les empereurs Dioclétien et 3Laxi— 
mien et les Césars. 

Si ceux qui ont été nommés avec leur 
père au protostasiat , sont fils de famille 
et constitués sous la puissance paternelle , 
qu'ils soient exemptés de cette charge , 
parce qu'il serait injuste de charger de 
cet office deux personnes d'une même 
famille -, mais il en serait autrement si les 
fils dont il est question étaient émanci- 
pés et mis hors de la famille de leur père : 
en pareil cas rien n'empêche qu'ils ne 
soient associés à ce dernier. 

4. Les mêmes empereurs et Césars. 

La nomination que le magistrat a faite 
de votre fils à une curatelle , n'est point 
sous votre responsabilité, et n'étiez point 
obligé d'en interjeter appel : car celui-là 
seul est responsable qui a nommé votre 
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2. Lmp. Gordianus A. 
Ad tempus exulare decurio jussus , et 
impleto tempore regressus, pristinam qui- 
dem recipit dignitatem : ad novos verô 
honores non admittitur , nisi tanto tem- 
pore his abstinuerit , quanto per fugam 
abfuit. 



TITULUS LX. 

De Jiliisfamilias , et quemadmo- 
dum pro his pater teneatur, 

1. Lmpp. Severus et Antoninus A A. 

I^ATREM emancipato filio consentien- 
tem ad decurionatum , non teneri , dubii 
non juris est : tune enim consentiendo 
pater ad decurionatum obligatur , si fi- 
lium in potestate habeat. Consentire au- 
tem etiam is videtur , qui non testificatur 
dissentire nominationi. 

2. Lmp. Antoninus A. 
Cùm appellasse te dicas , ostendis cau- 
sam ad te pertinere : potueras enim no- 
minato filio tantùra contestari , et non 
consentire oneri ei delato. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. 
Si hi, qui cum pâtre ad protostasise 
munus vocati sunt, etiam nunc in patria 
potestate constituti sunt : ab hujusmodi 
necessitatibus liberenlur : cùm ex eadem 
familia hoc modo duos ad ista obsequia 
destinari, periniquum videatur. Sanè eos, 
quos emancipatos esse, atque ex familia 
exiisse manifestum est , sine cunctatione 
retinere debebis. 



4. Iidem AA. et CC. 
Sine periculo tuo magistratus filium 
tuum curatorem constituit, nec appellandi 
tibi nécessitas iucumbebat. Sanè nomina- 
tor, qui filium in potestate positum, non 
consentiente pâtre, ad munus devocavit : 
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si tamen ex voluntate tua antea filius de- 
cario factus non erat : detrimento muneris 
obligabitur. 



TITULUS LXI. 

De periculo succcssorum parentis. 



i. Imp. Alexander A. 

Si de proprio suo patrimonio muneris 
editionem tuo nomine pater tuus repro- 
misit , ideoque etiam sacerdotem te creari 
impetravit : onus erogationis commune 
omnium haeredum ejus , prœses provinciae 
non iguorabit.. 



TITULUS L X IL 

De mulieribus , et in quo loco 
munera sexui congruentia vel 
honores agnoscant. 

i. Imp. Philippus A. 

ElAM quœ aliunde oriunda , alibi nupta 
est : si non in urbe Roraa maritus ejus 
consistât : non apud originem suam , sed 
apud incolatum mariti ad honores seu mu- 
nera , quae personis cohaerent, quorum- 
que is sexus capax esse potest , compelli 
posse , saepè rescriptum est. Patrimonii 
verô munera necesse est mulieres in his 
locis , in quibus possident, sustinere. 



TITULUS LXIII. 

De legaiionibus. 

X. Impp. Valerianus et Gallienus A A. 
P 

X ATER tri uni incolumium liberorum le- 
gationibus publicis liberatur. 

a. 



TITRE LXIII. 

fils constitué sous votre puissance pater- 
nelle sans votre consentement, si toute- 
fois votre fils n'a point été auparavant 
classé parmi les décurions par votre vo- 
lonté. 

TITRE LXI. 

De la continuation aucc héritiers de 
la responsabilité des parens pour 
le ursjils. 

i. IS empereur Alexandre. 

Si votre père a répondu sur ses propres 
biens de votre nomination , et a obtenu 
sous sa responsabilité que vous fussiez 
élevé à la dignité du sacerdoce, le pré- 
sident de la province n'ignore pas que 
toutes les dépenses dont votre père serait 
tenu s'il était vivant, sont à la charge 
de tous ses héritiers, au prorata de leur 
portion héréditaire. 

TITRE LXII. 

Des femmes et du lieu oh elles 
doivent supporter les charges et 
être élevées aux honneurs com- 
patibles avec leur sexe, 

i. L'empereur Philippe. 

Il a été souvent décidé que celle qui 
est née dans un endroit et mariée dans 
un autre , peut , si son mari n'habite point 
la ville de Rome , être forcée d'accepter 
les honneurs, et de supporter les charges 
personnelles compatibles avec son sexe , 
non dans son pays originaire, mais dans 
le domicile de son mari. Quant aux 
charges patrimoniales , les femmes doivent 
les supporter dans les lieux où sont situés 
les biens sur lesquels ces charges ont 
été imposées. 

TITRE LXIII. 

Des légations, 
t. Les empereurs Galérien et Gallien. 

XjE père de trois enfans vivans est 
exempt des légations publiques. 



DES LÉ 

a. Les mêmes empereurs et le César- 
V ait rien. 

Ayant reçu chacun en votre propre 
nom une certaine somme pour vous servir 
de traitement de la légation publique dont 
vous avez été chargés, les héritiers de celui 
de vos collègues qui est décédé ne sont 
point tenus de vous restituer le traitement 
qu'il a reçu comme vous pour le même 
objet. Et bien plus , si cette restitution 
était nécessaire, ce n'est pas à votre profit 
qu'elle devrait être faite, mais à celui de 
la république. Mais si cette somme était 
destinée pour les honoraires des avocats, 
vous êtes fondé à en demander la resti- 
tution , quoique vous en ayez fait l'avance. 
Rien ne vous empêche d'accuser devant 
le président de la province , celui de vos 
collègues qui , d'après ce que vous dites , 
a déserté ses devoirs , et n'a point rempli 
la légation dont il avait été chargé. 
3. Les empereurs Dioctétien et JSIaxi- 
mien. 

Il a été décidé que ceux-là qui, pour 
s'acquitter d'une légation dont ils ont été 
chargés par leur pays auprès de nous , 
ont été obligés de traverser les mers , 
sont exempts , pendant deux ans , des 
honneurs et des charges civiles ; et non 
ceux qui nous ont été députés par un 
pays situé près du siège de notre empire. 
4. L'empereur Constantin. 

Tous les comtes et présidens sont, après 
la cessation de leurs fonctions , tenus des 
charges civiles 5 parce que les besoins pu- 
blics ne doivent point rester en souffrance 
sous le prétexte des fonctions qu'ils ont 
exercées. Nous exceptons néanmoins ceux 
d'entr'eux qui depuis auraient été em- 
ployés dans les légations publiques, car 
ceux-là doivent être exempts des charges 
mentionnées ci-dessus. 
5. Les empereurs Théodose , Arcadius 

et Honorius à Apodémius , préfet du 

prétoire de V Illyrie. 

Que lorsqu'un cas extraordinaire exige 
qu'il nous soit fait une députation ou un 
rapport sur quelque objet pressant, que 
la délibération par laquelle cette mesure 
aura été admise à l'unanimité ou à la 
majorité des suffrages , ne soit point sou- 
mise préalablement à l'examen d'un juge 
Tome IV. 
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a. lidem A A. et Valeriamis Cœs. 

Cum vos proprio nomine sumptus ob 
defensionem publicam susceperitis : id 
quod ad proprias erogationes collega ves- 
ter acceperit , non vobis reddere heredes 
ejus oportet , sed si. in ea causa est , ut res- 
titui omnino oporteat , reipubliese debent 
potius inferre. Sanè si honorariis advoca- 
toruni erat ea quautitas destinata : restitul 
illud vobis , qui hoc praestaturi estis , non 
injuria postulatis. Eum autem collegam 
vestrum qnem à defensione patriœ desti- 
tisse dicitis, apud provincial prœsidem do- 
sertœ legationis arguere potestis. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Transmarina legatione apud nos per- 
functos constitutum est biennii vacationem 
munerum civilium et honornm habere , 
non eos , qui de proximo obsequium rei- 
publicœ videntur exhibuisse. 



4. Imp. Constantinus A. 
Universi omnino ex comitibus , vel ex 
praesidibus , qui suffragio perceperint di- 
gnitates , civilibus oneribus muneribusque 
teneantur adstricti : ne commoda publica 
cum unabratili suffragiorum pactione lace- 
rentur. Eos tamen à prsedictis oneribus 
excipi oportebit , qui in legationibus pu- 
blicis versati sunt. 



5. Impp. Theodosius , Arcadius et Ho- 
norius AAA. Apodemio prœjecto prœ- 
torio per Illyricum. 
Si quod extraordinarium consilium pos- 
tulatur , cum vel ad nos est mittenda lega- 
tio , vel nostrae sedi aliquid intimandum : 
id quod inter omnes communi consilio 
tractatuque convenerit , minimè in exa- 
men cognitoris ordinarii referatur. Pro- 
vincialium enim desideria , quibus neces- 
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saria ssepè fortuitis casibus remédia depos- 
cuntur , vobis agnoscere atque explorare 
permittimus : ut sibi examinis tui , quse ex 
his auxilio tuo protinus implenda sint , et 
quae clementiœ nostrae auribus intimanda 
videantur. In loco autem publico de com- 
muni utilitate provincialiumsententia pro- 
'feratur : atque id , quod raajoris partis 
probaverit assensus , solemnis firinet auc- 
toritas. 

• Datuni 5 calend. augusti , Constantino- 
poli, Arcadio A. II. et Rufino Coss. 392. 



6. Jmpp. Honorius et Theodosius AA. 
j}Ionaxio prœfecto prcetorio. 
Quoliens ab Alexandrina civitate lega- 
tio destinatur : uni versos curiales preecipi- 
mus , qui intra urbein consistunt , si non 
aegritudine vel alia excusabili necessitate 
inipediuntur , in locum curiae convenire , 
et décréta sua propria subscriptione fir- 
mata viro spectabili praefecto Augustali 
însinuare : ut ejus relatione comitati, tuis 
virtutibus suas petitiones intiment , et sub 
examine tuo perpensa legatione res ordi- 
netur. 

Datuni 3 non. octobris , Constantino- 
poli , D. N. Theodosio A. VU. et Palladio 
V. C. Coss. 416. 



TITULUS LXIV. 
De excusationibus artificum. 



1. Imp. Constantinus A. ad Maximum. 

jV-RTIFICES artium brevi subdito com- 
prehensarum per singulas civitates nio- 
rantes,abuniversis muneribus vacare prae- 
cipimus : si quidem in disceudis artibus 
otiumsit accommodandum, quô inagis cu- 
piant et ipsi peritiores fieri , et suos filios 
erudire. Et est notitia ista. Architecti , 
medici , pictores , statuarii , inarmorarii , 
lccticarii seu arcarii , clavicarii , quadri- 
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extraordinaire. Nous permettons à vous 
seul d'examiner et de décider des récla- 
mations des provinciaux , qui souvent, à 
cause d'événemens imprévus, exigent de 
prompts secours , afin qu'aussitôt vous 
leur donniez l'assistance qui dépendra de 
vous, et que, s'il est nécessaire, vous 
nous en instruisiez. Que lorsqu'il s'agit 
des intérêts communs des provinciaux , 
on délibère dans un lieu public, et qu'on 
n'arrête que les mesures qui auront obtenu 
la majorité des suffrages. 

Fait à Constantinople , le 5 des cal. 
d'août , sous le deuxième cons. de l'em- 
pereur Arcadius et le premier de Rufinus. 
592. 

6. Les emper. Honorius et Théodose 
à 3Ionaxius, préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que les députations 
que la ville d'Alexandrie croira devoir 
nous adresser , n'aient lieu qu'en vertu 
d'un décret adopté dans une assemblée 
de décurions résidant dans la ville, à l'ex- 
ception de ceux qui , pour maladies ou 
toute autre cause légitime, n'ont pu assis- 
ter à l'assemblée ; et revêtu de la signa- 
ture de chacun, que ce décret soit en- 
suite envoyé au spectable préfet Augustal, 
afin que, par son intermédiaire, il vous 
soit notifié, et que vous décidiez de l'ob- 
jet de la députation. 

Fait à Constantinople , le 3 des noues 
d'octobre, sous le cinquième consul, de 
l'empereur Théodose et de Palladius. 416. 

TITRE LXIV. 

Des professions qui exemptent ceux 
qui les exercent des charges per". 
sonnelles et civiles. 

1 . U empereur Constantin à Maxime. 

ÎNfous ordonnons que ceux qui exercent 
les professions mentionnées ci - dessous , 
soient, quelle que soit la ville qu'ils habi- 
tent , exempts de toute espèce de charges , 
afin sur-tout qu'ils emploient leurs loisirs 
à se perfectionner , acquérir de nouveaux 
talens et instruire leurs fils. Voici la no- 
tice de ces professions: Les architectes, 
les médecins , les peintres ; les statuaires 
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les sculpteurs sur marbre, les fabricans 
de lits , ceux qui creusent les puits, les 
serruriers, les tailleurs de pierres, les 
maçons, les sculpteurs sur bois, les mu- 
séares , les doreurs, les couvreurs, les 
argentaires , les barbaricaires , les dial re- 
taires, les monnoyeurs , les fondeurs, les 
signaires , les fabricaires, les brachaires , 
les particaires , les pompiers , les figules , 
les aurificeurs , les vitriers , les plombiers, 
les miroitiers, les éboraires , les pellions , 
les l'ullons, les carpentaires, les sculpteurs, 
les déalbateurs , les tailleurs , les trigaires, 
cisiaires et bractéaires.- 

Fait le 4 des nones d'août , sous le 
cons. de Félicien et de Titien. 337. 

2. Les empereurs Constantin et Constant 
à Léontius, préfet du prétoire. 

Nous obligeons les mécaniciens , géo- 
mètres et architectes qui s'occupent de 
machines hydrauliques, aériennes, etc. 
ainsi que ceux qui s'adonnent aux moyens 
de conduire les eaux ou de les faire re- 
tirer, de donner tous leurs loisirs à leur 
propre instruction et à l'enseignement 
des autres ; et pour leur donner plus de 
facilité à cet égard , nous les exemptons 
de toutes charges, et leur ordonnons 
d'instruire dans leur art le nombre d'élèves 
qui sera nécessaire. 

Fait la veille des nones de juillet, sous 
le cous, de Léonce et de Salluste. 344. 

TITRE LXV. 

De la considération de la capacité 
à V égard des nominations, 

1. L 'empereur Antonin. 

Si, ayant été nommé à une charge 
civile , vous croyez qu'un autre est plus 
capable de s'en acquitter que vous-même, 
vous pouvez faire des réclamations à cet 
égard. 
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garii vel quadratarii , quos Graeco vo- 
cabulo •nr»it7*r appellant , structores , id 
est , œdificatores , sculptores ligni , mu- 
searii , deauratores , albini , quos Graeci 
m'ikraf appellant , argentarii , barbari- 
carii , diatretarii , aerarii , fusores , sig- 
narii , fabricarii , bracharii , particarii , 
atque libratores, figuli , qui graecè dicuntur 
KiçetfAîî? , aurifices , vitriarii , plumbarii , 
specuiarii , eborarii , pelliones , fullones , 
carpentarii , sculptores , dealbatores , cu- 
sores , trigarii , cisarii , bractearii , id 
est , trtTetKovfyoi. 

Datum 4 nonas augusti , Feliciano et 
Titiano Coss. 357. 

2. Impp. Constantinus et Cons tans A A. 
ad Leontiurn prœfectum prœtorio, 
Mechanicos , geometras , et architec- 
tos , qui divisiones partium omnium , in- 
cisionesque servant , mensurisque et ins- 
titutis opéra fabricantibus stringunt : et 
eos , qui aquarum ductus , et inventos 
modos docili libratione ostendunt , in par 
studium docendi atque discendi nostro ser- 
mone compellimus. Itaque immunitalibus 
gaudeant , et suscipiant docendos , qui 
docere sufficiunt. 

Datum pridiè non. julii , Leontio et 
Sallustio Coss. 544. 



TITULUS LXV. 

De potioribus ad munera nomi- 
nandis. 

ï. Imp. Antoninus A. 

Si ipse vocatus ad munera civilia , po- 
tiorem alium nominandum putaveris : âge 
causam tuam. 
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ÏITULUS LXVI. 

Si propter inimicitias creatio facta 
sit. 

i. Imp. Alexander A. 

Si propter inimicitias ad mimera civilia 
creatus es : hanc tibi nominationem non 
nocere , praesidis aequitas faciet : cùm et 
publie39 utilitatis intersit , non ex inimi- 
citia creationes fieri debere , sed aesti- 
matioiie vera, et commodo reipublicae. 

TITULUS L X V I 1. 



De sumptum recuperatione. 



M. 



I. Imp. Gordianus A. 



UNERIBUS civilibus non fungeris , 
quse personis mandantur , si quinque fi- 
lios inconnues habeas. At si contra id 
privilegium ad munus fatigandi tui causa, 
quidam te dcvocaverint , tuque appella- 
tione interposita securitatem reportaveris : 
à nominatoribus sumptus , quos in litem 
feceris , recuperabis» 

TITULUS LXVIIL 

Si post creationem quis decesserit* 

r. Imp. Alexander A. 

Si ante dlem subeundi honoris atque 
muneris pater tuus defunctus est : con- 
veniri eo nomine heredes ejus non opor- 
tere, praeses provinciae minimè ambiget. 



TITULUS LXIX. 

De tabularih , scribis , logogra- 
phis , et censualibus* 

i. Imp. Alexander A. 

ÏS ULLI omnino ex tabulariis , vel scri- 
bis , vel logographis corumque filiis in 



TITRE LXVI. 

Des nominations faites pour cause 
de haine de la part de celui qui 
en est l'auteur. 

i. L'empereur Alexandre. 

Si la haine est la seule cause de votre 
nomination, l'équité du président veil- 
lera à ce que vous n'en éprouviez aucun 
préjudice : car il est de l'intérêt public 
que les nominations ne soient pas fondées 
sur la haine de celui qui les fait , mais 
sur la capacité et l'avantage commun. 

TITRE L X V I I. 

Des recouvremens de dépenses, 
i. L'empereur Gordien. 

Si vous avez cinq fils vivans, vous êtes 
exempt des charges civiles personnelles. 
Si , en vous contestant ce privilège, on 
persiste à vous soumettre à ces charges, 
et on vous force d'intenter un procès à 
cet égard, vos adversaires seront forcés 
de vous rembourser les frais que vous 
aurez faits à cette occasion. 

TITRE LXVIIL 

De celui qui est mort après sa 
nomination. 

i. U empereur Alexandre. 

Si votre père est décédé avant de com- 
mencer l'exercice de la dignité ou de- 
la charge à laquelle il avait été nommé, 
le président de la province veillera à ce 
que ses héritiers ne soient point poursuivis 
ni inquiétés à ce sujet. 

TITRE LXIX. 

Des tabulaires , scribes } logogpa<- 
phes et censuels. 

i. L'empereur Alexandre. 



U' AUCUN tabulaire, scribe, logogra- 
phe ou leurs fik , ne puissent abandon- 
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ner leurs fonctions pour en exercer d'au- 
tres quelles qu'elles soient 5 et clans le cas 
d'un pareil abandon , qu'ils soient aussitôt 
rendus à leurs devoirs municipaux, s'ils sont 
découverts avant l'expiration de cinq ans 
'à compter de leur désertion, et cela, quand 
même ils seraient employés dans notre 
palais. 

Fait le 8 des cal. de juillet, sous le cons. 
de Marcellinus et de Probinus. 341. 
" 2. L' empereur Gordien. 

Que ceux des décurions qui auront 
accepté volontairement les fonctions de 
eensuels soient admis à les exercer ; 
mais que dans le cas où , par suite de 
ces nouvelles fonctions, il serait nécessaire 
de les soumettre à la question, qu'ils ne 
puissent point opposer leur dignité de 
décurion , qu'ils ont perdue en acceptant 
les fonctions des eensuels. 
3. Les empereurs j4.rca.dius et Honorius 
à Adrien , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons par cette loi générale 
que toutes les fois qu'il sera nécessaire 
de nommer des tabulaires généraux pour 
les provinces, ou des tabulaires particu- 
liers pour les villes , on n'élève à ces 
fonctions que des hommes libres, et qu'à 
l'avenir on ne souille plus cet office , en 
€n revêtant des esclaves; et si par hasard 
un maître permet à son esclave ou à son 
colon de s'immiscer dans les fonctions 
de cette charge, nous le déclarons res- 
ponsable des pertes que l'état pourra 
éprouver à cette occasion. Nous observons 
néanmoins ici que la responsabilité du 
Biaître n'a lieu que dans le cas où il aurait 
autorisé son esclave ou colon par son 
consentement , et non dans celui où cela 
se serait fait à son insu. Quant à ce qui 
concerne l'esclave, après avoir été soumis 
aux peines convenables , il sera adjugé au 
fisc. Par ce moyen, les maîtres veilleront 
à ce que leurs esclaves ne s'immiscent 
point dans les affaires publiques. 

Fait à Milan, le 8 des calend. d'avril r 
sous le consul, de Vicentius et de Fabri- 
cius. 401. 

4- Les emper. Théodose et Valentinien. 

Nous ordonnons que les boéthes , les 
logis tes, les médogrammatées , les logogra- 
phes et les diastolées , soit qu'ils portent 



quoeunque officio militent : sed ex omni- 
bus officiis, neenon etiamsi iutra nostrum 
palatium militant , needum impleto quin- 
quennio reperti et retracti , protinus offi- 
ciis municipalibus reddantur. 

Datum 8 calend. julii , Marcellino et 
Probino Coss. 341. 



2. Imp. Gordianus A. 
Quicunque decurionum sponte se cen- 
suali ministerio mancipaverit : conditio- 
nem habeat , quam ipse elegerit , depo- 
siturus sui ordinis penitus dignitatem , si 
eum nécessitas quaestionis subeundee in- 
veneriL 



3, Impp. Arcadius et Honorius AA* 
Hadriano prœfecto prœtorio. 
Generali lege saucimus, ut sive solîdis 
provinciis , sive singulis eivitatibus neces- 
sarii fuerint tabularii , liberi homines or- 
dinentur : neque ulli deinceps ad hoc offi- 
cium patescat aditus , qui sit obnoxius ser- 
vituti. Sed et si quis dominorum servum 
suum, sive colonum chartas publicas agere 
permiserit (consensum enim non ignoran- 
tiam volumus obligari ) ipsum quidem , 
rn quantum interfuerit publicae utilitatis 
pro ratiociniis , quœ servo sive colono 
agente tractata sunt , obnoxium detiueri : 
servum autem competentibus affectum ver- 
beribus fisco addici. Donaiuorum enim in- 
terfuit ab initio providere, ne publicis ac- 
tibus privata servitia immiscerentur. 

Datum 8 calend. aprilis , Mediolani, 
Vicentio et Fabrkio Coss. 401.. 



4. Impp. Theodbsius et Valentin. A A* 
Boethos, logistas, medogrammateos, lo- 
gographos , diastoleas ( quse vocabula pu- 
blicis dicuntur subjacere necesskatibus ) r 
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sive quolibet alio nomine nuncupentur » 
non honore aut alicnjus privilegii colore 
subnixos , pro défini tione legura inexora- 
bilium suain fortunam subire cornpelli , 
quatenus nec publicis quicquam noceatur 
aut minuatur ulilitatibus , et suis corpo- 
ribus î 11 i reddantur , quos vel patris , vel 
majorum obligatio vel sua constringit. 



TITULUS LXX. 

De susceptoribus , praepositis et 
arcariis. 

T. Imp. JLntoninus A. 

S USCEPTORES publicos absque omni 
mora aurum censemus suscipere , ne quis 
per banc occasionem suraptus f'acere com- 
pellatur. Nam si solvere volens à susci- 
piente fuerit contemptus , testibus adhi- 
bitis contestationem debebit propouere : 
ut hoc probato , et ipse securitatem débi- 
tant, commissi nexu liberatus, cum émo- 
lument is accipiat • et qui suscipere negle- 
xerit, ejns ponderis quod debebatur, du- 
plum fisci rationibus per vigorem officii 
praesidis inferre cogatur. Quod autem sus- 
ceptores judice , cujus interest , négligente 
violaverint : ex ipsis judicis facultatibus 
sarcietur. 

2. Imp. Alexander A. 

J uxfa inveteratas leges nominatofes sus- 
ceptorum , et eorum , qui ad praeposituram 
horreorum et pagorum creantur , obnoxii 
teneantur , si minus idonei sint , qui ab 
eisdem fuerint nominati : nec quicquam 
ex eorum substantia , celebrata per inter- 
positam personam emptione , merentur. 

Datum 3 calend. augusti , Constantino- 
poli , Valentiniano et Valente AA. Coss. 
365. 
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les noms sous lesquels nous venons de les 
désigner , qui expriment assez que leur 
condition les dévoue au service public , 
soit qu'ils soient nommés autrement , 
soient contraints, s'ils ne peuvent opposer 
aucun privilège ni dignité qui les en dis- 
pensent, de remplir, selon toute la ri- 
gueur des lois , les devoirs de leur con- 
dition , afin que par leur désertion l'état 
n'éprouve ni pertes ni préjudices. Nous 
ordonnons de même qu'on rende à cette 
condition ceux qui s'y trouvent engagés 
par le fait de leur père ou de leurs aïeux , 
ou par eux-mêmes. 

TITRE LXX. 

Des receveurs , des préposés et des 
arcaires. 

1 . & empereur Antonin. 

IjES receveurs publics ne doivent mettre 
aucun retard à la perception , afin de ne 
point occasionner des frais par des refus. 
Car si un contribuable , offrant de payer 
ce qu'il doit , le receveur le refuse , il 
doit prendre des témoins de ce refus, le 
dénoncer et le prouver en justice , et 
sera libéré par-là de la somme qu'il de- 
vait, et qui dès-lors lui est acquise par 
l'effet du refus de la recevoir de la part 
du receveur ; et ce dernier doit être con- 
traint par l'otfice du président de la pro- 
vince à payer au fisc le double de la 
somme en question. Le juge qui tolérera 
de pareils abus de la part des receveurs , 
sera lui-même condamné à cette peine. 

2. L 'empereur Alexandre. 
Conformément aux lois pleines de vi- 
gueur qui existent à ce sujet, nous or- 
donnas que les magistrats chargés de 
la nomination des receveurs et des pré- 
posés aux magasins publics , soient res- 
ponsables de l'administration de ceux qu'ils 
nommeront à ces charges , et qu'ils veil- 
lent à ce que , par personnes interposées , 
il ne se fasse aucune soustraction des de- 
niers publics, ni vente frauduleuse des 
objets renfermés dans les magasins. 

Fait à Constantinople , le 3 des calend. 
d'août , sous le consulat de Valentinien efc 
de Valens. 365, 
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3. Les empereurs V aient inien et Valens 
à Marner linus , préfet du prétoire. 
Que les receveurs perçoivent non-seu- 
lement ce qui est dii pour l'année actuelle, 
mais encore les arrérages des années 
passées. 

Fait à Rome, la veille des calend. de 
novembre , sous le consul, de Valentinien 
et de Valens. 365. 

4- Les mêmes empereurs à Florentius t 
comte des largesses impériales. 
Qu'aucun receveur ne soit continué 
dans la même charge, qu'il n'ait préa- 
lablement rendu les comptes de son admi- 
nistration passée. D'ailleurs, l'équité exige 
qu'à l'égard de ceux qui ont exercé avec 
intégrité les fonctions de receveurs , on 
ne les continue point malgré eux dans 
les mêmes fonctions ; et il n'est point de 
la prudence de continuer ceux dont l'ad- 
ministration passée n'est point exempte 
de reproches. Qu'après l'expiration de 
l'année, chaque receveur soit forcé de 
rendre compte des sommes qu'il a per- 
çues, afin que, s'il se trouve coupable 
de malversation, on puisse plus facile- 
ment et sans attendre que l'affaire vieil- 
lisse , le contraindre à les réparer. On 
ne doit point laisser à perpétuité aux 
percepteurs l'occasion d'exercer des con- 
cussions , ou de vexer nos sujets des 
provinces *, on doit au contraire les chan- 
ger chaque année ; à moins que l'usage 
particulier de la ville ou la volonté de 
l'ordre des décurions , ne les contraignent 
d'exercer ces mêmes fonctions pendant 
deux ans. 

Fait à Constantinople , la veille des 
calendes de décembre, sous le consul, du 
noble enfant Honorius et d'Evodius. 386. 

5. Le même empereur. 

Nous ordonnons que toutes les fois 
que, pour une certaine somme de sous 
qu'ils doivent , les contribuables offriront 
de payer en argent en masse, on porte 
en compte la livre d'argent pour la valeur 
de soixante et douze sous. 

Fait à Rome, le 6 des ides de janvier, 
sous le cons. de Lupicinus et de Jovinus. 
567. 



3. Lmpp. Valentinianus et Valens AA. 
ad Marner tinum prœfectum prœtorio. 

Susceptores novi non modo prsesentis 
anni débita , verùm etiam species , quas 
ex reliquis inferunt, quia novee sunt ad- 
crescentes , suscipiant. 

Datum pridiè cal. novembris , Romse , 
Valentiuiano et Valente AA. Coss. 365. 



4. Iidem AA. ad Florentium comitem 
sacrarum largitionum. 
Neminein susceplionis munere func- 
tum , ad idem munus adstringi , nisi se 
prius vinculo sollicitudinis superioris ab- 
solvent. Nam neque eos , qui placuerint , 
gravare justitiae est : neque eos , qui dis- 
plicuerint, tenere prudentis est. Integro 
igitur singuli anniversario anno transcurso 
cogantur exponere, quibus titulis susceptà 
disperserait : ut facilius , si quis in furto 
fuerit deprehensus , recentem queat re- 
dintegrare jacturam. Non perpetui autem 
exactores teneantur in continuata vexan- 
dorum provincialium potestate, velutcon- 
cussionum dominatione , sed per annos 
singulos judiciaria sedulitate mutentur : 
nisi aut consuetudo civitatis , aut aucto- 
ritas ordinis eos per biennium esse com- 
pellat. 

Datum pridiè calend. decembris, Cons- 
tantinopoli , Honorio N. P. et Evodio 
Coss. 386. 



5. Idem Augustus. 

Quotiescunque certa summa solidorum 
pro tituli qualitate debetur, aut auri massa 
trausmittitur : in septuaginta duos solidos 
libra feratur accepta. 

Datum 6 id. januarii , Romse , Lupi- 
cino et Jovino Coss. 567. 
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6. Imppp. Valentinianus , V alens et 

Gratianus AAA. ad Chilonem. 
Frumenta, quae horreis inferuntur , pro 
illationis modo illico apocharum cantio- 
nibus adnotentur : non autem oportet in 
horreis fiscalibus, nisi fiscalia fruinenta 
constitui. 

Datura 5 id. aprilis , post consulatum 
Gratiani A. III. et Equitii V. G. 374, 

7. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Rave HypatiK. N. 
Diu minimè pênes ipsos snsceptores 

maneat facta collatio : sed statim , quod- 
cunque à provincialibus fuerit exsolutuin, 
sacris thesauris inferatur. 

Datura 3 calend. raaii , Constantinopoli , 
post consulatum Antonii et Syagrii. 383. 



8. Iidem AAA. Cynegio prœfecto 
prœtorio. 

Exactores vel susceptores in eeleber- 
rimo cœtu curiae , consensu et judicio om- 
nium subactorum testificatione firmentur : 
prov inciarumque rectores eorum nomina, 
qui ad publicum munus officii editi atque 
obligati fuerint , innotescant , et animad- 
vertant quicunque nominaverint, ad dis- 
crimen suum uni versa , quse illi gesserint, 
redundare. 

Datum 6 calend. novembris , Constan- 
tinopoli , Honorio N. P. et Evodio Coss. 
386. 

9. Imppp. Valentinianus, Theodosius et 
Arcadius AAA. Cynegio prœfecto prœ- 
torio. 

Modios aeneos vel lapideos cum sextariis 
atque ponderibus per mansiones singulas- 
que civitates jussimus collocari : ut unus- 
quisque tributarius , sub oculis constitutis 
rerum omnium modis , sciât quid debeat 
susceptoribus dare : ita , ut si quis suscep- 
torum eonditorum modiorum sextariorum 
vel ponderum normam putaverit exceden- 
dam , pœnam se sciât competentem esse 
subiturum : et submotis , quae contra uti- 
litatem populorum omnium hactenùs gesta 
sunt , frumenti quinquagesimas , hordei 

quadragesimas , 



, TITRE LXX. 

6. Les empereurs VaJrntinien , Valens 

et Gratien à Chilon. 
On doit aussitôt prendre note et donner 
récépissé du froment, à mesure qu'il sa 
dépose dans les magasins publics ; nous 
observons qu'on ne doit déposer dans les 
magasins fiscaux que le froment dù au 
fisc. 

Fait le 5 des ides d'avril, après le troi- 
sième cons. de l'empereur Gratien et le 
premier d'Equitius. 374. 

7. Les emper. Gratien, Valentinien et 
Théodose à notre très-cher Hypatius. 
Que les fonds perçus ne séjournent 

pas long-tems entre les mains des rece- 
veurs, mais que tout ce qui aura été 
perçu des contribuables des provinces , 
soit, aussitôt la perception faite, versé 
dans notre trésor impérial. 

Fait à Constantinople , le 3 des calend. 
de mai , après le cens. d'Antoine et de 
Syagrius. 383. 

8. Les mêmes empereurs à Cynêgius , 

préfet du prétoire. 

Que les percepteurs ou receveurs soient 
nommés dans une assemblée des décu- 
rions , et ne soient admis qu'en tant qu'ils 
auront reçu l'unanimité, ou du moins la 
majorité des suffrages; que ces nomina- 
tions soient ensuite soumises à la confir- 
mation des gouverneurs des provinces, qui 
doivent se rappeler qu'ils sont respon- 
sables de l'administration de ceux qu'ils 
confirmeront dans ces charges. 

Fait à Constantinople, le 6 des calendes 
de novembre, sous le consulat du noble 
enfant Honorius et d'Evodius. 386. 

9. Les emper. Valentinien, Théodose 
et Arcadius à Cynêgius , préfet du 
prétoire. 

Nous ordonnons qu'un modèle des 
mesures et des poids soit déposé dans 
chaque ville, afin que chaque contribuable 
ait sous les yeux et sache la quantité qu'il 
est tenu de payer aux receveurs ; et si 
les receveurs se permettent d'exiger plus 
que ne portent ces modèles de poids et 
mesures , qu'ils sachent qu'ils seront punis 
selon la rigueur des lois. Mettant fin à 
tout ce qui a été fait jusqu'à présent au 
détriment des citoyens, nous ordounons 
qu'on ne soit tenu de donner aux rece- 
veurs 
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veurs que cinquante mesures de froment , 
quarante d'orge , et vingt de vin et de 
lard. Mais quant à ce qui concerne la 
province d'Arménie, l'humanité exige, 
à cause de l'éloignement de cette pro- 
vince , que nous réduisions le taux fixé 
ci- dessus à quarante mesures pour le fro- 
ment et l'orge, et à quinze pour le vin 
et le lard. 

Fait à Constantinople, le 4 des calend. 
de décembre , sous le consulat des nobles 
enfans Honorius et d'Evodius. 386'. 
10. Le même empereur à Cjnégius , 
préfet du prétoire. 

Que les receveurs dressent le cadastre 
en présence des défenseurs de la ville , et 
fixent , concurremment avec eux , la quo- 
tité et la nature des impositions à per- 
cevoir. 

Fait à Constantinople , le 4 des calend. 
de décembre , sous le cous, de Timasius 
et de Promotus. 38g. 

1 1. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Bénignus , vicaire de la ville de Rome. 

Les percepteurs du vin sont responsables 
de la quantité pour laquelle ils ont donné 
quittance aux contribuables ; c'est pour- 
quoi les contribuables porteurs de quit- 
tances des receveurs, doivent les repré- 
senter, afin qu'après que leur authenticité 
aura été reconnue, on les porte en compte 
aux receveurs qui les ont délivrées. 

Fait à Milan , le 6 des ides de juin , 
•ous le cons. de Stilichon et d'Aurélien. 
400. 

12. Les mêmes empereurs à leur ami 

Pompéien. 

Que le receveur ou tabulaire qui sera 
accusé et convaincu d'avoir vexé un pro- 
priétaire , ne soit plus continué dans l'of- 
fice qu'il a souillé par ses malversations , 
quand même il produirait un rescrit de 
notre part , qu'il n'aurait pu obtenir que 
par des menées clandestines et des rap- 
ports mensongers. 

Fait à Milan, la veille des calendes de 
janvier , sous le même consulat que ci- 
dessus. 400. 

13. Les mêmes empereurs à Lucius, comte 

des largesses impériales. 
Notre majesté ordonne qu'on nomme 
pour chaque province , deux tabulaires 
Tome IK. 



quadragesimas , vini et lardi vicesimas sus- 
ceploribus dari pra'cipimus. Humanitalis 
autem necessitate commoti, in Armeniee 
partibus , susceploribus longinquilatis 
causa, frumenti et hordei quadragesimas , 
vini et lardi quintasdecimas dari pr&xipi- 



mus. 



Datum 4 calend. decembris , Constanli- 
nopoli , Honorio N. P. et Evodio v. C, 
Coss. 386\ 



10. Iidem AAA. Cynegio prcefecto 
prœtorio. 

Susceptores pryesenlibus defensoribus , 
et modum jugationis possessorum , et spe- 
cies singulas , vel eorum numerum quan- 
titatemqûe describant. 

Datum 4 cal. decembris , Constauti- 
nopob, Timasio et Promoto Coss,. 389. 



il. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Benigno vicario urbis Romœ. 
Securitates semel publicatas , et gestis 
lectas, vini susceptori bus imputari, etcœp- 
tam mercedis discussionem volumus in 
apertum quœsita ratione deduci , et omnes 
publicas securitates , quae gestis tenentur, 
à susceptoribus accepto ferri. 

Datum (5 id. junii , Mediolani , Stili- 
chone et Aureliano Coss. 400. 



12. Iidem AAA. Pompeiano suo 
salut em. 

Si aliquid à susceptore vel à tabulario 
fraudis admissum esse possessor deprehen- 
dat : nemo eorum semel de interversiono 
convictus , id rursus otficium gerat , in que* 
antè decoxit, etsi rescriptum nostrum eli- 
citum clandestina supplicatione intulerit. 

Datum pridiè calend. januarii , Medio- 
lani , Stilichone et Aureliano Coss. 400. 



i3. Iidem AAA. Lucio comiti 
sacrarum largitionum. 
Duos tabularios seu numerarios , et sus- 
ceptores totidem per universas proviucias 
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oportere constitui , clementia nostra prae- 
cepit. S cire autera volumus prastorianam 
amplissimam praefecturam , eos qui auruin 
largitiouale susceperunt , nihil cura arcae 
ratiociniis habere commune : judices au- 
tem provinciarum quinque libris auri mul- 
tandos , et primates officiorum capitali 
pœna plectend os , si hoc non fuerit custo- 
ditum. 

Datum 6 calend. februarii , Basso et 
Piiilippo Coss. 401. 

14. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Euchario suo salut em. 
Humilioribus officiis , aut extraordina- 
riis oneribus occupari curiales non pati- 
mur , ne publica vacillet utilitas." Suscep- 
torem itaque vestiura aequius est ab officio 
proconsulari , vel ab his , qui in eodem 
meruerunt, solemniter procurari. Horuni 
namque interest , hujusmodi explorare ra- 
tionem , et quaerere qualiîatem eorum , 
quorum ad constituendum commodior 
cura est. Neque enim eequum est, ut ad 
oificium lucra , ad curialem susceptionis 
tantùm damna pertineant. Hanc igitur ab 
ordinibus injuriam submovemus : excep- 
i'is his, qui curialium in officio memo- 
rato, aut militasse , aut militare fuerint de- 
prehensi. 

Datum pridiè calend. martii, RavemicC, 
Honorio IX. et Theodosio V. AA. Coss. 
412. 



10. Impp. Theodosius et V aient inianus 
AA. Volusiano prcefecto prœtorio. 
Auruin sive argentum , quodcunque à 
possessore confèrtur, arcarius vel suscep- 
tor aeeipiat : ita ut provincise moderator 
ejusque officium ad crimen suum noverint 
pertinere , si possessoribus ullum fuerit ex 
aliqua ponderum iniquitate illatum dispen- 
dium : et quicquid ex provinciis ad nos- 
trum dirigetur aerarium , id ad illustres 
viros œrarii nostri comités relatione de- 
feratur. 

Datum 3 calend. martii , Ravennas , 
post consulatum Felicis et Tauri VV. CC. 
4?9- 
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ou numéraires , et autant de receveurs. 
Nous faisons de même savoir par la pré- 
sente à Péminente préfecture, que l'ar- 
gent destiné au trésor de nos largesses 
ne doit rien avoir de commun avec celui 
qui est destiné à la caisse de la préfec- 
ture •■> et s'il arrive que cette loi ne soit 
point observée , nous condamnons les juges 
des provinces à l'amende de cinq livres 
d'or, et les primats des offices à la peine 
de mort. 

Fait le 6 des calendes de février, sous 
le cous, de Bassus et de Philippe. 4or . 
14. L'empereur Honoi'ius et Théodose à 
leur ami Euckarius. 

En considération de l'utilité publique % 
nous défendons que les décurions soient 
occupés à des offices bas ou extraordi- 
naires. 11 est plus convenable que le re- 
ceveur des vètemens soit nommé parmi les 
officiers du proconsul ou parmi ceux qui ont 
déjà exercé cette charge. On ne doit pas 
néanmoins les nommer inconsidérément et 
sans choix, mais élire ceux d'entr'eux 
qui paraîtront les plus capables. 11 serait 
injuste que les officiers du proconsul eussent 
tout le bénéfice, et que les désavantages 
tombassent tous sur les décurions. En con- 
séquence nous défendons qu'on nomme 
injurieusement des décurions à de pareilles 
fonctions , excepté ceux d'entre eux qui 
l'exercent actuellement ou les ont déjà 
exercées. 

Fait à Ravennes , la veille des calendes 
de mars, sous le neuvième consulat de 
l'empereur Honorius et le cinquième de~ 
l'empereur Théodose. 412. 
i>5. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Volusien^ préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que Parcaire ou le 
percepteur reçoive l'or 011 l'argent qui 
lui sera offert par les propriétaires contri- 
buables , et rendons le gouverneur de la 
province et son office, responsables des 
vexations qui pourraient être commises 
envers les propriétaires. Nous ordonnons 
en outre que tout ce qui sera perçu pour 
notre trésor, soit versé entre les mains 
des illustres comtes de notre trésor. 

Fait à Ravennes , le 3 des calendes de 
mars, après le consulat de Félix et de 
Taurus. 420. 
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TITRE LXXI. 

Des pondérateurs , et du mode de 
perception. 

i . Il empereur Constantin à JEiifraxius , 
receveur des trois provinces. 

JLes contribuables sont libres d'acquitter 
leurs impositions en argent monnoyé ou 
en niasse , pourvu qu'à cet égard on ob- 
serve une proportion exacte. 

Fait le 14 des calendes d'août, sous 
le consulat de Paulinus et de Julien. 
3a5. 

a. U empereur Justinien à Marner tinus , 
'préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que toutes les fois 
qu'il s'élèvera des contestations au sujet 
de la monnaie qui doit être reçue dans 
le cours , et de celle qui doit être re- 
jetée à cause de son altération ou de sa 
fausseté , on s'en rapporte à l'officier éta- 
bli dans toutes les villes , appelé zygostate 
en langue grecque , qui d'après sa cons- 
cience et ses connaissances , décidera le 
différent sans fraude de sa part et sans se 
laisser tromper. 

Fait le 9 des calendes de mai, sous 
le quatrième cons. de l'empereur Julien 
et le premier de Salluste. 36'5. 

TITRE LXXII. 

Des percepteurs délégués par le 
comte des largesses impériales. 

1 . Les empereurs Honorius et Théodose 
à Anthémius , pj'éfet du prétoire. 

QUELQUES percepteurs se permettent 
de faire des perceptions de leur propre au- 
torité et sans attendre d'en avoir reçu 
l'ordre qu'on leur délivre ordinairement 
à cet effet ; d'autres conservent trop long- 
tems entre leurs mains l'argent qu'ils ont 
perçu et qu'ils auraient dû verser aussi- 
tôt la réception dans la caisse compétente. 
Nous ordonnons en conséquence, pour évi- 
ter que de pareils abus ne se reproduisent 



TITULUS LXXI. 

De ponderatoribus et auri illa- 
tione. 

1. Imp. Constantinus A. ad Eufraxium 
rationalem trium provinciarum. 

j\.URUM , quod infertur à collatoribus , 
si quis vel solidos voluerit , vel materiam 
appendere : œqua lance et libramentis pa- 
ribus suscipiatur. 

Proposit. 14 calend. augusti , Paulino 
et Juliano Coss. 3a5. 

a. Imp. Justinianus A. ad Mamertinunt 
prœfectum prœtorio. 

Quotiens de qualitate solidorum orta 
fuerit dubitatio : placet , quem sermo 
Grsecus zygostatem appellat , per singulas 
civitates constitutum , qui pro sua fide 
atque industria , neque fallat , neque fai- 
latur , contentionem dirimere. 

Datum 9 calend. maii , Juliano A. 
lin. et Sallustio Coss. 363. 



TITULUS LXXII. 
De auri publici persecutoribus. 

1. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Antliemio prœfecto prœtorio. 

_À_URI persecutores partim nulla pras- 
missa (ut adsolet) persecutoria aurum 
praesumunt persequi , partim diutius re- 
tcntant , quod statim fuerat adsignandum. 
Ideôque censemus , ne quis absque prae- 
cepto viri illustris comitis sacrarum lar- 
gitionum , vel coquendum aurum sumat , 
vel capiat deinceps retinendum. 

Datum i3 calend. augusti , Honorio 
VIII. et Theodosio III. AA. Coss. 409. 

*9* 
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TITULUS LXXIII. 

Denis, quae ex publica collatione 
Mata sunt , non usurpandis. 

E. Jmp. Constantinus A. 

l^ïuLLUS judicum id, quod à republica 
ex collatione susceperit , mutui interven- 
tione opposita vel invadat, vel couetur 
invadere. 

Datum pridiè non. martii , Paulino et 
Juliano Coss. 3i5. 

a. Imppp. Gratiamis , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Hâve Lampadi EL. N. 

Nullus penitus ex eo quod refertur in 
conditis, vel in area continetur, ad quem- 
libet ti lui uni usurpet : nisi fortè pnesu- 
mendi facullatem sublimiura potestatura 
jussione perceperit. 

Dalum 3 id. aprilis , Constantinopoli, 
Antonio et Syagrio Coss. 582. 

3. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
ÈLessalœ prœfecto prœtorio. 
Sciant judices , uihil sibi ex privatae 
rei canone , vel ex eo quod ex iisdem 
titulis exegerint , ad nécessitâtes alias trans- 
ferre licere : nisi malint gravissinia seve- 
ritate suara licentiam coërceri. 

Datum 16 calend. junii, Mediolani , 
Theodoro Cos. Syg. 



TITRE LXXIII. 

à l'avenir, qu'aucun percepteur ne puisse 
percevoir avant d'en avoir reçu l'ordre 
de l'illustre comte des largesses impériales, 
ni conserver l'argent pardevers lui après 
l avoir perçu. 

Fait le i3 des calendes d'août , sous 
le huitième cous, de l'empereur Honorius 
et le troisième de l'empereur Théodose. 
409. 

TITRE LXXIII. 

• Des fonds versés dans les caisses 
publiques. 

1. X? empereur Constantin. 

^^u'AUCUN juge ne se permette de 
prêter ni de disposer à d'autres titres des 
sommes perçues sur les contribuables. 

Fait la veille des nones de mars , sous le 
cons. de Paulinus et de Julien. 3s5. 



a. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à leur très-cher Lampa— 
dius. 

Que personne ne se permette de dis- 
poser des fonds déposés dans les caisses 
publiques, ou d'autres objets renfermés 
dans les magasins publics , sans un ordre 
de l'autorité compétente. 

Fait à Constantinople , le 3 des ides 
d'avril, sous le cons. d'Antoine et de 
Syagrius. 38a. 

3. ï,es empereurs Arcadius et Honorius 
à Mes sala , préfet du prétoire. 

Que tous les juges sachent qu'il ne leur 
est point permis d'employer à des usages 
étrangers les fonds qui ont été perçus 
pour notre trésor particulier , sous peine 
de voir réprimer leur témérité avec la 
dernière rigueur. 

Fait à Milan , le 16 des calend. de juin, 
sous le cons. de Théodore. 399. 
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TITRE LXXIV. 

De l'or coronaire. 

i. Les empereurs Gratien, Traient mien 
et Théodose à Cynégius , préfet du 
prétoire. 

C^u'ON se conforme à ce qui est d'usage 
pour ce qui concerne l'or coronaire. 

Fait à Constantinople, le 1 5 des calend. 
de février , sous le cons. de Richoiner et 
de Clearque. 384. 

TITRE LXXV. 

Des irénarques. 

1. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Anthémius , préfet du prétoire. 

(^)ue les décurions nomment, sous la 
confirmation des présidens de provinces, 
les plus capables d'entr'eux, aux fonctions 
d'irénarques , qui doivent s'occuper à en- 
tretenir dans chaque ville la concorde 
et la paix. 

Fait à Constantinople , le 18 des calend. 
de janvier , sous le huitième consulat de 
l'empereur Honorius et le troisième de 
l'empereur Théodose. 409. 

TITRE LXXVI. 

Du taux sur lequel on doit recevoir 
l'argent pour de l'or dans les 
caisses publiques. 

1 . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Eutychien , préfet du prétoire. 



N< 



OUS accordons à celui qui est tenu 
de verser dans notre trésor une certaine 
quantité d'argent , la faculté de se libérer 
en or , sur le taux de cinq sous pour 
une livre d'argent. 

Fait à Constantinople, le n des calend. 
de mars, sous le consulat de Césarius et 
d'Atticus. 497. 



TITULUS LXXIV. 

De auro coronario. 

1. Imppp. Gratianus , V alentinianus et 
Theodosius AAA. Cynegio prœfccto 
prœtorio. 

A.D collationem auri coronarii placuifc 
neminem absque consuetudine esse co- 
gendum. 

Datum i5 calend. februarii , Constau- 
tinopoli , Richomerc et Clearcho Coss. 
384.' 

TITULUS LXXV. 

De irenarchis. 

1. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Anthemio prœjecto prœtorio. 

IrENARCHtE , qui ad provinciarum tu- 
telam quietis ac pacis per singula terri- 
toria faciunt stare concordiam , à decu- 
rionibus judicio prœsidum provinciarum 
idonei nominentur. 

Datum 8 calend. januarii , Constanti- 
nopoli , Honorio VIII. et Theodosio III. 
AA. Coss. 409. 



TITULUS LXXVI. 

De argenti pretio , quod thesauris 
infertur. 



1. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Eutychiano prœfecto prœtorio. 

JuBEMUS, ut pro argenti summa , 
quam quis thesauris fuerat illaturus , in- 
ferendi auri accipiat facultatem : ita , ut 
pro singulis libris argenti , quinos solidos 
inférât. 

Datum 11 calend. martii , Constanti- 
nopoli , Cassario et Attico Coss. 497. 
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CODE 

DE L'EMPEREUR J US T INI EN, 
DE LA SECONDE ÉDITION, 



LIBER UNDECIMUS. 

TITULUS PRIMUS. 

De naviculariis seu naucleris pu- 
blicas species transportantibus 9 
et de tollenda lustralis auri col- 
latione. 

i et 2. Leges non authenticœ. 

1 3. Impp. Constantinus A. et Julianus 
Cœsar Olybrio prœfecto urbi. 

l^ïuLLAM vim oportet naucleros susti- 
nei-e , clelegatas species annonarias trans- 
ferentes , nec coucussiones perpeti , nec 
aliqaod genus incommodi : sed venientes 
ac remeanitès orani securitate potiri : de- 
cem librarum auri raulta proponeuda his , 
qui eos inquietare tentaverint. 

Datum calend. junii, Romse , Constan- 
tio IX. et Juliano Cees. II. Coss. 357„ 



4. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

Ëusebio prœj'ecto prœtorio. 
Comperimus naucleros susceptas species 
in negotiationis emolumenta convertere. 
ldeoque deçernimus , ut intra annum , 
quas susceperint , inférant species , et se- 



LIVRE ONZIÈME. 

TITRE PREMIER. 

Des naviculaires chargés de trans- 
ports pour le compte du gou- 
vernement , et abolition de la 
contribution connue sous le nom 
d'or lustral. 

Lois 1 et 2 non authentiques. 

3. L' empereur Constance et le César 
Julien^à Ofybrius, préfet de la ville.. 

On ne doit faire éprouver aucune vio- 
lence , aucune concussion , ni aucune autre 
espèce d'inquiétude aux naviculaires char- 
gés du transport d'objets pour le compte 
du gouvernement; nous ordonnons au con- 
traire qu'on leur procure toute sécurité, 
tant dans l'aller que dans leur retour ; et 
condamnons à l'amende de dix livres d'or 
ceux qui oseraient leur susciter quelque 
inquiétude. 

Fait à Rome , pendant les calendes de 
juin , sous le neuvième consul, de Tempe-"' 
reur Constance et le deuxième du César 
Julien. 357. 

4. Les empereurs Arcadius et Honorius 

à Eusèbe , préj'et du prétoire. 
Ayant appris que des naviculaires 
faisaient un commerce des objets qu'ils 
avaient reçus à l'effet de les transporter 
pour le compte du gouvernement, nous 
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ordonnons que désormais les naviculaires 
soient tenus de rendre dans l'année à 
leur destination les objets qu'on les aura 
chargés de transporter, et dont ils ne de- 
vront se dessaisir que contre une quittance 
qui fasse mention du jour delà livraison, 
qu'ils devront produire dans l'année sui- 
vante à ceux qui les avaient chargés du 
transport. 

Fait à Milan , le 10 des cal. de janvier, 
sous le troisième consul, des empereurs 
Arcadius et Honorius. 394. 
5. Les mêmes empereurs à Flavien , 
préfet de la ville. 

Nous voulons indemniser les navicu- 
laires qui auront été pillés ; c'est pour- 
quoi , afin de réprimer à l'avenir l'audace 
des voleurs, nous ordonnons que qui- 
conque sera surpris dans de pareilles ra- 
pines soit condamné à la restitution du 
quadruple. 

Fait à Rome, dans le forum Apronien, 
le 9 des calend. de février , sous le consul, 
de Stilichon et d'Aurélien. 400. 
6". Les empereurs Honorius et Théodose. 

C'est avec juste raison que votre excel- 
lence , instruite que les patrons des pro- 
vinces de l'Orient manquaient de navires, 
perdaient le tems favorable de se mettre 
en mer , en cherchant des navires dans les 
isles voisines, et qu'il résultait de là que 
des transports nécessaires ne pouvaient 
avoir lieu, s'est décidée à convoquer le 
préfet Augustal , le président des îles , les 
principaux de la flotte d'Alexandrie , et 
de Carpathie , et d'autres patrons de 
navire , afin de pouvoir par leur entre- 
mise faire transporter le froment renfermé 
dans les magasins de la ville d'Alexandrie 
jusqu'à la capitale, qui ordinairement est 
le lieu de sa destination; et a accordé à 
ceux qui se sont chargés de ce transport 
l'immunité des tributs , de la charge nom- 
mée philikon, et autres privilèges spéci- 
fiés dans la délibération qui a en lieu à 
cet égard. 

Fait le 14 des calendes de février, sous 
le huitième consul, de l'emp. Honorius, 
et le troisième de l'emp. Théodose. 409. 
7. Les mêmes empereurs à Antkémius , 
préfet du prétoire. 

Que le patron de navire , qui ayant 
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curitates reportent , quae etiam diem il- 
lationis edoceant : ut intra alterum annum 
eis reddantur, à quibus species praestitoe 
sint. 

Datum 10 calend. januarii, Mediolani , 
Arcadio III. et Honorio III. AA. Coss. 
394. 



5. Iidem Augusti Flaviano prœfecto 
urbi. 

Ab his , qui in naucleros praedas ege- 
runt, volumus eorum commodis satisfieri. 
Et ideo ne crescat in posterum eorum 
audacia : sancimus , ut quicunque in ra- 
pinis fuerit deprehensus , pœna quadrupli 
teneatur. 

Proposit. Romee in foro Aproniani 9 
calend. februarii, Slilichone et Aureliano 
Coss. 400. 

6. Impp. Honorius et Theodosius A A. 

Cum navarchorum cœtus circiter pro- 
vincias Orientis inopia navium titubaret , 
et investigandae classis obtentu insularum 
secessus obiret, et navigandi opportuni- 
tate transacta , judiciorum indignatio sine 
transvectionis expectaretur efîèctu : mé- 
rité celsitudo tua preefecto augustali et 
insularum praeside conventis , civitatis 
Alexandrinœ et Carpathiee classis sum- 
mates , et nonnullos alios naucleros ejus 
professionis adduxit , ut onus frumentarii 
commeatus , quod per Orientales navar- 
chos ex Alexandrinae civitatis conditis 
consueverat ad sacratissimam urberu trans- 
féra , in suam fidem susceptum , ad ea- 
dem augustissimae urbis horrea compor- 
tarent : salariis pro mercedula pnestitis- 
ex tributariae pensitationfs imraunitate , 
vel ex eo quod vocatur çakw, necnon 
etiam aliis , quue cognitionis libuit exa- 
men, 

Datum 14 calend. februarii , Henorio 
VIII. et Theodosio III. AA. Coss. 409. 

7. Iidem AA. Anthemio prœfecto 
prcetorio. 

Qui fiscales species suscepit deportan- 
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das , si recta navigatione contempla, lit- 
iora dévia seclatus , eas avertendo dis- 
traxerit : capitali pœna plectetur. 

Datum 14 calend. augusti , Constanti- 
nopoli , Honorio vni. et Theodosio Uh 

AA. COSS. 409. 



8. Jidem Augusti Faustino prœfecto 
prœtorio. 

Judices , qui in partibus diœceseos suae 
onusta navigia , cum prosperior flatus 
invitât , sub praetextu hyemis immorari 
permiserint : unà cum municipibus et cor- 
poratis ejusdem loci fortunarum propria- 
rum feriantur dispendiis. Naucleri prœte- 
rea pœnam deportationis excipiant , si 
aliquid fraudis eos admisisse fuerit reve- 
latuni. 

Datum 18 calend. septembris , Raven- 
pae, Varana V. G. Coss. 410. 



TITULUS IX 

De praediis et omnibus rébus 
naviculariorum. 

I. Impp. Valentinianus et Valens AA. 
ad Aurelianum prœfectum an/10 . 

DoMUM etiam mansuetudinis nostrse in 
his , quae naviculario nomine obnoxia 
sunt, agnoscere pnecipimus debitam func- 
tionem. 

Datum 3 calend. octobris , Lupicino 
et Jovino Coss. 367. 



a. Jidem A A. et Gratianus A. Achiloni 
proconsuli Africœ. 

In his , quae navicularii vendunt (quo- 
niam intercipere contractum emendi ven- 

dendique 
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été chargé du transport d'objets pour le 
compte du gouvernement , s'écartera de 
la route ordinaire, abordera dans un autre 
lieu que celui de sa destination, et vendra 
de sa propre autorité les marchandises 
qu'il avait été chargé de transporter , soit 
condamné à la peine capitale. 

Fait à Constantinople, le 14 des calend. 
d'août, sous le huitième consul, de l'emp. 
Honorius , et le troisième de l'empereur 
Théodose. 409. 
8. Les mêmes empereurs à Faustinus , 
préfet du prétoire. 

Que les juges qui souffriront que les 
patrons de navires chargés abordent et 
s'arrêtent, sous prétexte de l'hiver , sur 
des rivages dépendans de leur ressort , 
quoiqu'il fasse un tems favorable pour la 
navigation , soient eux , les citoyens et les 
décurions, condamnés à dédommager le 
gouvernement des pertes qu'il aura éprou- 
vées à l'occasion de ces re lards ; que de 
même ces patrons de navires, soient, outre 
la peine de la déportation , condamnés à 
indemniser le gouvernement des fraudes 
qu'ils seront convaincus d'avoir commises. 

Fait à Ravennes , le 10 des calendes de 
septembre, sous le cous, de Varana. 410. 

TITRE II. 

Des biens immobiliers et autres 
appartenans aux patrons de 
navires. 

1. Les empereurs Valentinien et Valens 
à Auréiien, préfet des subsistances. 

I^OUS ordonnons que tous les biens 
des naviculaires soient engagés à ceux 
avec qui ils ont contracté des obligations , 
et qu'ils passent même avec cette charge 
aux acheteurs jusqu'à parfaite libéra- 
tion, quand même il arriv erait qu'ils par- 
vinsent dans notre patrimoine. 

Fait le 3 des calendes d'octobre , sous 
le cous, de Lupicinus et de Jov inus. 067. 

2. Les empereurs Valentinien, Valens 
et Graticn à Achilon, proconsul d'A- 
frique. * 

En considération de ce qu'on ne peut 
empêcher personne de vendre ou d'ache- 

ter a 
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ter, nous ordonnons qu'à l'égard des cho- 
ses vendues par les naviculaires, les ache- 
teurs soient tenus des obligations de leurs 
vendeurs , proportionnellement à la valeur 
des biens qu'ils ont acquis d'eux ; car la 
charge est sur la chose et non sur la 
personne. Nous ne voulons pas néanmoins 
que celui qui a acheté d'un naviculaire, 
devienne par cela seul naviculaire lui- 
même ; mais qu'il soit tenu seulement à 
proportion de la valeur de cette espèce de 
biens qu'il a acquis, des devoirs de cette 
condition. C'est pourquoi les seuls biens 
qu'il a acquis d'un naviculaire, doivent 
être soumis à la charge dont nous par> 
Ions , et non la partie de son patrimoine 
qui provient d'une autre source : les biens 
de cette dernière sorte sont libres et 
exempts d'une pareille charge. Si la vente 
faite par les naviculaires a pour objet un 
édifice dont la valeur consiste plutôt dans 
l'agrément ou l'ornement de la ville , que 
dans des revenus lucratifs , l'acquéreur 
doit être tenu des charges du naviculaire 
proportionnellement à la valeur réelle 
de cette maison. Notre intention n'est pas 
cependant qu'on soumette à cette charge 
des fonds dont le peu d'étendue n'en est 
pas susceptible , des édifices dont les ré- 
parations ou la reconstruction forment 
une entreprise difficile, et exigent qu'on 
surmonte beaucoup de difficultés ; ou 
d'autres édifices d'agrément dont l'en- 
tretien surpasse les revenus, ou enfin des 
édifices construits dans l'unique objet 
d'orner la ville. Ces sortes de biens doi- 
vent être libres de pareilles charges, et 
on ne doit y soumettre que les biens 
d'un usage journalier et productif. 

Fait le 3 des nones d'août , après le 
troisième cons. de l'empereur Gratien et 
le premier d'Equitius. 375. 
3. Les empereurs jircadius et Honorius 
à JMessala , préfet du prétoire. 

Que ceux qui acquerront à un titre 
quelconque des fonds appartenans à des 
naviculaires , et par conséquent obligés 
aux charges de cette condition , y soient 
eux-mêmes soumis proportionnellement à 
la valeur des fonds acquis de pareilles 
personnes. Que les naviculaires ne croyent 
pas éluder cette 4 loi, en aliénant voîon- 
Tome IV. 
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dendique fas prohibet) emptor navicularii 
functionem pro modo portionis compa- 
rât se subeat. Res enim oneri addictaest, 
non personae mercatoris. Neque navîcula- 
rium jubemus fieri eum, qui aliquid com- 
paravit : sed eam partem , quae empta est, 
pro suo modo bac ratione esse munihcam. 
Nec enim totum patrimonium ad functio- 
nem naviculariam occupandum erit, quocl 
habuit , qui rei exiguae mercator accessit 
sed illa portio, qux- ab initio navicularii 
fuit, ad pensionem hujusmodi funclionis 
sola tenenda est : residuo patrimonio , 
quod ab hoc vinculo liberum est , otioso 
et immuni servando. Domus verô , qua- 
rum cul tu decus urbium potius quàm 
fructus adquiritur , ubi à naviculariis ve- 
neunt : pro tanto modo ad hanc pensionem 
obligari placet , quantum habebant emo- 
lumentum , cùm pecunia inutuaretur. Ubi 
verô spatium hoc et exiguitas nullam ha- 
buerit pensionem, aut exstructio, cujus est 
ardua difficilisque molitio , aut decus sump- 
tuosum , aut ( ut est plerunque ) libérale 
institutum : habitationem quis suam urbis 
ornamento adjecerit : nolumus munificen- 
tiam , quae posteà addita est , improbam 
licitationem œstimationis excipere : sed ve- 
tusta potius loci species et pensio cogitetur, 
quàm cultus hodiernus , qui per industriam 
hominis animosi accessit. 

Datum 3 non. augusti , post consulatum 
Gratiani A. III. et Equitii V. G. 375. 



3. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

JVLessalœ prœjecto prœtorio. 
Hi qui fundos naviculariae functioni ad- 
scriptos à naviculariis acceperunt, quolibet 
ad se titulo transeuntes , secundùm agri 
opinionem , quae antiquitus habebatur ad- 
scripta , naviculariam functionem susci- 
pere cogantur : neque eas conditiones sibi 
existiment profuturas , quas venditor mi- 
nus idoneus in se recepit impositae mentis 

3o 
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arbitrio. Hac tamen pactione servata , ut 
si ad minus idoneum fuerit translata pos- 
sessio , etiam auctores transcripti prœdii 
teneantur ohnoxii : sitque hoc in promptu , 
ut damnis fisealibus primitus ab idoneis 
consulatur. 

Datum 14 calend. martii, Mediolani , 
Theodoro V. Cos. 399. 

TITULUS III, 
De navibus non excusandis. 



1. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Longiniano prœfecto prœtorio. 

M ULTI naves suas diversorum nomini- 
nibus et titulis tuentur: cui fraudi ob- 
viantes , praecipimus , ut si quis adevita- 
tionem publicae necessitatis titulum credi- 
derit rpponendum , sciât navem esse fisco 
sociandam. Nam ut privatos quoque non 
prohibemus habere navigia , ita fraudi lo- 
cum esse non sinimus : cùm omnes in com- 
mune . si nécessitas exegerit , conveniat 
utilitatibus publicis obedire , et subvec- 
tionem sine diguitatis privilegio celebrare. 

Datum 3 id. januarii , Ravenme t Arca- 
dio A. VU. et Probo Goss. 406. 



2. Impp. Theodosius et V aie ntim 'anus 
AA. Florent io prœfecto prœtorio. 
Jubemus nullam navem ultra duorum 
millium modiorum capacem , ante felicem 
embolam , vel publicarum specierum trans- 
vectionem, aut privilegio dignitatis , aut re- 
ligionis intuitu , aut praerogativa personae , 
publicis utilitatibus excusari posse subtrac- 
tam : nec si cœleste contrà proferatur ora- 
culum (sive adnotatio sit , sive diviua prag- 
matica sanctio ) providentissimœ legis ré- 
gulas oppugnare debebit. Quod etiam in 
omnibus causis cupimus observari : ut ge- 
neraliter, si quid ejusmodi contra jus vel 
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tai rement et de dessein prémédité leurs 
fonds , et en les faisant passer au pouvoir 
de personnes insolvables : car , en pareil 
cas, les auteurs, et non les acquéreurs, 
seront engagés; et c'est contre eux que le 
fisc exercera ses droits. 

Fait à Milan, le 14 des calend. de mars, 
sous le cons. de Théodore. 399. 

TITRE III. 

De la non admission des excuses 
proposées pour les navires. 

■ 1 . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Longinien , préfet du prétoire. 

•A.YANT appris que beaucoup de navires 
ont été excusés sous divers prétextes, ou 
en les faisant passer faussement comme 
appartenais à de certaines personnes , et 
voulant que cette fraude n'ait plus lieu 
à l'avenir ; nous ordonnons que celui qui, 
sous un faux prétexte, tentera de sous- 
traire son navire à l'utilité publique, en 
soit privé , pour être ensuite adjugé au 
fisc. Car nous permettons bien à tout le 
monde d'avoir des navires , mais nous 
ne voulons point qu'on se conduise frau- 
duleusement à cet égard : tous les proprié- 
taires de navires sont tenus de les em- 
ployer au service commun lorsque l'utilité 
publique l'exige , et ne peuvent s'excu- 
ser de cette obligation , quelle que soit leur 
condition. 

Fait à Ravennes , le 3 des ides de janv., 
sous le septième cons. de l'emp. Arcadius 
et le premier de Probus. 406. 
2. Les empereurs Théodose et V aient i- 

Jiicn à Florentius , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu'aucun navire de la 
contenance de plus de deux mille muids, 
ne puisse, avant l'heureuse enibôle ou 
le transport des objets appartenais au 
gouvernement , être refusé pour le service 
public , soit sous le prétexte d'un pri- 
vilège particulier ou à cause de la reli- 
gion , soit à cause du privilège du pro- 
priétaire ; les annotations ou pragmatiques 
sanctions impériales dont on pourrait se 
prévaloir contre cette loi, sont nulles, 
Nous étendons généralement cette der- 



nière disposition à tous les objets concer- 
nant l'utilité publique : en sorte que tout 
rescrit ou autres actes particuliers, quoi- 
que émanes de nous sur une matière 
quelconque , soient nuls , s'ils sont con- 
traires au droit ou à l'utilité publique. 
Ainsi ceux qui tenteront , sous quelque 
prétexte que ce soit , de soustraire leurs 
navires à l'utilité publique qui les réclame, 
en seront privés par la confiscation qui 
en sera faite. 

TITRE IV. 

Des particuliers qui ajoutent pour 
leur propre compte à la charge 
des navires déjà chargés pour le 
compte du gouvernement. 

i . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Rufinus , préfet du prétoire. 
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utilitatem publicam in quolibet negotio 
proferatur , non valeat. Quicquid enim in 
fraudera istius legis quolibet modo fuerit 
attentatum : id navigii , quod excusatur, 
publications corrigimus. 



Q 



,UE personne ne s'avise de contraindre 
les patrons des navires chargés pour le 
compte du gouvernement , de recevoir 
de nouvelles charges pour son compte ; 
car il serait non - seulement responsable 
des périls et des suites du naufrage qui 
pourrait avoir lieu à cette occasion, mais 
encore puni rigoureusement. 

Fait à Constantinople, le 5 des ides de 
janvier, sous le consulat d'Olybrius et de 
Probinus. 385. 

TITRE V. 

Des naufrages. 
i. L'empereur Constantin. 



^JuE lorsqu'un navire naufragé sera 
jeté par la tempête sur quelque rivage 
ou quelque terre , le fisc ne le revendique 
point, mais qu'il soit laissé, ainsi que 
tout ce qu'il contient, aux propriétaires ; 
car , quel droit peut avoir le fisc d'abuser 
d'un pareil malheur, et de s'enrichir des 
dépouilles des infortunés qui en ont été 
les victimes ? 

2. Les empereurs Valent inien , Valens 
et Gratien à J\îodestus , préfet du 
prétoire. 

Que le nayiculaire qui opposera avoir 



TITULUS IV. 

Ne quid oneri publico imponatur* 



O 



i. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Riifino prœfecto prœtorio. 



'NERI publico sarcinam privatam ne 
quis imponat , nec audeat portitores fru- 
menti ad suscipiendum omis aliqua neces- 
sitate compellere. Hoc enim facto atquo 
commisso , non in dispendium solum, at- 
que naufragii damnum tenebitur obhgatus, 
verumetiam publicae coërcitionis experie- 
tur vigorem. 

Datum 5 id. januarii, Constantinopoli, 
Olybrio et Probino Coss. 385. 



TITULUS V. 

De naufragiis. 
I. Imp. Constantinus A. 

$1 quando naufragio navis expulsa fuerit 
ad littus , vel si quando aliquam terram 
attigerit , ad dominos pertineas : fiscus 
meus sese non interponat. Quod enim jus 
habet fiscus in aliéna calamitate , ut de re 
tamluctuosa compendium sectetur? 



a. Imppp. ValentinianuS) Valais et Gra~ 
tianus AAA. ad JModestum prajectum 
prœtorio. 

Si quis navicularius naufi agium se sus- 

3o* 
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tinuisse affirmet : provinciae judicem , ejus 
videlicet in qua res agitur , adiré festinet , 
ac probet apud eum testibus eventum ; 
relatioque etiam ad sublimissimara refe- 
ratur praefecturam : ita ut intra anni spa- 
tiura veritate revelata, competens dispo- 
sitio procédât. Quôd si per negligentiam 
praefinitum anni spatium for tasse clauda- 
tur, supervacuas serasque interpellationes 
emenso anno placuit non admitti. 

Datura proposit. non junii ? Modesto 
et Arintheo Coss. 372. 



3. Imppp. Gratianus , Valent inianus et 
Theodosius AAA. naine ulariis Afric. 
sal. 

Quoties obruta vel submersa fluctibus 
navi, examen adhibetur competeiitis judi- 
cis : duorum vel trium nautarum quaes- 
tione habita, caeteri ab hujusmodi nexu 
libèrent ur. Quid est enim quod non 
abunde intra praefinitum numerum solers 
quaesitor inveniat ? Circa magislros na- 
vium , quibus est scientia plenior , im- 
moretur: qui si fatali sorte defuerint : in 
alios inquisitio transferatur. Sanè si uni- 
versos violentia tempestatis obruerit : ne 
Veritas lateat , à liberis nautarum sive 
magistrorum intra judicia constitutis, su- 
per eorum quaeratur interitu , quos na- 
vicularius naufragio periisse contendit. 
Susceptionis autem nécessitas ex calendis 
aprilis in diem calendarum octobris naan- 
sura servabitur. 

Datum 3 id. februarii , Gratiano, vel 
Theodosio I. AA. Coss. 38o. 



4. Imppp. Vaîentinianns , Theodosius 
et Arcadius AAA. Tatiano prœjecto 
prœtorio. 

Pro his , auge semel à collatoribus illata 
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fait naufrage, se hâte d'aller trouver le 
président de la province dans laquelle 
il dit que le naufrage a eu lieu , et 
prouve par témoins devant ce magistrat, 
la vérité de ce malheur qu'il dit avoir 
éprouvé, qui, ensuite de son côté, en 
fera son rapport à l'éminentissime pré- 
fecture. Cette affaire ne doit pas être 
trainée au-delà du terme d'une année : 
car, si par négligence, on laisse expirer 
ce terme d'une année, toutes réclamations 
postérieures seront rejetées comme trop 
tardives , et non faites en tems utile. 

Fait pendant les nones de juin , sous 
le cous, de Modeste et d'Arinthée. 372. 

3. Les empereurs Gratien , V alentinien 
et Théodose aux navigateurs Africains. 

Que toutes les fois qu'on opposera qu'un 
navire a échoué ou a été submergé sous 
les Ilots , le fait soit soumis au juge com- 
pétent , qui fera toutes les recherches 
qu'un pareil cas exige ; on ne doit mettre 
à cet effet à la question que deux ou trois 
des personnes qui étaient sur le navire. 
Il n'est point nécessaire d'en soumettre 
un plus grand nombre à cette épreuve : 
car ce nombre suffit à un juge adroit , 
pour obtenir les renseignemens les plus 
amples ; les pilotes sur-tout doivent être 
choisis à cet effet ; mais s'ils ont été vic- 
times du naufrage, ou sont décédés au- 
trement , on peut en interroger d'autres ; 
si enfin tous ceux qui étaient sur le na- 
vire sont morts à la suite du naufrage 
et de la violence de la tempête , qu'on 
prenne , afin de découvrir la vérité , 
les renseignemens nécessaires des enfans 
de ceux qui étaient sur le navire qu'on 
prétend avoir péri par suite du naufrage. 
Le tems pendant lequel on peut se mettre 
en mer et naviguer pour le compte du 
gouvernement, reste fixé depuis les ca- 
lendes d'avril jusqu'au premier des calendes 
d'octobre. 

Fait le 8 des ides de février, sous le 
cons. des empereurs Gratien et Théodose. 
38o. 

4. Les empereurs V alentinien , Théodose 
et Arcadius à Tatien , préfet du pré- 
toire. 

Nous ne voulons point que , sous le 
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prétexte d'un naufrage , on inquiète en 
notre nom les contribuables qui se sont 
déjà acquittés entre les mains des per- 
cepteurs ; car, soit qu'ils soient sénateurs 
ou d'une condition privée, ils ne doivent 
nullement répondre des périls de la na- 
vigation. 

Fait à Constantinople , le i5 des calend. 
d'août, sous le cons. de Tatien et de 
Symmaque. 3g r . 

5. Les empereurs Honorius et Théodose 
aux navigateurs d 1 Afrique. 

Nous ordonnons , à l'égard des vols 
commis à l'occasion des navires naufragés, 
que le juge , sur les plaintes des naufragés, 
connaisse sans délai de pareils crimes , 
et condamne les coupables , selon leur 
condition , à une amende , au bannissement 
ou à la déportation. Mais si le juge , 
après la contestation en cause, fait tramer 
l'affaire au-delà de deux ans, que le pa- 
tron du navire soit absout , et le juge 
qui, par sa négligence, a laissé expirer 
le délai accordé à ce dernier pour rendre 
compte de la charge du navire , soit 
condamné à la restitution de la valeur 
de la moitié de la charge du navire , 
et son office à l'autre moitié. 

Fait à Ravennes, le 16 des cal. d'avril, 
sous le neuvième consul, de l'empereur 
Honorius et le cinquième de l'empereur 
Théodose. 412. 

6. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons que sî une affaire 
concernant un naufrage, ayant été exami- 
née selon l'usage ordinaire , il en est 
résulté que le navire a péri par la faute 
du naviculaire, vous ne fassiez point la 
'remise des objets perdus par suite du 
naufrage ; mais a» contraire , que vous 
contraigniez tout le corps des navicu- 
laires à réparer chacun , selon une por- 
portion convenable , les pertes essuyées 
par ce naufrage. 
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naufragiis perierint , nolumus nobis ali- 
quam cum possessoribus (sive senatores, 
sive privati sint) communionem esse , vel 
aliquid periculi ad eos redundare. 

Datum i5 calend. augusti , Constan- 
tinopoli , Tatiano et Symmacho Coss. 
5 9 i. 



5. Lmpp. Honorius et Theodosius AA. 
naviculariis per Africam. 
De submersis navibus decernimus , ut 
levato velo istae causae cognoscantur , et 
si quisquam de talibus negotiis aliquid 
accepisse detegitur, judex, apud quem 
constiterit , his conquerentibus , qui nu- 
dantur , pro qualitatibus personarum mul- 
tandi , removendi , proscribendique habeat 
potestatem. Si verô causarum talium cog- 
nitores libelli datione , vel plenaria in- 
terpellatione commoniti , intra bienniurn 
has causas audire neglexerint, et hoc fue- 
rit tempus elapsum ; prœjudicium noceat 
eatenus cognitori , ut naviculario propter 
vitium judicis absoluto , mediam oneris 
ejus partem , propter cujus probandam 
amissiouem legitimo duntaxat tempore 
cognitio petebatur, judex cogatur inferre ; 
residuam verô officium ejus exsolvat. 

Datum \% calend. aprilis , Ravennae, 
Honorio IX. et Theodosio V. AA. Goss, 
412. 

6, Idem Augusti. 
Super naufragiorum , quae contigerint, 
casibus usitato more habita quaestione , 
si quis calculus modiationis dicatur tem- 
pestate maris dépérisse : sub tuae sedis au- 
ditione nequaquam feratur acceptus , sed 
hnec dispendii jactura in omne naucleo- 
rum concilium pro rata scilicet contin- 
gents muneris deferatur. 
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TITULUS VI. 

De metallariis , et metallis , et 
procuratoribus metalloi'um. 

r. Impp. V aient inianus et Valens AA. 
ad Cresconium comitem metallorum. 

Ï^ERPENSA deliberatione duximus san- 
ciendum , ut quicunque metallorum exer- 
citium velit affluere , is labore proprio 
et sibi et reipublicœ commoda comparet. 
Itaque si qui spontè conduxerint, eos lau- 
dabiiitas tua* octonos scrupulos in baluca, 
quœ graecè ^Ctct^uor appellatur, cogat ex- 
solvere. Quicquid autem amplius colligere 
potuerint : fisco potissimum distrahant, à 
quo competentia ex largitionibus nos' ris 
pretia suscipiant. 

Datum 4 id. decembris, Parisiis , Va- 
lentiniano et Valente AA. Coss. 365. 



i. Iidem A A. ad Germanianum comitem 
sacrarum largitionum. 

Ob metallicum canonem , in quo pro- 
pria consuetudo retinenda est , quatuor- 
decim uncias balucse pro singulis libris 
constat inferri. 

Datum 6 id. januarii , Romae , Lupi- 
cino et Joviano Coss. 367. 

3. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Floro prœfecto pras- 
torio. 

Cuncti , qui per privatorum loca saxo- 
rum venam laboriosis efiossionibus perse- 
quuntur : décimas fisco , décimas etiam 
domino repraesentent ; caetero modo pro- 
priis suis desideriis vindicando. 

Datum 4 calend. septembris , Constan- 
tinopoli , Antonio et Syagrio Coss. 582. 
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Des métallaires , des mines et des 
intendans des mines. 

1 . Les empereurs V alentinien et Valens 

à Crescon , intendant des mines. 

.A.PRÈS une mûre délibération , nous 
avons cru devoir ordotmer que quicon- 
que se livrera au travail des mines, devra, 
tout en retirant des profits légitimes de 
son industrie , contribuer aux avantages de 
l'état. C'est pourquoi que votre excel- 
lence contraigne ceux qui se livreront vo- 
lontairement à ce genre d'industrie , de 
remettre pour le compte du gouvernement 
huit scrupules par once de la matière qu'ils 
tireront des mines. Nous les invitons en 
outre de vendre au fisc, plutôt qu'atout 
autre , ce qu'ils extrairont des mines de 
plus que la quantité mentionnée ci-dessus, 
dont le prix convenable leur sera pajé sur 
le trésor de nos largesses. 

Fait à Paris , le 4 des ides de décembre , 
sous le cous, de Valentinien et de Valens. 
365. 

2. Les mêmes empereurs à Germanicn , 

comte des largesses impériales. 

On doit, à l'égard du canon métallique, 
conserver l'usage admis dans cette ma- 
tière, c'est-à-dire considérer la livre 
comme composée de quatorze onces. 

Fait à Rome, le 6 des ides de janvier, 
sous le consul, de Lupicinus et de Jovien. 
367. 

3. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Florus , préfet du prêt. 

Que ceux qui exploitent des mines 
situées dans les propriétés d'autru.i, soient 
tenus de donner au fisc un dixième de la 
matière qu'ils retirent des mines par 
leur industrie , et un autre dixième au 
propriétaire du fonds dans lequel se trou- 
ve la mine. Quant aux huit autres dixiè- 
mes , ils appartiennent à ceux qui font 
l'exploitation. 

Fait à Constantinople, le 4 des calendes 
de septembre, sous le consul. d'Antoine et 
de Syagrius. 38a. 



DES MÉTALLAIRES 

4. Zes mêmes empereurs à Eusinius , 
préfet du prétoire. 

Considérant que les intendans des mi- 
nes , délégués par les décurions dans les 
provinces de Macédoine, la Dace médi- 
téranée, la Mysie et la Dardanie , à l'effet 
de recevoir la rétribution due à l'état sur 
les matières qui proviennent de l'exploi- 
tation des mines , abandonnent leurs fonc- 
tions sous le faux prétexte de la crainte des 
invasions des ennemis ; nous ordonnons 
qu'ils soient de suite ramenés au poste et 
aux fonctions qui leur ont été assignées, 
et qu'il ne soit dorénavant permis à au- 
cun d'entr'eux d'accepter aucune autre 
charge , avant qu'ils n'aient exercé pen- 
dant le tems pour lequel ils ont été nom- 
més , les fonctions d'intendans des mi- 
nes , avec fidélité et intelligence. 
5. Les empereurs V^alentinien , Théodose 

et Arcadius à Romulus , comte des 

largesses impériales. 

Que ceux qui exploitent les mines situées 
tant dans le diocèse du Pont que dans celui 
de l'Asie , soient tenus de verser chaque 
année dans le trésor de nos largesses sept 
scrupules par tête. 

Fait à Constantinople , le 11 des cal. 
de mars , sous le deuxième consulat de 
l'empereur Arcadius et le premier de 
Hufinus. 392. 

6. Le même empereur à Paternus. 
Ayant appris que des personnes, sous 

le prétexte de carrières de marbres, se 
permettent de faire des fouilles , et de cette 
manière nuisent souvent aux fondemens 
des maisons , nous ordonnons qu'il ne soit 
permis à personne de fouiller auprès des 
édifices, sous le prétexte de carrières de 
marbres qu'on présume y exister. 

Fait à Constantinople, le 17 descalend. 
d'avril , sous le troisième cons. de l'emp. 
Théodo'se et le premier d'Abundantius. 
3u3. 

7. L'empereur Théodose à Maximin , 
comte des largesses impériales. 

Que les hommes et les femmes métallai- 
res qui ont abandonné le pays dont ils sont 
originaires, et auquel leur condition les 
attache , y soient de nouveau sans délai 
reconduits, ainsi que leurs enfans ; et cela , 
sans avoir égard au tems depuis lequel ils 
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4. Lidem Augusti Eusinio praifecto 
prœtorio. 

Cùm procuratores metallorum intra Ma- 
cedoniam , Daciam mediterraneam , My- 
siam , seu Dardaniam insoliti ex curiali- 
bus ordinari , per quos solemnis protliga- 
tur exactio, simulato hostili metu,huic se 
necessitati subtraxerint , ad implendum 
munus retrahantur , et nulli deinceps licen- 
tia laxetur prius indebitas expetere digni- 
tates , quàm subeundam procurationem 
fideli solertique devotioue compleverint. 



5. Imppp. Valentinianus , Theodosiuset 
Arcadius AAA. Romulo comiti sacra— 
rum largitionum. 

Per annos singulos septem per hominem 
scrupuli largitionibus inferantur ab aurile- 
gulis , non solùm in Pontica diœcesi , ve— 
rumetiam in Asiana. 

Datum 1 1 calend. martii , Constantino- 
poli, Arcadio A. II. etRufino Coss. 392. 



6. Lidem AAA. Paterno. 
Quosdam opéra humo esse saxa dicen- 
tes, id agere cognovimus , ut defossis in al- 
tum cuniculis , alienarum aedium funda- 
menta labefactent. Qua de re si quando 
hujusmodi marmora sub aedificiis latere 
dicantur , perquirendi eadera copia dene- 
getur. 

Datum 17 calend. aprilis , Constantino- 
poli , Theodosio A. III. et Abundantio 
Coss. 393. 

7. Lmp. Theodosius A. Maximino comiti 
sacrarum largitionum. 
Metallarii , sive metallarise , qui quœve 
ea regione déserta, ex qua videntur oriundi 
vel oriundœ , ad externam migraverint : 
indubitanter sine ulla temporis prœscrip- 
tione ad propriae originis stirpem larem- 
que unà cum suasobole revocentur, etiam 
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quos domus nostrœ et sécréta retineant. 
Sciant autera nullum exinde praejudicium 
fisco esse generandum , etiani si quis ex 
his , quera metallicuru esse eonstiterit , 
privatis censibus siuim nonien indiderit. 

Datum 5 id. juKi , Constaulinopoli , 
Victore V. C. Cos. 424. 



XI, TITRE VII. 

l'ont abandonné , et quand même ils se- 
raient parvenus à s'introduire et à se faire 
employer dans le palais impérial ; que 
de plus les personnes de cette condition 
sachent qu'elles ne porteraient aucune 
atteinte aux droits du fisc, quand même 
elles se seraient fait inscrire sur le registre 
des cens. 

Fait à Constantinople , le 5 des ides de 
juillet, sous le consul, de Victor. 424. 



TITULUS VII. 

De murilegulis et gynaeciariis , et 
procuratoribus gynaecii , et de 
monetariis et bastaoiariis. 

1. Imp. Constantinus A. ad Bit hy nos. 

IVÏonETARIOS in sua semper conditione 
durare oportet : nec diguitatis cujuscun- 
que privilegio ab hujusmodi conditione 
liberari. 

Datum 12 calend. augusti, Gallicano et 
Basso Coss. 317. 

2. Idem A. 

Baphii et gynaecii , per quos et privata 
nostra substantia tenuatur , et species gy- 
naecii confectae corrumpuntur , in baphiis 
etiam admista temeratio naevum adducit 
inquinatee alluvionis : suffragiis abstineant, 
per quae memoratas administrationes adi- 
piscuntur ; vel si contra hoc fecerint , gla- 
dio feriantur. 



3. Impp. V alentinianus et Valens AA. 
ad Germanum consularem. 

Ingenuae mulieres , quae se gynaeciariis 
sociaverint, si conventae denuntiatiooe so- 
leinni splendorem generis contuberniorum 
utilitati praeferre voluerint : suorum mari- 
torum conditione teneantur. 

Datum 4 calend. julii , Mediolani , Va- 
lentiniano et Valente AA. Coss. 365. 
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Des murilégules , des gynéciaires , 

des intendans du gynécie , des 

monnétaires et des basta&iaires, 

o 

1. ISemp. Constantin aux Bithyniens. 

HiES monnétaires ne doivent jamais 
changer de condition , même par suite 
des privilèges attachés aux dignités. 

Fait le 12 des cal. d'août , sous le cous, 
de Gallican et de Bassus. 317. 

2. Le même empereur. 

Nous ordonnons que personne n'ait la 
témérité de briguer de l'emploi dans les 
baphies et gynécées, où l'on travaille à la 
fabrication et à la teinture des étoffes des- 
tinées à notre usage : car il est à craindre 
que ceux qui obtiennent de tels emplois 
à l'aide de l'intrigue , ne soient dans l'in- 
tention d'exercer de la fraude , en mêlant 
aux matières précieuses sur lesquelles ils 
travaillent des objets de moindre valeur. 
Ceux qui contreviendront à la présente 
loi seront condamnés à mort. 
3. Les empereurs Valentinien et Valens 
à Germain , consulaire. 

Que les femmes ingénues , qui au mépris 
des représentations solennelles qui leur 
auront été faites à cet égard, se marieront 
avec des gynéciaires, soient, en punition 
de la préférence qu'elles ont donnée à une 
union honteuse sur la noblesse de leur con- 
dition, déchues de leur ingénuité , et de- 
viennent gynéciaires comme leurs maris. 

Fait à Milan, le 4 des calend. de juillet, 
sous le consul, des empereurs Valentinien 
et Valens. 365. 
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4- Les mêmes empereurs à Auxonius , 
préfet du prétoire. 
Nous ordonnons , pour le moment 
présent , que les bastagiaires ne soient 
tenus pour le transport auquel leur con- 
dition les oblige, que des quatre cinquiè- 
mes, et que le transport de l'autre cin- 
'quième se fasse aux frais du fisc- 
Fait à Martianopole, pendant les ides de 
décembre, sous le consul, des empereurs 
Valentinien et Valeus. 365. 

5. Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Filmai ius , comte des 
largesses impériales. 

Que ceux qui seront convaincus d'avoir 
donné asyle à des gynéciaires fugitifs , 
soient condamnés à l'amende de cinq livres 
d'or. 

Fait à Cilicie , le 12 des calendes de 
septembre , sous le consul, de Modestus 
et d'Arinthéus. 372. 

6. Les empereurs Gratien, Valentinien 

et Théodose , à Euchérius. 

Que ceux qui seront convaincus d'avoir 
donné asyle à des esclaves gynéciaires 
fugitifs , soient condamnés à l'amende de 
trois livres d'or par chaque esclave qu'ils 
auront caché. 

Fait à Carthage , le 3 des calendes de 
jnars , après le consulat d'Auxonius et 
d'Olybrius. 38o. 
7. Les mêmes empereurs à Hespérius , 
préfet du prétoire. 

Nous défendons aux femmes ingénues 
de souiller leur liberté en contractant une 
union honteuse avec un monétaire. Que 
celles qui dorénavant s'écarteront des 
dispositions de la présente loi , sachent 
que si, après avoir été solennellement 
sommées de renoncer à une union si hon- 
teuse , elles persistent à vouloir se marier à 
un monétaire, elles préjudicient non- 
seulement à elles-mêmes , mais encore aux 
enfans qu'elles pourront mettre au monde 
par la suite; parce que, suivant la con- 
dition du mari qu'elles ont choisi , elles 
deviendront monétaires ainsi que leur* 
enfans. 

$. 1. Si une femme colon ou ascrit , 
au su ou à l'insu de son maître , s'unit 
à un monétaire , que le maître , d'après 
la sommation qui lui sera faite de rompre 
Tome TV. 
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4. Lidem AA. ad Auxonium prœfectum 
prœtorio. 

Quod ad praesens remedium pertinet, 
quintum animal bastagiariis pro repara- 
tione prsebeatur. 

Datum id. decemb. Martianop. Valen- 
tiniano et Valente AA. Coss. 365. 



5. Imppp. Valentinianus , Valens et 
Gratianus AAA. ad Filmatiwn comitem 
sacrarum largitionum. 

Qui aliquem ex familiis gynaecii in late- 
bris habere comperti sunt , quinque libra- 
rum auri dam no subjiciantur. 

Datum 12 calend. septembris , Cilicisc, 
Modesto et Arintheo Coss. 372. 

6. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. ad Eucherium. 

Qui textrini nostri mancipia occulta- 
tione celaverit , ternis libris auri pro sin- 
gulorum hominum suppressione plectetur. 

Proposit. Carlhagine 3 calend. martii, 
post consulalum Auxonii et Olybrii. oôo. 



7. lidem AAA. ad Hesperium prœfectum 
prœtorio. 

Edicimus , ne qua mulier splendidioris 
gradus monetarii adhserens consortio , dé- 
çus nativae libertatis amittat. Quôd si qua 
ab bac praeceptione statu tum nostrae sere- 
nitatis abduxerit , ea vel légitima conven- 
tione discedat ; vel si complexi monetarii 
putaverit inhaerendum , non ambigat se 
sibi et liberis prœjudicaturam , et ejus con- 
dition! esse nectendam. 



$. 1. Si qua verô originaria, seu colo- 
naria possessions alienœ, ignaro domino , 
seu sciente , monetario associabitur : hi 
conventi , mox juri agrorum débitas per- 

3i 
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sonas retrahere festinent ; vel de caetero 
sciant repetendifacultatem, silentii sui con- 
niventia perdidisse, 

g. 2. Sed ut monetario nullam extra- 
îieam necti volumus : ita et ex monetario 
pâtre susceptas prohibeinus extraneis co- 
pulari. 

Datura pridiè id. martii , Aquileiae, post 
cousulalum Auxonii et Olybriî. 38o. 

8. Iidem A A A. Tri folio comiti sacr arum 
larg'.tionum. 

jEternara fiximus legeiu , ne unquam 
bastagiariis militiani vel suam deserere li- 
ceat , vel aliam , antequara eara impleve- 
rint , subreptitia impetratione tentare. 

Datum 9 calend. augusti , Heracleae , 
Richoinere et Clearcho Coss. 384. 



n. Iidem AA A. ad Principium prœfectum 
prœtorio. 

Si quis naviculam functioni rauricis et 
legendis conchyliis deputatam ausus fuerit 
usurpare : duarurn libraruru auri illatione 

teneatur. 

Datum 6 calend. octobris , Aquileiae, 
Arcadio A. et Bautone Coss. 385. 

io. Imppp. jdrcadius , Honorius et Theo- 
dosius AAA . Pilometori comiti sacra— 
rum largitionum. 

Lotas in posterum sericoblattae et me- 
taxae bujusmodi species inferri praecipi- 
mus, viginti librarum auri condemnatione 
proposita his , qui scrinium canonum 
tractant, prioribus etiam cujuscunque offi- 
cii , si statuta cœlestia à quoquam passi 
fuerint temerari. 

Datum 5 calend. julii, Constantinopob' , 
Arcadio A. VI. et Probo Coss. 406. 
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une pareille union , se hâte de ramener 
son esclave à la possession à laquelle elle 
est attachée , faute de quoi il ne sera plus 
admis à la revendiquer. 

%. 2. De même que nous ne voulons point 
qu'un monétaire s'allie à une femme d'une 
autre condition, de même nous défendons 
le mariage entre la fille d'un monétaire 
avec un homme d'une autre condition. 

Fait à Aquilée, la veille des ides de 
mars, après le cous. d'Auxonius et d'O- 
lybrius. 38o. 

8. Les mêmes empereurs à Trifolius , 

comte des largesses impériales. 

Nous ordonnons par cette loi, qui doit 
être observée à jamais, qu'il soit défendu 
aux bastagiaires d'abandonner le service 
du corps auquel ils sont attachés par 
leur condition ou autrement , avant d'a- 
voir fini le tems de leur engagement ; 
tout rescrit ou privilège contraire aux 
présentes dispositions, sera réputé avoir 
été obtenu frauduleusement et considéré 
comme nul. 

Fait à Héraclée , le 9 des cal. d'août , 
sous le cons. de Richomer et de Cléar- 
que. 384. 

9. Les mêmes empereurs à Principius 9 

préfet du prétoire. 

Que celui qui aura la témérité d'usur- 
per un navire destiné à la pèche des mu- 
rex et du conchilium , soit condamné à 
l'amende de dix liva-es d'or. 

Fait à Aquilée, le 6 des cal. d'octob. , 
sous le cons. de l'empereur Arcadius et 
de Bauton. 385. 

10. Les empereurs sircadius , Honorius 
et Théodose à Pilométor , comte des 
largesses impériales . 

Nous ordonnons qu'à l'avenir on ré- 
serve pour notre usage, et qu'on nous 
livre la soie crue et non préparée, ainsi 
que celle qui est déjà teinte en pourpre, 
et que les officiers préposés à l'écrin des 
canons , ainsi que les chefs d'un office 
quelconque , soient condamnés à l'amende 
de vingt livres d'or, au cas où ils tolé- 
reraient des contraventions à la présente 
loi. 

Fait à Constantinople , le 5 des calend. 
de juillet, sous le sixième cons. de l'em- 
pereur Arcadius et le premier de Probus. 
406. 
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11. L'empereur Théodose et le César- 
Valejitinien à JMaximin , comte des 
largesses impériales. 

Que les murilégules qui , après avoir 
cessé et abandonné les devoirs de leur 
condition, se sont permis d'accepter des 
dignités qui leur sont interdites , ou se 
sont immiscés dans des fonctions incom- 
patibles avec leur condition , soient aus- 
sitôt ramenés à l'exercice de l'art auquel 
leur condition originelle les attache ; que 
les possesseurs de biens provenant de 
personnes attachées exclusivement par 
leur origine à de certaines professions 
publiques , soient contraints de les resti- 
tuer à leurs anciens possesseurs , quel que 
soit le titre de leur possession ; faute de 
quoi , qu'ils sachent qu'ils seront attachés 
pour l'avenir à la condition de ceux dont 
ils ont acquis ces biens , et tenus à la 
rigueur pour le passé , des arrérages dus 
par ceux dont ils prennent la condition, 
par suite de leur refus de restituer ces 
biens acquis illégitimement. 

Fait à Constantinople , le 17 des cal. 
de novembre, sous le consul, de Victor- 
424. 

12. Les mêmes empereur et César à 
3Laximin, comte des largesses impé- 
riales. 

Que ceux qui sont nés d'une fille d'un 
murilégule et d'un père d'une autre con- 
dition, sachent qu'ils appartiennent à la 
condition de leur mère. 

Fait le 9 des calendes de juin, sous le 
onzième cons. de l'empereur Théodose et 
le premier du César- Valentinien. 42g. 

13. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien à sicacius, comte des lai^gesses 
impériales. 

Que dans le cas où quelqu'un attaché 
au corps des gynéciaires , des lintéaires , 
des lymphaires , des monétaires , des mu- 
rilégules ou à d'autres corps semblables , 
et dépendans du comte des largesses im- 
périales , désirera désormais en être sé- 
paré et de se faire remplacer, on n'ac- 
cueille point sans discernement de pa- 
reilles demandes , et que tout remplaçant 
ne soit pas admis indistinctement ; mais 
que celui-là seul soit reçu comme rem- 
plaçant, qui étant capable sous tous les 
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11. Tmpp. Theodosius A. et V alentinianus 

Cœs. Maximino comiti sacrarum largi- 

tinnum. 

Murilcguli, quiderelicto atque despeclo 
proprias conditionis officio, vetitis se infu- 
lis dignitatum , et cingulis penitus denega- 
tis munisse dicuntur : ad proprias artis et 
originis vincula revocentur. Ab il lis au- 
tem , qui rébus eorum videntur inhiasse , 
quos in sua origine permanere , et solem- 
nibus ministeriis inservire manifestum est : 
omnia quascunque constiterit ex quocun- 
que titulo possessa , antiquis possessoribus 
restituantur. Quôd si alienigenas detento- 
res oneribus conditionis extranea? malue- 
rint subjacere, quàm restituere facultates , 
et futura deinceps agnoscant munere sibi 
esse subeunda j et de prasterito , si qua 
ipsis possidentibus reliqua colliguntur , à 
semetipsis sciant sine aliqua excusatione 
solvenda. 

Datum 17 calend. novembris, Constan- 
tinopoli , Victore Cos. 424. 



12. Idem A. et Cœs. Maximino comiti 

sacrarum largitionum. 

Hi , qui ex fîliabus murilegulorum et 
aliénas originis patribus sunt , vel fuerint 
procreati , jura maternas conditionis agnos- 
cant. 

Datum 9 calend junii , Theodosio A. 
XI. et Valentiniano Cœs. Coss. 429. 

13. Tmpp. Theodosius et V alentinianus 
A A. A.cacio comiti sacrarum largitio- 
num. 

Si quis ex corpore gynasciariorum , vel 
linteariorum , vel lymphariorum , mone- 
tariorum, vel murilegulorum, vel aliorum 
similium ad divinas largitiones nexu san- 
guinis pertinentium , voluerit posthac de 
suo collegio liberari : non quoscunque , 
nec facilè in locum proprium , freti ex 
triumphali absolutione , substituant : sed 
eos , quos omnibus idoneos modis sub ipsis 
quodammodo amplissimas tuas sedis obtu- 
tibus approbaverint. Ita tamen , ut is qui 
ab hujusmodi conditione juxta formam 

3i * 
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caelitus datam beneficio principali fuerit 
absolutus : universi generis sui prosapiam 
in functione memorati corporis permanen- 
tem , cum omnibus ejus , qui absolvitur , 
rébus , obnoxiam largitionibus sacris fu- 
turam esse non dubitet. 

Datum 7 cal end. martii , Constantino- 
poli , DD. NN. Theodosio XII. et Valenti- 
niano II. AA. Coss, 42,6. 



14. Iidem Augusti. 
Privatae vel lintearise vestis magistri , 

thesaurorum praepositi , vel bapbiorum ac 
textrinorum procuratores , caeterique qui- 
bus hujusmodi sollrcitudo committitur, 
non antè ad rem sacri aerarii procurandam 
permittantur accedere, quàm satisdatio- 
nibus dignis eorum administratio robore- 
tur : scituri nec prosecutorias quidem sa- 
cras postbac sibimet postulandas. 

15. Iidem Augusti. 

Qui aut patri conchylegulo geniti pro- 
babuntur, aut matre : memoratae adscrip- 
tioni obuoxios se esse non ambigent. 

Datum 10 cal. april. Constantinopoli, 
Hierio et Ardaburo Coss. 427. 



16. Lex non authenticà. 

TITULUS VIII. 

De vestibus holoberis et auratis , et 
de intinctione sacri muricis. 



1. Impp. V olentinianus et Valens A A. 
Archelao comiti sacrarum largitio- 
nuin. 

j\.URATAS ac sericas paragaudas auro 
intextas viriles privatis usibus contexere 
conficereque prohibemus, et in gynaecia- 
riis tantùm nostris fieri prarcipimus. 

Accept. i5 cal. aug. Martianop. Va- 
lentiniano N. P. et Victore Coss. 56q. 
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rapports, aura été approuvé par votre 
excellence. En outre , que dans tous les 
cas ceux qui , par un bienfait spécial de 
notre part , auront obtenu la faculté de 
se faire remplacer auprès du corps auquel 
ils appartiennent , sachent que leur pos- 
térité, ainsi que leùvs biens, demeureront, 
comme pour le passé , engagés au corps 
qu'il leur a été permis d'abandonner. 

Fait à Constantiuople , le 7 des cal. 
de mars , sous le douzième consulat de 
l'empereur Théodose et le deuxième de 
l'empereur Valentinien. 426. 

14- Les mêmes empereurs. 

Que ceux qui ont été nommés à l'in- 
tendance de notre garde-robe ou de la 
trésorerie, ou élevés à la direction des 
baphieus et textrins, ou à d'autres em- 
plois semblables , ne soient admis à l'exer- 
cice de ces diverses fonctions , qu'après 
avoir fourni un cautionnement convenable; 
qu'ils sachent que c'est vainement qu'ils 
demanderaient d'être dispensés de fournir 
ce cautionnement. 

10. Les mêmes empereurs. 

Que ceux qui seront convaincus d'être 
nés d'un père ou d'une mère conchylé- 
gule, sachent que leur naissance les atta- 
che à cette même condition, 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
d'avril, sous le cons. d'Hiérius et d'Ar- 
daburus. 427. 

16. Loi non authentique. 

TITRE VIII. 

Des vêtemens Jwlobères et dorés , 
et fie la teinture provenant du 
murex sacré. 

1 . Les empereurs Valentinien et Valens 
à Arcliélaus 9 comte des largesses im- 
périales. 



N, 



OUS défendons aux hommes de fabri- 
quer et d'user d'habits dont le tissu soit 
composé d'or et de soie ; car notre inten- 
tion est qu'on ne fabrique de ces sortes 
d'ouvrages que dans les gynécées. 

Fait à Martianople, le i5 des calend. 
d'août , sous le consulat du noble enfant 
Valentinien et de Victor. 369. 



DES VETEMENS HOLOBERES 

2. Les empereurs Graiien, V alentinien 
et Théodose à FIoj-us, préfet du pré- 
toire. 

Que personne ne fasse usage d'habits 
dont le tissu soit formé avec de la laine 
ou du lin et de l'or : car ce luxe est seu- 
lement permis au prince. Celui qui, au 
mépris de la présente loi , se couvrira de 
vétemens composés de cette manière, sera 
rigoureusement puni. 

Fait à Cons'antinople , le 3 des calend. 
d'avril , sous le consul. d'Antonin et de 
Syagrius. 382. 

5. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius. 
Nous ne souffrirons point qu'on teigne 
la laine avec une couleur qui imite celle 
qui se fait avec le murex sacré. INous 
ne voulons point non plus qu'on teigne 
la soie d'abord en couleur de rose , pour 
ensuite la reteindre encore avec une autre 
couleur ; car rien n'empêche de teindre 
de suite avec la couleur que l'on désire. 
Ceux qui contreviendront à cette dispo- 
sition seront condamnés à la peine capi- 
tale. 

4- L'empereur Théodose à JMaccimin, 
comte des largesses impériales. 
Que tous, quels que soient leur sexe , 
leur dignité , leur métier , leur profession 
ou leur condition , s'abstiennent de l'usage 
des vétemens réservés exclusivement pour 
l'empereur et la famille impériale. Que 
personne non plus ne fabrique dans sa 
maison des tuniques ou des manteaux 
de soie. Que tous les objets de cette sorte 
déjà fabriqués chez des particuliers , et 
teints avec la seule couleur du conchilium, 
soient remis aux personnes que nous avons 
chargées spécialement de les recevoir en 
notre nom. Qu'on ne fabrique désormais 
aucun tissu avec du fil teint avec du con- 
chilium. Que les vétemens holobères pour 
hommes soient aussitôt apportés à notre 
trésor, et qu'il ne soit fait aucune ré- 
clamation sur le prix : car c'est bien assez 
que nous laissions la violation de la loi 
impunie. Afin que personne ne sort tenté 
d'éluder les dispositions de cette nouvelle 
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2 Imppp. Gratianus , Valentinianus 
et Theodosius A A A. Flono prœj'ecto 
prœtorio. 

Nemo vir auratas habeat aut in tunicis 
aut in liueis , paragaudas : nisi hi tanlum- 
modô , quibus hoc propter impériale mi- 
nisterium concessum est. Non enim levi 
animadversione plectetur , quisquis vetito 
se et indebito non abdicaverit indumento. 

Datum 3 calend. april. Constantinop. 
Antonino et Syagrio Coss. 38a. 



3. Imppp. Theodosius, Arcadius et Hono- 
rius AAA. 
Vellera adulterino colore fucata , in 
speciem sacri muricis intingere non sini- 
mus : nec tinctum cura rhodino prius se- 
rico , alio postea colore fucari : cùm de 
albo omnium colorum tingendi copia non 
negetur. Nam capitalem pœnam iliicita 
tentantes suscipient. 



constitution, nous ordonnons que ceux 
qui y contreviendront soient réputés cou- 
pables de lèse majesté. 



4. Imp. Theodosius A. JMaximino comiti 
sacrarum largitionum. 
Tempèrent unrversi , cujuscunque sint 
sexus, dignitatis , artis, professionis, et 
generis,ab hujusmodi speciei possessione , 
quae soli principi ejusque domui dedicatur: 
nec pallia tunicasque domi quis sericas con- 
texat aut faciat. Quae tincta conchylio nul- 
lius alterius permistione contexta sint , 
proferantur ex aedibus, tradanturque tu- 
nicae aut pallia ex omni parte texturae 
cruore infecta conchylii. Nulla stamina 
subtexantur tincta conchylio . nec ejusdem 
infectionis arguto pectine solidanda h la 
decurrant : reddenda aerario holobera ves- 
timenta viriliaprotinus ofïérantur. Nec est, 
ut quisquam de abjurato pretio conquera- 
tur : quia sufficit calcata? legis impimitas. 
Ne quis verô nunc hujnsmodi suppression© 
in laqueos novae constitutionis incurrat : 
alioquin ad similitudinem laesie majestatis 
periculum sustinebit. 

Datum 17 calend. feb, Constantinop, 
Victore V. C. Coss. 434. 
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5. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. 

Purpurse mindinas , licèt innumeris sint 
constitutionibus prohibitœ , recenti quo- 
que interminatione vetamus. Et ideo sep- 
timum de scrinio exceptorum , sextum de 
seidnio canonum, quintura de scrinio ta- 
bulariorum , quarlum de scrinio vestia- 
riorura ad bapheia Phœnices per certura 
tempus mitti praDcipimus : ut omnis fraus 
eorum prohibeatur solertia , timentium ne 
quacsitis longo sudore stipendiis careant , 
etiam viginti librarura auri conderanatione 
proposita. 

Datum 8 id. raart. Constantinop. Isi- 
doro et Senatore Goss. 4.36. 



TITULUS IX. 
De Jabricensibus. 

I. Imppp. Valentinianus , Theodosius 
et Arcadius A A A. Tatiano prœfecto 
prœtorio. 

Omnibus fabricis non pecunias pro spe- 
ciebus , sed ipsas species sine dilatione in- 
ferri pnecipimus , ut venerabilis, et quae 
facile deducatur ignibus , seu liquescat 
ferri materies prœbeatur , quô proraptius 
adenipta fraudibus facultate, commodo 
publico consulatur. 

Datura i5 cal. novemb. Theodosio A. 

II. et Cynegio Coss. 388. 

2. Iidem AAA. Rujino magistro 
ojjiciorum. 
Primicerium fabricae post biennium 
non solùra vacatione , veruinetiam honore 
donari prœcipimus : ita ut inter proteclo- 
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Fait à Constantinople , le 17 des calend. 
de février, sous le cons. de Victor. 424. 
5. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien. 

Nous prohibons de nouveau la vente 
et la fabrication de la pourpre, quoique 
cette prohibition ait déjà été prononcée 
par une multitude de constitutions. Mais 
nous ordonnons que pour se pourvoir de 
la pourpre nécessaire , on envoie à une 
certaine époque aux manufactures de la 
Phénicie, pour faire cette acquisition, 
le septième préposé à l'écrin des exceptés, 
le sixième préposé à l'écrin des canons, 
le cinquième préposé à l'écrin des tabu- 
laires , et le quatrième préposé à l'écrin 
des vestiaires; et pour éviter qu'ils ne 
commettent à cet égard quelque fraude, 
ou qu'ils ne soient rebutés par les diffi- 
cultés et les embarras de pareilles com- 
missions , nous prononçons contre eux 
l'amende de vingt livres d'or, s'ils ne 
s'en acquittent pas avec tout le zèle et 
la probité qu'on a droit d'attendre. 

Fait à Constantinople, le 8 des ides de 
mars, sous le cons. d'Isidore et de Sé- 
nator. 406*. 

TITRE IX. 

Des fahricenses. 

1 . Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Tatien, préfet du pré- 
toire. 

ISTous ordonnons que les fabricenses 
ne puissent se libérer des fournitures qu'ils 
sont tenus de nous faire en donnant de 
l'argent en place ; et que le fer qu'ils nous 
fourniront soit de bonne qualité et sus- 
ceptible d'une fonte facile , pour qu'on 
en puisse faire de suite l'emploi et l'usage 
que les besoins publics réclament. 

Fait le i5 des calend. de novembre, 
sous le deuxième consul, de l'empereur 
Théodose et de Cynégius. 388. 

2. Les mêmes empereurs à Rujinus , 

maître des offices. 
Nous ordonnons que le primicère des 
fabricenses soit , après le service de deux 
années , non-seulement libéré des fonc- 
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tioi& de cette charge, mais encore traité 
honorablement ; c'est-à-dire qu'il soit 
classé parmi les protecteurs du corps des 
fabricenscs, qui doivent être envoyés cha- 
cun à leur tour tous les deux ans , pour 
féliciter, au nom du corps, notre majesté. 

Fait à Milan , le 8 des ides de mars , 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Valentinien et le premier de Néothérius. 
So3. 

3. Les empereurs Arcadius et Honorius 

à Osius , maître des offices. 
Les élèves fabricenses doivent porter 
sur le bras une marque ineffaçable , afin 
qu'en cas de fuite , on puisse, parce moyen, 
les recdnnaître de suite. Nous ordonnons 
en conséquence , que tous ceux qui por- 
teront cette marque , ainsi que leurs en- 
fans , soient ramenés à leur corps, quand 
même ils seraient parvenus à se faire 
admettre frauduleusement dans un autre 
corps. 

Fait à Constantinople , le 18 des cal. 
de janvier, sous le quatrième cons. de 
l'empereur Honorius et le premier d'Eu- 
tychien. 398. 

4. Les empereurs Honorius et Théodose 

à Anthémius , préfet du prétoire. 

Que celui qui voudra se faire agréger 
au corps des fabricenses dans sa ville natale 
ou dans celle où il a fixé son domicile , 
prouve solennellement devant les person- 
nes compétentes , après les avoir convo- 
quées à cet effet , qu'il n'est point né d'un 
aïeul ni d'un père décurion , et qu'il ne 
se trouve lui-même nullement engagé à la 
curie : cela fait et enregistré auprès du 
gouverneur de la province, ou en son 
absence, auprès des défenseurs de la ville, 
qu'il soit, selon ses désirs, admis parmi les 
fabricenses. Si, au mépris des dispositions 
de cette loi , un décurion s'avise témérai- 
rement de se faire admettre parmi les fa- 
bricenses, qu'il sache qu'on doit , aussitôt 
que sa condition sera reconnue , le rame- 
ner aux devoirs de sou ordre, et aux char- 
ges municipales inhérentes à sa condition, 
sans qu'il puisse se prévaloir d'aucune 
prescription ni privilège. 

Fait à Constantinople, le i5 des calend. 
de juin , sous le neuvième consulat de 
l'empereur Honorius et le cinquième de 
l'empereur Théodose. 41a. 
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res ejusdetn fabricae per biennium adora- 
turus aeternitatem nostram suo quisque 
tempore dirigalur. 

Datum 8 id. mar. Med. Valentiniano 
A. IV. etNeotherio Coss. 3u3. 



3. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Osio magistro qfjiciorum. 

Stigmata, hoc est nota publica, fabri- 
censium brachiisad imitationem tyronum 
intligantur , ut hoc modo saltem possint 
latitantesagnosci : his , qui eos susceperint, 
vel eorum liberis sine dubio fabricae vin- 
dicandis , et qui subreptione quadam de- 
clinandi operis , ad publica? cujuslibet sa- 
cramenta militiœ transierint. 

Datum 18 calend. januar. Constantinop. 
Honorio A. IV. et Eutychiano Coss. 3o,8. 



4. Tmpp. Honorius et Theodosius AA. 
^dnthemio prœjecto prœtorio. 

Si quis consortium fabricensium credi- 
derit eligendum in ea urbe , in qua natus 
est , vel in qua domicilium collocavit : his 
quorum interest , convocatis , prius acta 
conficiat , seseque doceat non avo , non 
pâtre curiali progenitum , nihil ordini ci- 
vitatis debere , nulli se ci vi commanere 
obnoxium atque ila démuni gestis con- 
fectis vel apud moderatorem provinciye, 
vel ( si is absit) apud defensorem civitatis, 
ad militiam quam optaverit, suscipiatur. 
Quôd si absque hac cautione quispiam ad 
fabricensium consortium obrepserit : sciât 
se ad ordinis coi debetur , patrneque suae 
mimera esse deducendum : ita ut nulla 
eum, nec temporis,nec stipendiorum prae- 
rogativa defendat. 

Datum i5 calend. jun. Constantinop. 
Honorio IX. et Theodosio V. AA. Coss. 
41a. 



a4 8 CODE, LIVRE 

5. Impp. Theodosius et V ' alentinianus 
AA. 

Jure provisum est , fabricenses artibus 
propriis inservîre , ut exhaustis laboribus 
immorentur eu m sobole professioni , cui 
nati sunt. Denicpie quod ab uno commit- 
iitur , id totius delinquitur periculo nu- 
meri : ut constricti nominationibus suis , 
sociorum actibus quantiam speculam gé- 
rant, et unius damnum ad omnium transit 
dispendium. Universi itaque veluti incor- 
pore unius forma? , unius decoctionis (si 
ita res tulerit ) respondere cogentur. 



6. Impp. Léo et Anthemius AA. "Eujir- 

mio magistro officiorum. 
Eos, qui inter fabricenses sacrae fabricae 
sociati sunt, vel eorura uxores, aut filios, 
qui itidem inter fabricenses militare di- 
cuntur , non alibi pulsare volentibus res- 
pondere praecipimus, nisi in judicio tuae 
sublimitatis , ad cujus jurisdictionem po- 
lestatemque pertinent : nec eos post sti- 
pendiorum finem etmilitiae super civilibus 
vel curialibus muneribus, quibus nullo 
modo subjacere monstrantur, à viris cla- 
issimis rectoribus provinciarum vel eo- 
rum officiis prueter licitum iuquietari. 

7. Imp. Anastasius A. ma gis t. qfficior. 
Nullus fabricensium conductioui, vel 

administrationi , vel agriculture alienarum 
rerum se posthac immiscere conetur : de- 
minis quidem(siqui contra haec statuta 
mese pietatis venire ausi fuerint) res vel 
praedia , quae scientes quôd fabricenses 
sunt , iisdem fabricensibus ministranda 
commiserint , amissuris : fabricensibus , 
verô gravissimè coërcitis, post facultatum 
suarum amissionem , perpetui exilii pœna 
et animadversione retinendis. Quoties sauè 
in translatione àrmorum angariae necessa- 
ria3 fuerint : sublimitas tua lilteras ad 
eminenlissiraamjubealdirigi praefecturam, 
«t numerum ei armorum , et ex quo loco 
transferenda sunt , judicare : ut contînuo 
super praebeudis angariis pro numéro eo- 
rum , quae transferuntur , armorum , pne- 
ceptioue suaviros clarissimos moderatores 

provinciae 
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5. Lesemp. Tliéodose et Valentinien. 

Les lois obligent les fabricenses de ne 
jamais abandonner leur profession ; leurs 
enfans même ne peuvent en embrasser 
d'autres , et sont tenus de continuer jusqu'à 
la mort cette profession dans laquelle ils 
sont nés. Tout le corps des fabricenses 
est responsable des délits commis par ses 
membres : car en étendant cette respon- 
sabilité sur tout le corps, il en résultera 
qu'il sera plus réfléchi dans le choix de ses 
membres , et qu'il ne cessera de veiller sur 
leur conduite. Ainsi tous les fabricenses 
doiyent être réputés comme ne formant 
qu'un corps, ou plutôt qu'un individu, qui 
est responsable de son administration. 
6. Les empereurs Léon et Anthémius à 
Eujirmius , maître des offices. 

Nous ordonnons que les fabricenses de 
la manufacture impériale, ainsi que leur* 
femmes et leurs enfans, qui sont de même 
réputés fabricenses , ne puissent ester en 
justice, soit en demandant , soit en dé- 
fendant, que devant le tribunal de votre 
excellence, de la juridiction duquel ils 
dépendent. Nous défendons en outre aux 
gouverneurs des provinces ainsi qu'à leurs 
offices, de les inquiéter illégitimement au 
sujet des charges civiles ou curiales , s'ils 
prouvent toutefois qu'ils n'y sont point 
soumis. 

7. X 3 'empereur Anastase au même. 

Qu'aucun des fabricenses ne s'avise de 
prendre des choses à louage, de se charger 
d'une administration ou de la culture d'un, 
champ qui ne lui appartient pas. Les 
propriétaires qui , au mépris des ordres de 
notre majesté , auront confié l'administra- 
tion de leurs biens à des personnes qu'ils 
savaient être fabricenses , seront condam- 
nés à les perdre par la confiscation qui en 
sera faite ; et de tels fabricenses seront, 
après avoir subi un châtiment très-sévère, 
privés de leurs biens et condamnés à un 
exil perpétuel. Toutes les fois qu'il sera 
nécessaire de faire des réquisitions pour 
le transport des armes, que votre excellence 
en prévienne l'émineute préfecture , en 
l'instruisant de la quantité d'armes et du 
lieu d'où on les doit transférer ; afin que , 
d'après votre rapport , le préfet donne or- 
dre 
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dre aux gouverneurs de provinces de 
fournir pour le compte de l'état, les na- 
vires ou les voitures nécessaires pour le 
transport dont il s'agit. Et si après que 
votre excellence aura donné avis à la pré- 
fecture, le transport est différé par suite 
de retards ou négligence , nous ordonnons 
que le numéraire alors en fonction près 
la préfecture , ainsi que les autres in- 
téressés , soient condamnés à cinquante 
livres d'or , pour être versées aussitôt dans 
la caisse du fisc. En outre nous condam- 
nons à l'amende de trente livres d'or les 
gouverneurs de provinces, ainsi que leurs 
appariteurs qui mettront du retard au 
transport des armes, lorsqu'il aura été 
décidé. 
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provinciœ conveniat, ut secundurn mis- 
sam à sublimitate tuanolitiam, naves vel 
angariœ confeslini depublico prcebeantur. 
Quôdsi aliqua tarditas velnegligcntia posfc 
datas à sublimitate tua ad eminentissimani 
prœfecturam litteras, in destinandis auc- 
toritatibus amplissiruœ tuœ sedis interces- 
serit, et ex hoc armorum transvectio fuerit 
impedita : in quinquaginla librasauri, tam 
numerarium pro tempore officii ejusdem 
amplissimœ sedis, quàm alios, quorum 
interest, condemnari prœcipimus 5 eam- 
que auri quantitatem protinus exactam 
fisci juribus aggregari. Multa praeterea 
triginta librarumauri proposita, tam viris 
clarissimis , qui provincias regunt , quàm 
eorum apparitoribus, si conniventibus his 
armorum subvectio tarditate aliqua fuerit 
prœpedita. 



TITRE X. 



T I T U L U S 



De la valeur des anciennes mon- 
naies. 

1. L'empereur Constantin. 

jN"ous ordonnons que les pièces d'un 
sou , frappées et mises en circulation par 
les anciens princes , soient données et reçues 
dans le commerce , et qu'on ne fasse aucune 
difficulté à cet égard , pourvu qu'elles no 
soient pas fausses ni altérées. Ceux qui 
contreviendront à cette loi seront rigou- 
reusement punis. 

2. Le même empereur. 
Il faut que, lorsqu'on diminue la valeur 
des pièces d'un sou , tous les autres objets 
qui se paient avec cette monnaie , dimi- 
nuent de valeur dans cette même propor- 
tion. 



De veteris numismatis poieslate, 

1. Imp. Constantinus A. 

SoLIDOS veterum principum venera- 
tione formatos, ita tradi ac suscipiab emen- 
tibus et distrahentibus jubemus , ut nihil 
omnino refragationis oriatur : modo ut 
debiti ponderis sint , et speciei probae : 
scituris universis, qui aliter fecerint , haud 
leviter in se vindicandum. 



2. Idem Augustus. 
Pro imminutione , quse in ^estimations 
solidi fortè tractatur, omnium quoque 
pretia specierum decrescere oportet. 



3. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose. 
Nous vous ordonnons de publier une 
proclamation tendante à faire recevoir 
dans le commerce les sous obryzets pour 
une et même valeur , et de prononcer 
contre les contrevenans ou ceux qui al- 
téreraient ces pièces , la peine de mort. 

Tome IV. 



3. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. 
Universos auctoritas tuaproposito edic- 
to commoneat, obryzatorum omnium so- 
lidorum uniforme pretium postulare : ca- 
pitali scilicet supplicio puniendo, qui vel 
jussa nostrae serenitatis avaritiae cœcitat» 
contempserit , vel œternales vultus, dura 
fraudibus studet duxerit violare. 

3a 
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TITULUS XI. 

JSulli licere in fracnis et equestri- 
bus sellis et in baltheis marga- 
ri tas et smaragdos et hyacin- 
thos aptare : et de artificibus pa- 
latinis. 

i. J/np. Justinianus A. 

3N"uLLI prorsus lieeat in frœnis et aeques- 
tribus sellis , vel in baltheis suis margaritas 
et smaragdos et hyacinthos aptare posthac, 
vel iuserere. Aliis autem gemmis fraena , 
et équestres sellas , et baltheos suos priva- 
tos exornare permittimus. De cucurniis 
vero omnem prorsus qualiumcunque gem- 
marum habitum prœcipimus submoveri : 
fibulis quoque in chlamydibus his utantur, 
quœ solo auro et arte pretiosœ sunt. Si 
quis autem contra interdictum pietatis 
nieœ fecerit: sciât se continuo quinquagin- 
ta libris auri esse multandum. Nulli pre- 
terea privatorum liceat ( exceptis scilicet 
ornamentis matronalibus , et tam mulie- 
brium quàm viriliuin annulorum habitu ) 
aliquid ex auro et gemmis , quod ad cul- 
tum et ornainentum imperatorium perti- 
net, faeere : neque illud sub hoc colore et 
prœtextu praeparare, quôd velit clémen- 
tine principali velut aliquod munus offerre. 
Pietas enim mea hujusmodi doua non ex- 
petit, neque regium sibi offerri à privatis 
.cultum requirit. Sanè si quis posthac ali- 
quid contra vetitum hujusmodi sanctionis 
efiecerit , et offerenda clementiee meœ or- 
namenta , quae usibus regiis deputala sunt, 
auro gemmisque decorata, ausus f'uerit prœ- 
parare : centum librarum auri condemna- 
tione sciât se esse feriendum , capitali quo- 
que subdendum esse supplicio. Ornamenta 
enim regia intra aulam meam fieri à pala- 
tinis artificibus debent, non passim in 
privatis domibus velofficinis parari. Unde 
summa severilate sancimus, ut quod in 
cultu ornatuque nostro sacrum et adopta- 
bile est , id facere temeritas privata non 
audeat. Si quis sanè contra vetitum tran- 
quillitatismeœ aliquid fecerit, definitam su- 
porius multam ab his per officia palatino- 



TITRE XI. 

Défenses auac particuliers d'orner 
Les freins ou les selles des chevaux 
avec des pierres précieuses con- 
nues sous les noms de marguerites, 
émeraudes et hyacinthes. 

i. U empereur Justinien. * 

C^)uE désormais il ne soit permis à 
personne d'orner les freins ou les seiles 
de ses chevaux, ou ses propres ceintures*, 
avec des marguerites ou des émeraudes , 
ou des hyacinthes. Nous permettons seu- 
lement aux particuliers de faire usage des 
autres pierres précieuses pour l'ornement 
des objets que nous venons de désigner. 
Quant aux cucurnes , nous défendons ab- 
solument de les orner avec des pierres 
précieuses, quelles qu'elles soient. Qu'on 
ne fasse entrer dans l'habit militaire que 
les ornemens dont le mérite consiste tout 
ou dans l'or ou la façon. Que celui-là 
qui contreviendra à la présente disposi- 
tion, sache qu'il sera condamné aussitôt 
à l'amende de cinquante livres d'or. En 
outre', qu'aucun particulier ne s'avise 
d'ajouter à ses habits les espèces d'orne- 
mens en or ou pierres précieuses dont 
l'usage est réservé à la seule majesté 
impériale. Sont exceptés néanmoins de 
cette défense, les ornemens des dames, 
ainsi que les anneaux en usage , tant 
pour les hommes que pour les femmes. 
Nous défendons à qui que ce soit de 
fabriquer de pareils ornemens , même 
sous le voile eu le prétexte d'en faire 
présent à l'empereur: car notre majesté 
ne se soucie pas de pareils dons, et ne 
veut point recevoir les ornemens impé- 
riaux de la main des particuliers. En con- 
séquence, que celui qui désormais contre- 
viendra à ces dernières dispositions en 
nous offrant de pareils ornemens garnis 
d'or et de pierres précieuses, sache qu'il 
encourra l'amende de cent livres d'or et 
le supplice capital. Les ornemens impé- 
riaux doivent être faits dans le palais , 
parles ouvriers palatins, et non fabriqués 
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dans les maisons ou atteliers des particu- 
liers. C'est pourquoi nous ordonnons qu'on 
punisse très-sévèrement ceux qui mène- 
ront une conduite contraire , afin d'éviter 
que des particuliers ne se mêlent témé- 
rairement de ce qui concerne nos orne- 
mens impériaux. Nous ordonnons que 
l'amende prononcée ci-dessus contre les 
infracteurs de cette loi , soit exigée par 
les palatins , et versée dans le trésor de 
nos largesses. 

TITRE XII. 

Des militaires marins. 

I . Les empereurs V alentinien et T^alenS 
à Auxonius , préfet du prétoire. 

3\ OUS voulons que la flotte S éleucienne, 
ainsi que toutes les autres , soient dirigées 
par l'office dépendant de votre excellence , 
et que le nombre des militaires marins , 
qui doivent être sur la flotte Séleucienne 
et les autres, soit complété par les vo- 
lontaires et les surnuméraires des autres 
flottes , et qu'enfin vous les mettiez à la 
disposition du comte d'Orient, à l'effet 
de purger des pirates les mers de son 
ressort , ou de les employer à d'autres 
expéditions nécessaires. 

TITRE XIII. 

Des décuriaux de la ville de Rome. 

1 . Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Trifolius , préfet du 
prétoire. 

celui qui prétendra contester les 
privilèges d'un décurial, sache qu'il doit 
s'adresser au juge de la curie. 

Fait à Milan, le 14 des cal. de févr. , 
sous le cons. de Timasius et de Promo- 
tus. 58g. 

2. Les empereurs Arcadius , Honorius et 
Théodose aux décuriaux Exupérantin, 
Julius et autres. 

Nous confirmons les lois concernant 
les décuriaux , publiées tant par notre père 
que par nos autres prédécesseurs. C'est 
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rum exigi , et sacris largitionibus nostris 
jubemus inferri. 



TITULUS XII. 

De classicis. 

r. Impp. V ' alentinianus et Valens A A 
Auxonio prœfecto prœtorio. 

CjLASSEM Seleucenam , aliasque uni ver- 
sas ad officiuni , quod magnitudini tuic 
obsequitur , volumus pertinere : ut classi- 
corum numerus ex incensitis vel adcres- 
centibus compleatur , et Seleucena ad 
auxilium purgandi Orientis , aliasque né- 
cessitâtes comiti Orientis deputetur. 



TITULUS XIII. 

De decurialibus urbis Romae. 

1. Imppp. V alentinianus y Theodosius et 
Arcadius AAA. Trifolio prafecto 
prœtorio. 

Si quis decurialem de auferendis privi- 
legiis putaverit lite pulsandum : inlelligat 
se curiae interpellare debere judicem. 

Dat. 14 calendas februarii , Mediouali , 
Timasio et Promoto Coss. 389. 

a. Imppp. Arcadius , Honorius et Theo- 
dosius AAA. Exuperantio , Julio et cœ- 
teris decurialibus. 

Leges decuriales tam à superioribu» 
principibus , quàm à divo parente nostro 
conditas, nostra auctoritate firmamus. Sin- 

3a* 



2 5a CODE, LIVRE X 

gulos itaque juclices scire volumus, ne 
quis liuic collegio injuriis corporalibus 
tentet notam atterere, neque ab his com- 
ruodis , quse rationibns adprobantur , au- 
deat separare. Huic enim collegio volu- 
mus antiquam privilegiorum praerogati- 
vam servari. 

Datum 8 id. juî. Romse, Honorio A. VI. 
et Aristeneto Coss. 404. 

TITULUS XIV. 

De privilegiis corporatorum urbis 
Romae. 

l.Imppp. V aient ini omis , Theodosius et 
Arcadius AAA. ad Alypium praj'ectum 
urbi. 

3N*ULLI sit liberum, nulli permissum , 
ut novum aliquid urbis incolae in urbe 
substineant : sed in honorcm aeternae ur- 
bis, corporatis indulta suffragia valere 
prarcipiruus. Cura autem rectorum pro- 
vinciaruin corporati urbis Romae , qui in 
peregrina transgressi sunt , redire cogan- 
tur : ut servire possint functionibus, quas 
imposuit anliqua solennitas. 

Datum i5cal. apr. Medio'nali, Cœsario 
et Attico Coss. 391. 



TITULUS XV. 

De pistoribus. 

X. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. 

C^UICUNQUE ex mancipiis comitis hor- 
reorum dignitatera et ofhcium, vel ambi- 
tione, vel gratia, vel pecunia, seu quolibet 
alio modo posthac faerit adsecutus : exu- 
tus dignitate , quam contra interdiclum 
nostrae serenilalis adeptus est, multatus 
etiam viginti libris auri, ad autiquum de- 
nuô consortium collegiumque revocetur: 
omne etiam spéciale benehcium , quocun- 
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pourquoi nous faisons savoir à tous les 
juges que les membres de ce corps ne 
doivent être soumis à aucune peine cor- 
porelle, ni être privés des autres privi- 
lèges qui leur ont été accordés : car nous 
voulons que ce corps conserve tous ses 
anciens privilèges. 

Fait à Rome, le 8 des ides de juillet, 
sous le sixième consulat de l'empereur 
Honoriusetle premier d'Aristeuette. 404. 

TITRE XIV. 

Des privilèges des membres des cor- 
porations de la ville de Rome. 
0 

I. Les empereurs Valentinien^ Théodose 
et Arcadius à Alypius , préfet de la 
ville. 

C^u'lL ne soit libre ni permis à per- 
sonne d'imposer de nouvelles charges sur 
les habitans de la ville de Rome. Nous 
ordonnons au contraire, en considération 
de la ville éternelle, que les privilèges 
accordés aux membres des corporations 
établies dans son sein, leur soient con- 
servés. Nous confions aux soins des gou- 
verneurs de provinces de faire conduire 
les membres des corporations établies à 
Rome , qui , après avoir abandonné leurs 
devoirs , seraient rencontrés dans les pro- 
vinces. 

Fait à Milan , le i5 des calend. d'avril, 
sous le cons. de Césarius et d'Atticus. 391 . 

TITRE XV. 

Des boulangers. 

I . Les empereurs Gratien , V aient inien 
et Théodose. 

0)uE quiconque des employés dépen- 
dant de l'intendant des magasins publics 
qui, à l'avenir, par intrigue, faveur, de 
l'argent ou par tout autre moyen, usur- 
pera une dignité ou un office , soit dé- 
pouillé de la dignité qu'il a obtenue contre 
les défenses de notre majesté , condamné 
à vingt livres d'or , et reconduit au corps 
dont il faisait partie. Tout privilège spé- 
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cial contraire aux présentes dispositions, 
est annullé. 

TITRE XVI. 

Des charcutiers , des marchands de 
vin pour le compte du Jisc , et 
des autres corporations. 

1. Les empereurs Valentinien, Théodose 
et Arcadius à Albinus, préfet de la 
ville. 

C^UE les charcutiers de la ville éternelle 
exerçant une profession utile au peuple 
Romain , soient à jamais exempts des 
charges viles. 

Fait à Rome, le 8 des calend. de sep- 
tembre , sous le cons. de Timasius et de 
Promotus. 38g. 

2. Les emper. Arcadius et Honorius. 
Que les procès des membres de la 

corporation des charcutiers , soit qu'ils 
comparaissent comme demandeurs , soit 
comme défendeurs , soient portés devant 
le préfet de la ville. 

Fait à Rome, le 18 des cal. de févr. , 
sous le coi:s. de Bassus et de Philippe. 
408. 

TITRE XVII. 

Des pompiers y des chartoprates et 
des nummulaires. 

I. Les empereurs Théodose et Valent i- 
nien à Cyrus , préfet de la ville. 

Considérant que des doyens et des 
pompiers se permettent de faire servir à 
d'aulres personnes les privilèges qui leur 
ont été accordés à eux-mêmes spéciale- 
ment , nous croyons nécessaire de nous 
opposer à de pareilles fraudes , et d'em- 
pêcher ceux qui sont exempts de quelque 
charge, d'abuser de leur privilège en 
l'étendant à d'autres , et ceux qui n'ont 
que le simple titre de doyens et de pom- 
piers , de refuser les charges des argen- 
taires ou des nummulaires. C'est pourquoi 
que ceux qui ne sont doyens ou pom- 
piers que de nom , sachent qu'on subro- 
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que modo contra hanc sanctionem fuerit 
impetratum , penitus coiiquiescat. 

TITULUS XVI. 

Desuariisj et susceptoribus vini , 
et caeteris corporatis. 

t. Imppp. V 'aient inianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. ad Albinum prafectu/n 
urbi. 

iPoRCINARII urbis aeternae , cum pervi- 
gilem laborem populi Romani commodis 
exhibeant , sordidis semper muneribus 
liberentur. 

Datum 8 calend. septemb. Romae , Ti- 
masio et Promoto Coss. 389. 

3. Impp. Arcadius et Honorius A A. 

Quicunque ex corporalibus suariorum , 
sive excipiendœ necessitate litis adstrictus, 
seu inferendae voluntate spontanea provo- 
catus , judicium voluerit experiri : fori 
urbani auditorium prsestoletur. 

Datum 18 cal. febr. Romae, Basso et 
Philippo Coss. 408. 

TITULUS XVII. 

De collegiatis y et chartopratis , et 
nummulariis, 

1. Impp. Theodosius et Valent inianus 
A A. Cyro prafecto urbi. 

^^UI sub prsetextu decanorum seu colle- 
giatorum , cùm id munus non impleant, 
aliis se muneribus conantur subtrahere , 
eorum fraudibus credimus esse obvian- 
dum : ne quis sub specie muneris , quod 
minus exequitur, alterius muneris oneri- 
bus relevetur : ne argentariorum vel num- 
muîariorum munera declinentur ab his , 
qui dici tantummodo collegiati \el decani 
festinant. Ideôque si quis eorum sub nudo 
appellationis velamine collegiatura se vel 
decanum appellat : sciât pro se aliura su- 
brogandum, quiprsedicto muneri sumciens 
approbetur : subrogatione videlicet me- 
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moratorum , vel eorum , qui morhmtur , 
primatum ejus , qui subrogatur, admissa 
judicio. 

$. i. Quod autem supra numerum , qui 
in cautis brevibus continetur, nemo se 
quolibet patrocinio vel cujuslibet assumpta 
potentia debeat excusare : hoc nostrœ est 
serenitatis censere, et tuae sublimitatis tui- 
que officii cautius observare. Hoc inter 
omnes sequa lance servari praecipimus : 
nullo divin» domus patrocinio, uulla sa- 
crosanctarum ecclesiarum reverentia, nulla 
qualibet vel cujuslibet potentia se excu- 
sante. Sed ne tantùm circa munera rele- 
vanda supplicibus consultasse noscamur : 
illud etiam dicendum observandumque 
esse censemus , ut chartae venditio, qiue 
de provinciis ad corporatos supplicum 
per invocationem translata est , primas 
constitutiouis terminis concludatur : boc 
est, quod in initio dispositionis constitu- 
tum est , id in posterum nulla addita nova- 
tione servetur. 



TITULUS XVIII. 

De studiis liberalibus urbis Romae 
et Constantinopolitanae . 

i. Impp. Theodosius et V alentinianus 
A A. prœfecto urbi. 

UniVERSOS, qui usurpantes sibi nomina 
magistroruin, in publicis magistrationibus 
cellulisque collectosundecunque discipulos 
circunferre consueverunt , ab ostentatione 
Vulgari praecipimus amoveri : ita ut si quis 
eorum post emissos divinae sanctionis affa- 
tus , quye prohibemus atque damnamus , 
iterùm fortè tentaverit : non solùm ejus , 
quam meretur, iufamiae notam subeat , 
yerum etiam pellendum se ex ipsa, ubi 
versatur illicitè, urbecognoscat. Illos verô, 
qui intra plurimorum domos eadem exer- 
cere privatim studia. consueverunt : si ipsis 
tantutiimodo discipulis vacare voluerint , 
quos intra parietes domesticos docent : 
Dulla hujusmodi interminatione prohibe- 
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géra quelqu'un de capable à leur place , 
comme à ceux qui sont enlevés par la 
mort, sauf toutefois le consentement du 
primat du subrogé. 

%. i. Quant aux membres surnumé- 
raires de ces corps , aucun privilège 9 
aucune faveur ne peut les excuser des 
cbarges communes : tels sont les ordres 
de notre majesté; et votre devoir comme 
celui de votre office , est de les faire exé- 
cuter. Nous Ordonnons qu'à cet égard 
vous n'exemptiez personne ; ceux qui 
sont attachés à notre palais comme ceux 
qui le sont aux églises ; enfin tous , quel 
que soit le prétexte qu'ils opposent, doi- 
vent être soumis aux cbarges et non 
être exemptés par leur qualité de surnu- 
méraire. Mais, aiiu qu'on ne nous accuse 
pas de ne soumettre aux charges publi- 
ques que ceiix qui ne font point réelle- 
ment partie de la corporation , nous 
croyons devoir observer ici que toutes 
les innovations faites lors de la subro- 
gation en faveur du subrogé sont nulles y 
et que celui-ci doit être tenu des mêmes 
charges auxquelles était obligé celui qu'il 
remplace. 

TITRE XVIII. 

Des études libérales dans les villes 
de Rome et de Constantinople . 

I. Les emper. Théodose et Valentinien , 
au préfet de la ville. 

]Nl OUS défendons à tous ceux qui , ayant 
usurpé le titre de professeurs , instruisent 
dans des lieux publics ou dans des célules 
une foule d'élèves rassemblés de toutes 
parts , de continuer un pareil charlata- 
nisme , et nous ordonnons que celui qui , 
après la publication de la présente loi , 
aurait la témérité d'exercer une profes- 
sion que nous lui avons interdite , soit 
non-seulement noté de l'infamie qu'il a 
encourue, mais encore chassé delà ville 
qu'il souille par sa conduite illicite. Ne 
sont point compris dans la disposition 
précédente , ceux qui vont donner leurs 
leçons en ville et dans les maisons de 
leurs élèves; mais que ceux qui sont 
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nommés pour professer dans l'auditoire 
du capitole , sachent qu'il ne leur est 
point permis de donner des leçons en 
ville , dans les maisons de leurs élèves, 
et que si cela leur arrive , ils seront pri- 
vés des privilèges qui leur ont été ac- 
cordés en qualité de N professeurs du ca- 
pitole. Que l'université publique soit donc 
composée de treize professeurs de belles- 
lettres latines , dont trois pour l'élo- 
quence et dix pour ce qu'on appelle la 
grammaire ; de quinze professeurs de belles- 
lettres grecques , dont cinq sophistes , et 
dix grammairiens. Mais , comme on ne 
doit pas se contenter d'enseigner à la 
jeunesse ces seules connaissances , nous 
avons cru devoir associer aux professeurs 
dont il vient d'être fait mention , d'autres 
professeurs qui intruisent la jeunesse dans 
des sciences plus profondes. C'est pourquoi 
nous voulons qu'on en ajoute un pour 
professer la philosophie , et deux autres 
qui professent le droit et la jurisprudence. 
Votre excellence doit pourvoir à ce que 
chacun de ces professeurs ait une salle 
particulière , où il puisse donner ses le- 
çons : car si les leçons se donnaient dans 
une salle commune , les élèves et même 
les professeurs ne jouiraient pas d'assez 
de tranquillité pour se livrer attentive- 
ment à l'étude, d'où en outre une foule 
de distractions les éloigneraient. 

Fait à Constantinople , le 3 dçs cal. de 
mars, sous le onzième cons. de l'empereur 
Théodose etle premier de Valentinien.4a5. 

TITRE XIX. 

De la voiture des honorés. 

I . Les empereurs Gratien , V alentinien 
et Théodose à JSébridius , préfet de la 
ville. 

\^UE les honorés civils ou militaires 
ne cessent de faire usage dans cette ville 
impériale de la voiture conveuable à 
leur dignité , appelée carrosse. 

Fait le 3 des calendes de février , à 
Conslanliuople , sous le consul, du noble 
enfant Honorius et d'Evodius. 3ë6, 



DES HONORÉS. 2 55 
mus. Sin autemex eorum numéro fuerint, 
qui videntur intra Capitolii auditorium 
constituti : hi omnibus modis privatarum 
aedium studia sibi interdicta esse cognos- 
cant : scituri, quùd si adversus ccelestia 
statuta facientes depraehensi fuerint, nil 
penitus ex illis privilegiis consequantur , 
quae his qui in Capitolio tantumniodo do- 
cere praecepti sunt, meritô deferuntur. 
Habeant igitur auditorium specialiter nos- 
trum in his primùm, quos Romanœ elo- 
quentice doctrina commendat , oratores 
quidem très numéro, grammalici verô 
decem. In his etiam, qui facundia gravi— 
tatis pollere noscuntur , quinque numéro 
sirit sophistae , etgraramatici aequè decem. 
Et quoniam non his artibus tantùm ado- 
lescentiam gloriosam optamus institui : 
profundioris quoque scientiae atque doc- 
trinae memoratis magistris sociamus auc— 
tores. Ununi igitur adjungi caeteris volu- 
mus , qui philosophiae arcana rimetur : 
duos quoque, qui juris ac legum volun- 
tates pandant : ita ut unicuique loca spe- 
cialiter deputata adsignari faciat tua subli- 
mitas , ne discipuli sibi iuvicem possint 
obstrepere vel magistri ; neve linguaruni 
confusi© permista, vel vocum , aures quo- 
rundam aut mentes à studio litterarum 
avertat. 

Datum 3 calend. mart. Constantinop. 
Theodosio A. XI. et Valentiniano Coss. 
425. 



TITULUS XIX. 

JDe honoratorum vehiculis. 

1. Imppp. Gratianus , V ' alentinianus et 
Theodosius AAA. Nebridio prcrfecto 
urbi. 

OiMNES honorati, seu civilium, seu 
militarium , vehiculis dignitatis suae , id 
est, carrucis intra urbem sacratissimi no- 
minis semper utantur. 

Datum 3 calend. feb. Constantinopoli , 
Honor. N. P. et Evodio Coss. 086. 
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TITULUS XX. 

De privilegiis urbis Constantino- 
politanœ. 



TITRE XX. 

Des privilèges de la ville de 
Constantinople. 



r. Tmpp. Honorius et Theodosius AA. r. Les empereurs Honorius et Théodose» 



X^RBS Constantinopolitana non solùni 
juris ltalici, sed etiamipsius Romae veteris 
praerogativa laetetur. 

TITULUS XXI. 
De metropoli Beryto. 



I. Impp. Theodosius et V ' aient inianus 
AA. Hormisdœ prœfecto prœtorio. 



JT ROPTER mnltas justasque causas me- 
tropolitano nomine ac dignitate civitatera 
Berytum decernimus exornandam, jam 
suis virtutibus coronatam. Igitur haec 
quoque metropolitanam habeat dignita- 
tem. Tyro nihil de jure suo derogetur. Sit 
illa mater provinciœ majorum nostrorum 
beneficio , haec nostro , et utraque digni- 
tate simili perfruatur. 



TITULUS XXII. 

De canone frumentario urbis 
Bomœ. 

i.Imppp. Valentinianus, Valens et Gra- 
tianus A A A. ad Julianum prœfectum 
annonce. 



N, 



AUTICI apud praesidum aut magis- 
tratuum acta confiteantur incorruptas spe- 
cies stiscepisse , eorumque apud qnos cle- 
ponitur ista testatio , praes§ns aspectus pro- 

bet , 



C^UE la ville de Constantinople jouisse 
non-seulement des privilèges attachés au 
pays de l'Italie , mais encore de ceux 
accordés à l'ancienne Rome. 

TITRE XXI. 

Erection de la ville de Béryte en 
métropole. 

i. Les empereurs Théodose et Valen- 
tmien à Hormisdas , préfet du pré- 
toire. 



N. 



OUS ordonnons que la ville de Béryte 
soit classée parmi les villes métropoles , 
et jouisse des privilèges attachés aux villes 
de ce rang; en sorte qu'il y ait main- 
tenant dans la province de Syrie deux 
métropoles : car la ville de Tyr n'en est 
pas moins ville métropole, quoique Béryte 
soit élevée à cette classe. Que Tyr soit 
donc la capitale de la province , comme 
ayant reçu la qualité de métropole par 
suite du bienfait de nos prédécesseurs , et 
que de même Béryte soit métropole par 
notre propre bienfait , et que Tune et 
l'autre jouissent des mêmes privilèges. 

TITRE XXII. 

De la contribution en froment , 
destinée à l' approvisionnement 
de la ville de Borne. 

i . Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratieti à Julien , pré/ et des sub- 
sistances. 

IjES naviculaires doivent jurer auprès 
des présidens de provinces, ou autres ma- 
gistrats , qu'ils ne se sont chargés que de 
grains purs, sains et non gâtés ni altérés ; 

et 
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«et le magistrat qui reçoit ce serment est 
tenu en outre de s'assurer par ses pro- 
pres yeux, s'il est vrai que les grains dont 
il s'agit, ne sont, comme l'a juré le navi- 
culaire , nullement altérés. Nous ordon- 
îions que le préfet des subsistances fasse 
sur-tout observer cette loi , toutes les fois 
qu'il entrera du froment dans le port de 
cette ville capitale. 

Fait le 18 des calendes juillet, sous le 
consul, de l'empereur Gratien et de Daga- 
laïfe. 3(>"6. 

2. Les empereurs Arcadius et Honorius 

au sénat. 

La grâce spéciale par laquelle quelqu'un 
a été exempté de la contribution en fro- 
ment ou orge destinés à l'approvisionne- 
ment de la ville , est nulle 5 parce que les 
rescrits contraires à l'utilité publique sont 
de nulle autorité. 

Fait à Milan, le 17 des calendes de 
mai, sous le consulat de Césarius et 
<l'Atticus. 397. 

3. Les mêmes empereurs à Messaïa , 

préfet du prétoire. 

Nous ne souffrirons point qu'on nous 
demande désormais que nous fassions la 
remise de la contribution en nature des- 
tinée à l'approvisionnement de la ville de 
Rome , ni que les rescrits prononçant de 
pareilles remises soient admis et reçus 
comme valables par les juges. Ceux qui 
contreviendront à la présente loi seront 
coudanmés à la peine du double ; et les 
vicaires et les autres magistrats qui seront 
convaincus d'usurpation à l'égard des ap- 
provisionnemensde la ville de Rome,seront 
envoyés en déportation , et les primats 
des oth'ces coudanmés au supplice capital. 

Fait le 4 des calendes d'octobre , sous 
le consul, de Théodore. 5yy. 

TITRE XXIII. 

Du froment de la ville de Cons- 
tantinople. 

1 . Les empereurs Honorius et Théodose 
à Ursus , préfet de la ville. 

C^u'IL ne soit fourni à personne, même 
à ceux attachés à nptre palais , du fro- 
Tome IV. 



bet, nihil in his esse vitii , quod eo tem- 
pore quo ad sacras urbis portum perve- 
nit , praefecturam jugiter observare prae- 
ceptum est. 

Datum 18 calend. jul. Gratiano A. I. et 
Dagalaifo Coss. 366\ 



a. Impp. Arcadius et Honorius A A. ad 
Sénat um. 

Si quid frumenti vel hordei urbicarii 
canonis remissione indultum est, speciali 
beneficio contra commodum publicum res- 
cripta elicita non valeant. 

Datum 17 calend. niaii, Med. Caesario 
et Attico Coss. 397. 



3. Iidem Augusti Messalœ prœfecto 
prœtorio. 

Neminem patimur in mutando canone 
urbis Romue nostrae clémentine bcneficium 
postulare : sed etiam ea rescripta, quae 
quoquo modo potuerint impetrari, suscipi 
non sinimus. Eos verô, qui contra ha?c 
fecerint , in duplum retinendos esse decer- 
nimus. Vicarios, quiuetiam ceeteros judi- 
ces , nisi deinceps ab usurpatione urbicarii 
canonis abstineant , deportationis pœna 
detineri : primates officiorum capitaii sup- 
plicio subjugari perpétua auctoritate san- 
<:imuSi 

Datum 4 calend. octob. Theodoro T. 
C. Coss. 399. 



TITULUS XXIII. 

De frumento urbis Constantinopo- 

litanœ. 

I. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Urso prœfecto urbi. 

^NuLLI, ne divinsequidemdomui nostrae, 
frumentum de herreis publicis pro annona 

53 
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penitns pra?beatur : sed integer canon 
mancipibus eonsignetur , annona in pane 
cocto domibus exhibenda. Ita enim débet 
canon ab inclytœ memoriae Constantino 
praestitus , necnon à divo pietatis meae avo 
Theodosio auctus expendi : quoniam cres- 
citinopia,si frumenta quae pro annona 
tribnuntur, ad usus alios deputata cognos- 
cantur : cogentur enim de publico sibi 
emere , quae aliis vendere potuissent. 

Datum ro calend. augusti, Constanti- 
nop. Theodoro A. y II. et Palladio Coss. 
416". 



, TITRE XXIII. 

ment cru tiré des magasins publics pour 
lui tenir lieu de la ration de pain qui lui 
est due; mais que tout le froment des- 
tiné au pain qui doit être distribué , soit 
livré aux boulangers , afin qu'ils en fas- 
sent du pain, qui doit être ensuite distri- 
bué dans les maisons. Car c'est ainsi que 
cette libéralité , créée par l'empereur 
Constantin d'illustre mémoire , et mo- 
difiée par notre aïeul l'empereur Théo- 
dose , doit être faite au peuple ; parce 
qu'en donnant le froment cru et non en 
pain, ce serait accroître l'indigence plutôt 
que d'amener l'abondance , pouvant être 
destiné à tout autre usage qu'à faire du 
pain , et que le peuple autrement aurait 
eu du pain en si grande abondance qu'il 
en aurait pu vendre, se trouverait dans 
ce cas dans la nécessité de l'acheter. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
d'août, sous le septième consulat de l'emp. 
Théodore et de Palladius. 416. 



a. Impp. Thcodosius et V àlentinianus 
A A. Leontio prcefecto urbi. 

Auri statuta quantitas ad coëmptionem 
frumentariam perpétué sit dedicata ; nec 
liceat cuiquam post administrationem ur- 
bicariae potestatis perceptam aliquid ex 
eadem summa minuere, vel ad quoscun- 
que alios usus convertere : sed sub gesto- 
rum testificatione certum fiât , et quod 
mancipibus mutui nomine datum est , et 
quod ab iisdem sit excepta omni concus- 
sione solvendum. Eum autem , qui hanc 
formam ausus fuerit inquinare , quantita- 
tem in qua suam calliditatem exercuerit, 
in duplum redhibere jubemus : et quic- 
quid ex praedicta ratione adcreverit , ad 
cumulum ejusdem auri quanlitatis, et fru- 
mentarii tituli fîrmiter redundare , legis- 
que hujus tenorem seneis tabulis incidi. 

Datum 5 calend. decemb. Constantinop. 
Ariobindo et Aspare Coss. 434. 



2. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien à Lé ont lus , préfet de la ville. 
Que la somme qui a été fixée pour 
servir à l'achat de froment , reçoive an- 
nuellement et à jamais la même destination ; 
qu'il ne soit permis à aucun préfet de la 
ville , après avoir fini ses fonctions , de 
soustraire quelque chose de cette même 
somme , ou de l'employer à d'autres usa- 
ges ; mais qu'il soit fourni une attestation 
solennelle , qui constate l'état des prêts 
qui ont été faits sur cette somme aux 
boulangers, et l'état de ce qu'ils sont 
tenus de restituer. Nous ordonnons que 
celui qui aura la témérité d'enfreindre 
les présentes dispositions , soit condamné 
à la restitution du double de la somme 
qu'il sera convaincu d'avoir soustraite. 
Les frais ou intérêts de la somme qui doit 
être annuellement destinée à l'achat du 
froment, doivent être ajoutés au capital, 
et recevoir la même destination. ISous 
ordonnons que cette loi soit gravée sur 
des tables d'airain. 

Fait à Constantinople , le 5 des calend. 
de décembre, sous le consul. d'Ariobindus 
et d'Aspar. 434. 
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DES ANNONES CIVILES. 
TREXXIV. TITULUS XXIV, 



T I 

Des annones civiles, 

i . Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius à Proculus, préfet de la ville. 

Il est évident, d'après la constitution de 
l'empereur Constantin, que les annones 
publiques doivent être délivrées, moins 
à cause des dignités dont on est revêtu , 
qu'en considération des mérites person- 
nels. C'est pourquoi , que personne , sous 
le seul prétexte de la qualité de scholaire , 
ne se permette de les revendiquer. Mais 
quant à ce qui concerne les annones qui 
ont été accordées à quelqu'un à cause de 
ses mérites personnels , nous les confir- 
mons de nouveau, soit que ce privilège 
ait passé de la personne qui l'a obtenu di- 
rectement à ses héritiers, soit que par 
aliénation il soit passé à des personnes 
étrangères. 

Fait à Constantinople, le 7 des cal. 
de juillet , sous le deuxième consul, do 
l'empereur Arcadius et le premier de 
Ru fin us. 3q2. 

a. L'empereur Martien. 
Nous ordonnons qu'il soit fait chaque 
jour de la sixième indiction, qui commence 
le premier des calendes de janvier , unfr 
libéralité .au peuple en notre nom, cons- 
sistante en cent vingt-cinq mesures de fro- 
ment , outre l'ancienne distribution qui 
se fait ordinairement aux dépens des pro- 
vinces. Nous voulons qu'il soit envoyé â 
ce sujet une instruction au préfet du 
prétoire d'Orient , afin qu'il connaisse 
nos intentions et les exécute aussitôt. 
Nous ordonnons que cette loi soit obser- 
vée à jamais , et qu'en conséquence nos 
sujets soient chaque aimée gratifiés de 
cette libéralité. 



De annonis civilibus. 

I. Imppp. Theodosius , Arcadius et Ho- 
norius AAA. Proculo prajecto urbi. 

AnnONAS publicas non tam titulis di- 
gnitatum , quàm siugulorum virorum me- 
ritis attributas di vi Coustantini liberali- 
tate , satis claruit. Ideoque nihil ex bis 
scholarum nomine vindicetur , sed pro 
uniuscujusque merito, quae sunt concessa, 
serventur : ut quicunque perceptarum an- 
nonarum emolumenta, vel in heredes pro- 
prios jure sanguinis transfuderunt , vel in 
extraneos distractionis titulo transcripse- 
runt : maneat quod gestum est , vel he- 
reditatis merito , vel alienationis arbitrio. 

Datum 7 cal. jul. Constantinop, Arca* 
dio A. II. et Rufino Coss. 3ga. 



2. Imp. Martianus A. 
Centum vigintiquinque modios frumenti, 
praeter solitum canonem, per singulos dies 
de prsesenti sexta indictione ex die caleu- 
darum januarii nomine perisseumatis de 
horreis publicis hujus almae urbis insita 
nostrae pietatis liberalitate tribuimus : da- 
tis sacris apicibus ad sublimissimam quo- 
que per Orientem prœfecturam , quibus 
possit, et modum nostrae donationis agnos- 
cere, et incuuctanter praebere, quae jussi- 
mus. Quam modiationem jugiter et ia 
perpetuum civibus nostris debere con- 
ferri , valitura iu aeyum hac lege sanci- 
mn8« 
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TITUIUS XXV. 

De mendicantibus validis. 

I. Tmppp. Gratianus , Valentinianus et 
Tlieodosius A A A. ad Severum prœjec- 
tum urbi. 

CuNCTIS , quos in publicum quaestum 
iccerta mendicitas vocaverit , inspectis : 
exploretur in singulis et integritas corpo- 
rum et robur annorum, atque inertibus , 
et absque ulla debilitate miserandis néces- 
sitas inferatur, ut eorura quidem, quos 
tenet conditio servilis, proditor studiosus 
et diligens doraiuium consequatur. Eorum 
verô quos natalium sola libertas persequi- 
tur, colonatu perpetuo fulciatur , quisquis 
hujusniodi levitudineni prodiderit ac pro- 
baverit : salva doininis in eos actione, qui 
vel latcbram fortè fugitivis , vel raendi- 
citatis Siibeundce consilium preestiterunt. 

Datum 12 calend. jul. Antonio et Sya- 
£rio Coss. 38a. 



TITULÏÏS XXVI. 
De nantis Tiberinis. 



y» Impp. Valentinianus et Valens A A. 
ad Symmachuni prcefectum urbi. 

^^UI navem Tiberinam babere fuerit 
ostensus , omis reipublicae necessariuro 
agnoscat. Quodcunque igitur navigium in 
alveo Tiberis invenietur , competentibus 
et solitisobsequiis mancipetur.ita ut nulla 
dignitas aut privilegium ab hoc officio 
vindicetur. 

Datum o id. octob. , divo Joviano et 
Varroniano Coss. 364. 



TITRE XXV. 

Des mendians valides. 

I. Les empereurs Gratien, Valenlinien; 
et T/œodose à Sévère , préf et de la ville. 

C^u'ON observe et qu'on examine ceux 
qui mendient publiquement ; qu'on s'in- 
forme de l'état de leur corps et de leur 
âge ; et pour ce qui concerne ceux qui 
seront trouvés valides et capables de tra- 
vailler, et convaincus de ne se livrer à la 
mendicité que par indolence et paresse , 
qu'ils soient, s'ils sont reconnus esclaves r 
adjugés dans cette qualité et sans misé- 
ricorde à celui qui les dénoncera , et 
s'ils sont libres , qu'ils soient de même 
adjugés au dénonciateur, non cependant 
comme esclaves, mais comme colons. Les 
maitres antérieurs néanmoins conservent 
leur action contre ceux qui ont débauché 
leurs esclaves et leur ont suscité l'envie 
de mendier, mais n'en ont point contre 
les nouveaux propriétaires- 
Fait le i2 des calendes de juillet, sous 
le consul. d'Antonius et de Syagrius. 082.. 

TITRE XXVI. 

Des bateaux employés à la na- 
vigation du Tibre v 

r. Les empereurs V alentinien et Valens 
à Sym/naque , préfet de la ville. 

C^UE celui qui sera découvert posséder 
un bateau de la qualité de ceux dont on 
se sert pour la navigation du Tibre , soit 
imposé aux charges- attachées à ces objets. 
Qu'en conséquence tout bateau trouvé 
sur le Tibre soit requis, lorsque le cas 
l'exigera , pour le service de l'état, sans 
que le maître puisse opposer aucune di- 
gnité ou privilège qui l'exempte de cette 
charge publique. 

Fait le 8 des ides d'octobre , sous le 
consul, de Jovien et de Varronien. 5t>4. 
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TITRE XXVII. 

Du froment destiné à l'approvi- 
sionnement de la ville d' Alexan- 
drie. 

I. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Anthémius , préfet du prétoire. 

IN^OUS confirmons le règlement que vous 
avez publié , concernant la quantité de 
froment qui doit être transportée dans la 
ville d'Alexandrie , les critologues, les 
zygostases et la conservation de la for- 
tune des naviculaires. Nous ordonnons y 
que les curiaux soient exclus de l'exer- 
cice de ces charges , afin de ne leur offrir 
aucune occasion de commettre des mal- 
versations ; mais voulons qu'elles soient 
exercées par les personnes que vous ap- 
prouverez et trouverez capables. 

Fait à Constantinople , le 5 des calendes 
de février , sous le neuvième consulat de 
l'empereur Honorius et le cinquième de 
l'empereur Théodose. 412. 
a. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Isidore , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu'on ajoute à la 
quantité de froment qui se distribue jour- 
nellement dans la ville d'Alexandrie , 
cent dix mesures de plus , afin que per- 
sonne ne soit privé de ce qu'il a reçu 
jusqu'à ce jour. Nous ordonnons que les 
libéralités ne soient plus désignées sous 
le nom de périssochorégie , mais sous 
celui d'aumône ? en y ajoutant le nom de 
notre majesté. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones de juin, sous le consul. d'Isidore 
et de Sénator. 436-. 

TITRE XXVIII. 

Des primats de la ville d'Alexan- 
drie. 

1. Les empereurs Théodose et Vahn— 
tinien à Isidore, préfet du prétoire. 

JNTous exemptons les membres des cor- 
porations de la ville d'Alexandrie de la 



TITULUS XXVII. 
De fru mento A lexan drino . 



I. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Anthemio prœfecto prœtorio. 

Tn aestimatione frumenti , quod ad civi- 
tatem Alexandrinam convehitur , quic- 
quid de crithologia et de zygostasii mu- 
nere et pro nauelerorum tuenda substan— 
tia eminentia tua disposuit, roboramus : 
atque ut curialibus, praedae auferatur oc- 
casio, jubemus eos ad hujusmodi sollicitu- 
dinem atfectaudam nunquam accedere , 
sed designata officia tuis provisionibus 
examinata sollicitudinem prœdictam im- 
plere. 

Datum 5 calend. febr. Constantinop. 
Honorio IX. et Theodosio V. AA. Coss- 
412. 

2. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. Isidoro prœfecto prœtorio. 

Diurnos centum et decem modios ali- 
moniis Alexandrinae civitatis addi decer- 
nimus,utnemo privetur eo, quod nunc 
usque percepit : et perissochoregiaî nomen 
penitus amputetur , et tesserae desiguentur, 
et nostrae pietatis nomine censeantur. 

Datum prid. non. jun. Constantinop. 
Isidoro et Senatore Coss. 456. 



TITULUS XXVIII. 
De Alexandriœ primatibus- 

i. Impp. Theodosius et Valentiniamis- 
AA. Isidoro prœfecto prœtorio. 

(jORPORATOS civitatis Alexandrin» 
repurgandi fluminis onere liberamus : et 
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pro tenore dispositionis ture quadringentos 
solidos ex diuumio vectigali memoratje 
civitatis praecommodari decernimus : ita 
ut ex titulo navium modis omnibus repen- 
setur. 

Datum prid. non. junii , Constantinop» 
Isidoro et Senatore Coss. 4Z6. 



TITULUS XXIX. 

De jure reipublicae. 

I. Imp. Antoninus A. Dionysio. 

Si quid ad versus rempublicam indefen- 
§ara in ea specie , in qua neque defensores 
creati fuerint , neque ut crearentur , pla- 
cuit , statutuni est : actionibus ejus nihil 
est praejudicatum. 

z. Idem Augustus Phorodio et aîiis. 

An respublica , in cujus locum succes- 
sistis, ideo quia satisfecisse debito vos 

Eroponitis , jus pignoris in eo fundo ha- 
eat : apud suum judicem quaeritur. Si 
enim neque beneficio sibi concesso id jus 
nacta est, neque specialiter in obligatione 
pignons sibi prospexit : causa ejus non 
separatur à caeteris creditoribus , qui hâ- 
tent personalem actionem. 

3. Imp. Alexander A. Salvinino. 
Rempublicam ut pupillam extra ordi- 
nem juvari moris est. 



4. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. TJrbano. 
Si secundùm legem civitatis respublica, 
cujus meministi , ruina collapsis aedificiis 
tuis distraxit aream : nihil contra hujus 
legis tenorem rector provinciae fieri pa- 
tietur. 



, TITRE XXIX. 

la charge de contribuer au curage du 
fleuve, et ordonnons que vous réserviez 
pour faire ces réparations cinquante sous 
par an , à prendre dans la caisse de l'ar- 
gent qui a été perçu à l'occasion des 
marchandises qui ont été transportées 
sur le Nil. 

Fait à Constantinople , la veille des 
nones de juin , sous le consulat d'Isidore 
et de Sénator. 436\ 

TITRE XXIX. 

Du droit de la république. 
r. L? empereur Antonin à Dionysius. 

Les actions qui compétent à la répu- 
blique ue reçoivent aucune atteinte de 
ce qui a été statué contre elle dans une 
espèce où non-seulement on ne lui a pas 
nommé des défenseurs , mais au contraire 
décidé qu'il n'en serait pas nommé. 

2. Le même empereur à Phorodius , 
et à d'autres. 
Vous devez vous informer auprès du 
juge compétent , si la république à qui 
vous avez succédé en la payant de ce 
qui lui était dû par son débiteur, a droit 
d'hypothèque sur le fonds en question. 
Mais nous vous prévenons que si elle n'a 
point acquis d'h/pothèque par une sti- 
pulation spéciale , sa cause ne doit point 
être distinguée de celle des autres créan- 
ciers qui ont l'action personnelle. 

3. L'empereur Alexandre à Salvininus. 
Il est d'usage de se relâcher de la ri- 
gueur du droit, lorsqu'il s'agit des inté- 
rêts de la république , tout comme cela 
a lieu à l'égard des pupilles. 

4. Les emper. Dioclétien et JSIaximien 
à Urbanus. 
Si , conformément à un usage local , 
la ville dont vous nous parlez a vendu 
le terrain occupé par vos édifices tombés 
en ruine, le président de la province 
veillera à ce que cette vente ne soit point 
révoquée , et à ce qu'il ne soit rien fait 
de contraire à cet usage. 



DE LA VENTE DES 
TITRE XXX. 

De l'administration des charges 
publiques. 

i. I? empereur Gordien. 

Il est certain que le possesseur d'un 
fonds fiscal tenu en emphytéose , n'en peut 
être privé malgré lui, s'il s'acquitte avec 
exactitude de la rente dont il est tenu 
à cause de ce fonds, 
a. Les emper. Dioctétien et Maximien 
et les Césars. 
Vous concevez qu'on doit poursuivre 
en dommages et intérêts les fonction- 
naires publics qui, étant par la nature de 
leur office tenus de recevoir un fidéi- 
commis laissé à la république , ont négligé 
ses intérêts et lui ont occasionné des 
pertes. 

TITRE XXXI. 

De la vente des biens communaux. 

i. U empereur Antonin. 

Si vous avez acheté sans condition un 
fonds appartenant à la république , et 
vendu en son nom , la vente est parfaite , 
et vous n'êtes nullement fondé à craindre 
qu'elle soit révoquée à cause des plus gran- 
des offres faites postérieurement p ar un 
autre, si toutefois le tems fixé pour faire 
des offres dans les ventes faites par le 
fisc est expiré ; à moins que la ville n'eût 
un usage local et particulier à ce sujet, 
a. Les empereurs Valèrien et Gallien. 
Quoiqu'il soit fait de plus grandes offres 
pour la ferme d'un fonds public , néan- 
moins on ne doit pas sous ce prétexte 
casser un bail déjà fait , sur-tout dans 
le cas présent, où il s'est écoulé un si long 
tems depuis que le contrat a été signé. 

3. L 'empereur Léon. 
Nous ordonnons que lorsque des mai- 
sons, des annones civiles, un édifice 
quelconque ou des esclaves parviennent 
à titre d'hérédité, de legs, de fidéicom- 



BIENS COMMUNAUX, a 63 
ThULUS XXX. 

De administratione rerum publi* 
carum. 

i. Lmp. Gordianus A. 

FuNDUM vectigalem , si suis quibusque 
temporibus débitée quantitates inferantur, 
invito possessore auferri non posse, ma- 
nifestum est. 

a. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. 
Contra eos , qui rempublicam admi- 
nistrantes, per officii necessitatem sub 
conditione relicti fideicommissi satis acci- 
pere debuerunt, quanti reipublicœ inte- 
rest satis non esse acceptum , dirigendam 
esse actionem perspicitis. 

TITULUS XXXI. 

De vendendis rébus civitatis. 

i. Imp. Antoninus A. 

Si sine ulla conditione prsedia vendente 
republica comparasti : perfecta venditione 
nulla ratione veteris , ne adjectione facta 
auferri tibi dominium possit. Tesnpora 
enim adjectionibus prœstituta ad causam 
fisci pertinent : nisi si qua civitas propriam 
legem habeat. 



a. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 

Quamvis incrementum conductioni fac- 
tee publici praedii videatur offerri : non 
tamen additamenti specie oportet fidem 
locationis infringi , praesertim cùm tan- 
tum jam temporis ex contracta decessisse 
proponaSv 

3. Imp. Léo Augustus. 
Si quœ hereditatis , vel legati , seu fidei- 
commissi , aut donalionis titulo domus, 
aut annonae civiles , aut quaelibet œdificia, 
vel mancipia ad jus inelytae urbis ; vel al- 
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terius cujuslibet civitatis pervenerint : su- 
per his licebit civitatibus venditionis pro 
suo commodoinire contractum: utsumma 
pretii exinde collecta , ad renovanda sive 
restauranda publica mœnia dispensata pro- 
ficiat. Indefessaverô cura prospicieutes ne 
quis adversus civitatum commoda quic- 
quam moliri possit incommodi , sed sine 
ulla fraude , seu nundiratione , vel collu- 
dio seu conniventia hujusmodi venditionis 
procédant : hoc etiara in posterum obser- 
vandum esse censemus , ut si quidem ad 
hanc inclytam urbem domuni vel civiles 
aunonas , aut alia quuelibet aedificia vel 
mancipia pertinentia contigerit venundari: 
non aliter nisi imperiali auctoritate ven- 
dantur. In provinciis verô , praesentibus 
omnibus seu plurima parte, tam curialium, 
quàm honoratorum , et possessorum civi- 
tatis , ad quam res praedictae pertinent , 
propositis sacrosanctis scripturis sigillatim 
unumquemque eorum , qui convenerint , 
jubemus sententiam, quam putet utilem 
patriae suee designare : ut ita demum de- 
creti recitatione in provinciali judicio in- 
-terveniente , emptor competentem possit 
habere cautelam. Hos autem venditionum 
contractus, sive jam completi fuerint , 
sive postea ineundi fuerint, stabiles esse 
censemus. 



TITULUS XXXII. 

De debitoribus civitatum. 

i. Imp. Antoninus A. 

^ ON prius debitorem reipublicee houo- 
rem in republica subire , quàm id quod 
debere constiterit , conventus exsolverit : 
tam meis , quàm divorum principum 
constitutionibus declaratur. 



, TITRE XXXII. 

mis ou de donation , dans le domaine de 
cette capitale ou de toute autre ville de 
notre empire, il soit permis à la ville à 
laquelle ces biens sont échus de les 
vendre, si elle trouve que leur aliénation 
soit convenable à ses intérêts , et d'en 
employer le prix à la reconstruction et 
réparation des édifices publics. Veillant 
sans cesse aux avantages et à la prospé- 
rité des villes , et voulant empêcher qu'à 
l'occasion de pareilles ventes , il ne soit 
commis aucune espèce de fraudes , soit 
par une connivence coupable ou autre- 
ment , nous ordonnons qu'à l'avenir, lors- 
que dans cette capitale les administra- 
teurs, au nom de la ville, auront une 
maison , des annones civiles , un édifice 
quelconque ou des esclaves à vendre , 
on ne procède à la vente qu'après avoir 
obtenu à cet égard une autorisation de 
notre majesté; et que dans les provinces , 
lorsque le même cas se présentera , on 
ne procède également à la vente qu'a- 
près qu'il aura été décidé par un décret 
rendu par tous ou du moins la majo- 
rité des décurions , honorés et proprié- 
taires de.Ia ville à laquelle appartiennent 
les biens qu'il s'agit de vendre , et après 
qu'ils aurontchacun individuellement juré 
sur les saintes écritures , que leur opinion 
est que les intérêts de la ville exigent 
que cette vente ait lieu. Ensuite, con- 
formément à ce décret, on pourra, sauf 
les formalités ordinaires à cet égard , 
recevoir les offres des acheteurs. Nous 
ordonnons que les ventes faites de cette 
manière soient irrévocables dès le mo- 
ment qu'elles ont été convenues, quand 
même la perfection du contrat serait dif- 
férée à un autre teins. 

TITRE XXXII. 

Des débiteurs des villes. 

i. L'empereur Antonin. 

Il résulte, tant des constitutions de mes 
prédécesseurs que ue celles que j'ai pu- 
bliées moi-même, qu'un débiteur de lai 
république ne peut être revêtu d'aucune 
dignité , qu'il ne se soit préalablement 
acquitté de sa dette— a. 



DES DÉBITEURS 

a. L'empereur Constantin à Vérinus. 

Vous devgz veiller à ce que les capitaux 
de la ville soient laissés entre les mains de 
personnes solvables, et ensuite à leurs 
héritiers , si l'on peut compter sur leur 
solvabilité; pourvu néanmoins que les 
intérêts en soient payés chaque année 
exactement aux époques déterminées. Car 
il est à la fois avantageux à la ville de 
conserver des débiteurs solvables , et à 
ces derniers de ne point laisser cumuler 
des arrérages. En considération de ce qu'il 
n'est point permis à un débiteur communal 
de faire éprouver des pertes à la commune 
à laquelle il est redevable , en aliénant les 
biens qu'il possédoit lorsqu'il a contracté 
l'obligation, et sur lesquels reposait sa sol- 
vabilité ; nous ordonnons que lorsqu'un 
débiteur communal donnera, vendra ou 
transférera à un autre , à un titre quel- 
conque , une partie des biens qu'il pos- 
sédait au moment où il s'est constitué dé- 
biteur de la commune, le donataire, l'a- 
cheteur ou preneur à un autre titre , soit 
tenu du capital et des intérêts courans 
dus par son auteur débiteur de la com- 
mune , au prorata de la partie des biens 
qu'il a acquis de lui. C'est pourquoi, tou- 
tes les fois qu'un débiteur communal de- 
vient insolvable , le juge doit s'informer 
soigneusement à qui sont passés les biens 
qu'il possédait lorsqu'il s'est engagé envers 
la commune , et poursuivre ensuite les 
acquéreurs au prorata de leurs acquisi- 
tions ; sauf ensuite à ces derniers , à 
exercer contre leur auteur l'action per- 
sonnelle en restitution de ce qu'ils ont 
payé pour lui à la commune. On doit 
forcer le débiteur communal qui a aliéné 
en faveur d'une seule personne la plus 
grande partie de ses biens , de lui trans- 
férer également la partie qui lui reste , 
afin que par-là il devienne solvable du 
capital dû à la commune par son auteur. 
Il est certain néanmoins que , d'après 
l'ancien droit , les rescrits de nos prédé- 
cesseurs et nos constitutions , lorsque la 
vente des biens d'un débiteur communal 
est faite par le fisc, les acheteurs ne sont 
nullement responsables de la dette com- 
munale. Mais si le débiteur communal a 
Tome IF. 
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a. Imper at or Constantinus Augustus 
V erino. 

Apud eos, quos superstites integris fa- 
Cultatibus esse provideris , vel quorum 
heredes incolumia retinent patrimonia , 
sortes reipublicae perseverare debebunt : 
ita tamen , ut animas usuras suis quibus- 
que temporibus exsolvant : cùm simul et 
reipublicae utile sit retinere idoneos debi- 
tores , et ipsis sit commodum cumulum 
debiti raitùmè nutriri. Et quia nefas est , 
obnoxiis corporibus alienatis , sorte cir- 
cumscribi civitates: placuit, si quis debi- 
tor reipublicae civitatis quippiam ex eo 
patrimonio, quod habuit cùm pecuniam 
reipublicae sumeret, donaverit , vel dis- 
traxerit , vel qualibet in alium ratione 
contulerit : qualitate.rei alienatœ perspec- 
ta, atque omnibus débitons facultatibus 
consideratis , quas habuit cùm ei pecunia 
crederetur : pro rata ab eo , qui ex débi- 
tons facultatibus aliquid detinet, ex sorte 
atque usuris postulari. Itaque quotiens 
minùs idoneum deprehenditur ejus patri- 
monium , cujus nomen ci vitati alicui inve- 
nitur obnoxium : judex omni diligentia et 
sollicitudine debebit inquirere ad quos ex 
qualibet conditione transierint débitons 
facultates : ut singuli, aequa aestimatione 
habita , pro rata rerum , quas possident , 
conveniantur : personalem actionem con- 
tra eum babituri debitorem, qui ipsis sol- 
ventibus liberatur. Ab eo autem , à quo 
constat fortunarum suarum partem maxi- 
mam recessisse, etiam reliquam portio- 
nem , quae apud eum resederit , transferri 
ad idoneum oportebit. Quôd si quispiam 
debitor reipublicae civitatis fisco nostro 
locum fecerit : emptores , qui à fisco nostro 
comparaverint, manifestum est, secundùm 
jus vêtus , et rescripta divorum principum 
constitutionesque nostras , uullam debere 
molestiam sustinere. Quôd si quis debitor 
non compara verit , vel certè omnia sua 
ita consumpserit , ut nerno aliquam rem 
ex ejus bonis possideat : id debitum con- 
venit ad dispendium reipublicae pertinere ; 
ideoque cura patris civitatis apud ido- 
neos, vel dominos rusticorum praediorum 
pecunia collocanda est. 

Proposit. 3 calend. febr. Volusiano et 
Anniano Coss. 3x4. 

34 
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TITULUS XXXIII. 

De periculo nominatorum. 

i. Imp. Gordianus A. 

Hl qui à te collegaqne tuo magistratus 
creati sunt , etiamsi maxime fidejussores 
non exegistis : tamen si per id tempus quo 
magistratus honor depouebatur , solvendo 
fuerunt : periculo vos creationis non fece- 
runt obnoxios ex eo , quôd casu aliquo 
patrimonium eorum mutilatum sit : cùm 
cessationi suae id debeant imputare, darir- 
naque reipublicœ ( si qua ob culpam eo- 
rum passa est ) sarcire , qui cùm nomine 
publico eos convenire potuissent, idfacere 
supersederunt. 

a. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 

Si successoris tui successor non idoneum 
loco sui magistratum denominaverit : ad- 
ministrations ejus periculum ad tuam per- 
sonam spectare nequaquam potest : ete- 
nim nominati successoris duutaxat quis- 
que periculum suscipere compellitur , nec 
ad nomiuatoris nominatorem manus jure 
porrigi possunt. 

TITULUS XXXIV. 

De periculo eorum qui pro magis- 
tratibus intervenerunt. 

i. Imp. Antoninus A. 

Fidejussores magistràtuum , in his 
quae ad reipublicse adœinistratiouem per- 
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dissipé ses biens de telle manière qu'ils 
ne soient parvenus en la possession de per- 
sonne , la perte dans ce cas est à la charge 
de la ville. C'est pourquoi les administra- 
teurs municipaux doivent avoir soin de 
placer les capitaux de la commune entre" 
les mains de personnes solvables , ou de 
propriétaires. 

Fait le 3 des cal. de février, sous le 
consul, de Volusien et d'Annien. 014.. 

TITRE XXXIII. 

De la responsabilité de ceux qui 
font des nominations. 

r. I r empereur Gordien. 

C^UOIQCE vous n'ayez point exigé de 
fidéjusseurs de ceux que vous et votre col- 
lègue avez élevé à une magistrature , ce- 
pendant si , lorsqu'ils ont cessé leurs fonc- 
tions , ils étaient solvables , vous n'êtes 
plus responsables des événemens fortuits 
qui peuvent diminuer leur fortune. Ceux- 
là qui auraient dû les forcer à se libérer 
lorsqu'ils ont cessé leurs fonctions, doi- 
vent s'imputer à eux-mêmes l'insolvabi- 
lité desdébiteurs, et indemniser larille des 
pertes qu'elle éprouve à cette occasion par 
leur négligence. 
2. I? empereur Philippe et le César 
Philippe. 

Si le successeur de votre successeur' 
n'a point destiné pour le remplacer une 
personne solvable , vous n'êtes nullement 
responsable de son administration: car on 
n'est responsable que de l'administration 
de celui qu'on a désigné pour son suc- 
cesseur , et les lois ne veulent point que 
la responsabilité soit étendue plus loin. 

TITRE XXXIV. 

De la responsabilité des Jidéjus- 
seurs des magistrats munici- 
paux. 

1. l'empereur Antonin. 

Il a été décidé, tant par mon père l'em- 
pereur Sévère que par moi -même', que 
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les fidéjusseurs des magistrats ne sont 
tenus que de l'administration de ceux pour 
lesquels ils ont répondu , et non des peines 
prononcées contr'eux en punition de la 
fraude ou des délits dont ils se sont ren- 
dus coupables. 



tinent, teneri : non in his, quae ob cùlpanr 
vel delictumeis pœnœ nomine irrogenlur: 
tam mihi , quàm divo Severo patri met» 
placuit. 



TITRE XXXV. 



TITULUS XXXV. 



De l'ordre à observer dans les pour- 
suites à faire contre des coobligés. 

i . U empereur Antonin. 

^5 U0I( ? UE le soin du trésor de la ville 
soit confié à deux personnes , ils n'ont 
néanmoins pas une administration séparée. 
C'est pourquoi ils ne sont point tenus , 
chacun pour une portion , mais solidai- 
rement et chacun pour le tout. En con- 
séquence , lorsque la ville a droit de ré- 
clamer une indemnité , elle doit d'abord 
diriger ses poursuites contre celui qui a 
administré, sauf ensuite son recours, s'il 
est insolvable , contre son collègue. Ce- 
pendant , quoique vous soyez les héri- 
tiers de l'un des trésoriers de la ville , 
l'équité exige que vous ne soyez nulle- 
ment responsable de ce qui est résulté de 
là faute ou du dol, après la mort de 
votre auteur. 

2. L'empereur Gordien. 
Toutes les fois qu'un office a été con- 
féré à deux personnes , non séparément, 
mais par indivis , et de manière à ce 
qu'ils soient obligés tous deux solidaire- 
ment, on ne peut poursuivre en respon- 
sabilité celui qui les a nommés , avant 
que leur insolvabilité n'ait été reconnue. 
Mais s'ils ont été nommés à l'effet d'exer- 
cer l'office séparément et non solidaire- 
ment , on doit d'abord diriger les pour- 
suites contre chacun des administrateurs 
pour leur portion , et s'ils sont insolvables, 
contre leurs fidéjusseurs; et s'ils sont encore 
insolvables , on doit en venir à celui qui 
les a nommés ; et enfin le président de la 
province n'ignore pas que si l'auteur de la 
nomination n'est pas non plus solvable, 
on doit poursuivre les administrateurs so- 
lidairement l'un pour l'autre. 



Quo quisque ordine conveniatur. 

i. Imp. Antoninus A. 

Etsi duobus simul cura pecuniae ci vi— 
tatis, non tamen separatis portionibus , 
mandetur: singuli non provirili portione, 
sed in solidum reipublicae obligantur. 
Cùm autem de indemuitate civitatis ejus 
quaeritur : prius ejus bona, qui adminis- 
travit, ac mox ( si satisfieri non poterit ) 
coliegae conveniuntur. Vos tamen , qui 
heredes unius ex curatoribus extitistis , 
damno , si quod post mortem ejus dolo 
vel culpa collegarum accessit , ouerari non 
est rationU. 



a. Imp. Gordianus A. 
Quotiens duobus non separatim , sed 
pro indiviso munus injungitur, et ita ut 
unusquisque eorum periculo soliditatis vi- 
deatur obstrictus : mauus ad nominatorera 
priusquàm utrique qui id munus admi- 
nistraverunt, solenniter fuerint excussi , 
nulla ratione porrigi possunt. Si verô se- 
paratis portionibus ad munus nominati 
sunt, prius pro portione conveniantur , 
qui id munus administra verint ; item fide- 
jussores eorum. Si nec ab his quidem in- 
demnitas fuerit servata , tune demum crea- 
torem : ac si nec is quidem sufficiat , no- 
vissimè participem mùneris couveniri de- 
bere , prseses non ignorât. 
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3. Idem Au^ustus. 
Si ita duumviri creati esfis , hoc ex- 
presso , ut mutuo periculo teneamini , in 
dubiura «on venit, vicariis damnis vos 
esse obstrictos : cùm in magistratibus prius 
nomiuatores conveniendos esse ( hoc quod 
in persona nostra custodiri considerastis ) 
constitutum est. 



4. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
AA. 

Cùm te et collegam tuum magistratus 
vestri tempore publicum fœnus collocasse 
proponas , nec potuisse debitura à quibus- 
tlani reipublicae restitui : cùm paratus sis 
pro te , id, quod solus gessisti , reipublicae 
satisfacere : consequens est rempublicam, 
si separati actus vestri fuerint , contra 
successores collegae tui , vel rerum ejus 
possessores prius ob personani ejus con- 
gredi : et si solida indemnitas reipublicae 
servata non fuerit , nominatores ejus inter- 
pellare : ac postremo loco , si quid ex 
nomine collegae tuae defuerit , ob culpœ 
nexum te interpellare : priores enim nomi- 
natores , veluti fidejussores placuit obs- 
tringi. 



TITULUS XXXVI. 

Ne quis liber invitus actum reipu~ 
blicœ gerere cogatur. 

1. Impp. Valerianus et Gallienus A A. 

Si, utproponis, decreto ordinis ad liber- 
tatem ductus es : non debere te invitum 
actum reipublicae administrare , curator 
reipublicae non ignorât : praesertini cùm 
servi hujusniodi officia administrare de- 
beant. 
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3. Le même empereur. 
Si vous avez été nommés duumvirs , 
sous la condition expresse que vous seriez 
tenus l'un pour l'autre, il est certain que 
vous êtes responsables l'un et l'autre soli- 
dairement de vos remplaçans: car il a été 
décidé que dans ce cas ceux qui ont fait 
les nominations, doivent être poursuivis 
avant que les deux nommés le soient pour 
le fait de leur collègue. 
4. Les emper. Dioctétien et JSIaximien. 

Vous nous observez que pendant l'exer- 
cice de votre magistrature , votre col- 
lègue et vous avez placé à intérêts les 
fonds de votre ville, et que maintenant 
quelques-uns d'entre les débiteurs sont 
insolvables et dansTimpossibilité de rendre 
la somme que vous leur av ez prêtée au nom 
de la commune ; et vous ajoutez que vous 
êtes prêt à indemniser la commune pour ce 
qui vous concerne seulement, de ces pertes. 
S'il est vrai que votre administration et 
celle de votre collègue aient été séparées , 
il s'ensuit qu'on doit d'abord , pour ce 
qui concerne la portion dont votre col- 
lègue pourrait être tenu , poursuivre 
ses héritiers , ou les détenteurs de ses 
biens. Si, par ce moyen, on ne peut obte- 
nir parfaite satisfaction, on doit s'en pren- 
dre aux auteurs de la nomination de votre 
collègue. Enfin, on doit avoir recours 
contre vous, si ces derniers sont insol- 
vables ; mais vous ne pouvez être pour- 
suivi , comme il vient d'être dit , qu'après 
que l'insolvabilité des auteurs de la no- 
mination aura été constatée : car ils sont 
réputés fidéjusseurs. 

TITRE XXXVI. 

Défenses de contraindre un homme 
libre d'accepter malgré lui la 
charge de valet de ville. 

1 . Les empereurs galérien et Gattien. 

Si , comme vous nous l'observez , vous 
avez été affranchi par le corps des décu- 
rions, le curateur delà ville n'ignore point 
que vous ne pouvez être contraint d'ac- 
cepter malgré vous la charge de valet de 
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ville, puisqu'un pareil office est réservé 
pour des esclaves. 



* 6 * 



2. Les emper eurs Dioctétien et Maximien. 

Si étant ingénu, vous avez été contraint 
d'accepter la charge de valet de ville, 
vous pouviez, lorsqu'il en était encore 
tems , invoquer à la manière ordinaire , 
contre cette violence , l'appui du pré- 
sident et le secours ctes lois. 



2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Si, cùm ingenuus esses, ad actum geren- 
dum à republica compelleris : auxilium 
praesidis , et juris praesidia , prout usus 
exigebat, implorare potuisti. 



TITRE XXXVII. 

De la répartition entre tous les col- 
lègues des dépenses exigées par 
la charge commune. 

i. L'empereur Maximien. 

OjOMME, d'après ce que vous nous obser- 
vez, vous avez seul rempli les fonctions de 
maître de poste , quoique cette charge 
vous ait été conférée en commun avec d'au- 
tres , le président de la province pour- 
voira à ce que vos collègues vous resti- 
tuent les avances que vous avez faites pour 
eux à l'occasion de la charge commune. 
Ce même magistrat n'ignore point ce que 
commande la censure publique, dans le 
cas où vous et vos collègues auriez éga- 
lement abandonné la charge qui vous a 
été imposée. 



TITULUS XXXVII. 

Sumptus injuncti muneris ad omnes 
collegas pertinere. 

i. Imp. Maximianus A. 

CjUM ad munus exhibendarum angaria- 
rum cum aliis creatus , à consortibus mu- 
neris sollicitudine déserta, solum te func- 
tum esse proponas : sumptuum detrimenta, 
si qua acciderint, collatione eorum quos 
munus oportuerat participare , provisione 
praesidis dividentur. Quôd si etiam à te 
obsequium derelietuin esse cognoverit : 
quid censuras publicae congruit,- non igno- 
rât. 



TITRE XXXVIII. TITULUS XXXVIII. 

De ceux qui sont poursuivis par De his , qui ex qfficio 9 quod ad* 
suite de l'administration qu'ils ministrarunt , conveniuntur. 

ont exercée. 



i . L? empereur Antonin. 

CoMME l'argent de la ville que vous 
avez prêté n'a pas été perdu par votre 
faute , vous ne devez pas être tenu des 
intérêts ; il suffit que vous indemnisiez la 
ville du capital. 



i. Imp . Antoninus A. 

FœnoRIS reipublicae , quod non tua 
culpa perditum esse apparuerit, sufficit 
sortis damnum , non etiam usurarum ejus 
sustinere. 
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TITULUS XXXIX. 

De solutionibus et liber ationibus 
debitorum civitatis. 

I. Imp. Alexander A. quatuorviris et 
decurionibus Fabretanorum. 

C1autI0NES servorura publicoram ita 
demum firmam securitatem debitoribus 
prœstant : si curatorum adsignantium , vel 
eorura quibus exigendi jus est , auctori- 
tate subnixae stmt. Cum autem is qui ex- 
solvisse dicitur, solam scripturam actoris 
suscipientis pecuniam promat : ea tantùm 
defensio consuevit admitti, si quod exso- 
îutum est , rationi reipublicae profècisse 
doceatur. Sanè curator vester, si fraude 
servi constiterit effectum ut interciperen- 
tur à curatore illatae à debitoribus quan- 
titates : de peculio ejus quod eo modo 
deest, restituet. 

TITULUS XL. 

De spectaculis , et scenicis 9 et 
lenonibus. 

i. Imp. Constantinus A. 

^Non invideraus , sed potius cobortamur 
araplectenda felicis populi studia , gymnici 
ut agonis spectacula reforraentur. Venim- 
tamen cùm primates viri populi studiis ac 
voluptatibus grati esse cupiant : prompt ius 
permittimus , ut intégra voluptas sit , qua3 
volentium celebratur impensis. 

Datum 6 idib. martii , Valente V. et 
Valentiniano A A. Coss. 376. 

a. I/nppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. ad Valerianum prœ- 
Jeclum urbi. 

Eos qui agitandi munus exercent, illus- 
tris auctoritas tua nullius , praeter circense 
certamen, affici noverit oportere suppliciis. 

Datum 8 id. maii, Eucherio et Syagrio 
Coss. 58 1. 



tlTRE XXXIX. 

Des paiemens et libérations des 
débiteurs communaux. 

r. I? empereur Alexandre aux quatuor- 
virs et décurions des Fabretaniens. 

IjES quittances délivrées par les esclaves 
publics libèrent les débiteurs , si elles sont 
signées et visées par les curateurs ou les 
trésoriers de la commune. La seule quit- 
tance de l'esclave public n'est reçue ordi- 
nairement comme libération, que dans le 
cas où il est prouvé que la somme dont 
elle fait mention a été versée dans la 
caisse de la commune. Mais s'il est prouvé 
que le curateur , à l'aide de la fraude de 
l'esclave public, ait soustrait l'argent don- 
né par les débiteurs , l'esclave sera con- 
damné à restituer cette même somme su-r 
les biens de son propre pécule. 

TITRE XL. 

Des spectacles , des jeux scéniques t 
et des mauvais lieux. 

r. L" 1 empereur Constantin. 

ï3lEN loin de nous opposer aux réjouis- 
sances du peuple , nous exbortons les ci- 
toyens à les multiplier , et rétablissons les 
spectales de lutteurs. Nous permettons 
volontiers aux magistrats qui voudront se 
rendre agréables au peuple de lui donner 
des spectacles ; rien ne les en empêche, 
pourvu que ce soit à leur dépens. 

Fait le 6 des ides de mars , sous le 
cinquième consul, de l'empereur Valens 
et le premier de l'emp. Valentinien. 076. 
a. Les empereurs Gratien, V^alentinien 

et Théodose à Valérien , préfet de la 

ville. 

Votre excellence doit savoir que les 
agitateurs ne peuvent être soumis à d'au- 
tres peines qu'à celle de combattre dans 
le cirque. 

Fait le 8 des id. de mai, sous le cous. 
d'Euchérius et de Syagrius. 58 1. 
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5. Les mêmes empereurs à Valêrieïty 
préfet de la ville. 

Que celui qui fera servir à son usage 
particulier les chevaux que notre majesté 
ou les consuls ordinaires ont destinés à 
l'usage des jeux du cirque , soit condamné 
à l'amende d'une livre d'or. 

Fait le 8 des cal. de mai, sous le cons. 
d'Euchérius et de Syagrius. 38 1. 

4. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Monorius à Rujinus , préfet du prêt. 
Qu'on enlève sur-le-champ des portiques 

publics et des lieux destinés ordinaire- 
ment à recevoir l'image de notre majesté, 
les tableaux qu'on y a placés , et qui re- 
présentent des pantomimes aux courts ha- 
bits , ou un agitateur au sein ridé , ou un 
vil histrion. Que désormais, à compter de 
ce jour, on cesse de souiller un lieu respec- 
table par l'image de personnes honteuses. 
Nous n'empêchons nullement de placer ces 
tableaux dans l'entrée du cirque ou sur la 
scène du théâtre. 

Fait à Héraclée , le 3 des calendes de 
juillet , sous le troisième cons. de l'emp. 
Arcadius et le deuxième de l'empereur 
Honorius. 3y6. 

5. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Anthémius , préfet du prétoire. 

Qu'aucun magistrat ne se permette de 
conduire d'une ville ou d'une province 
dans une autre , les chevaux curules , les 
cochers, les bêtes, les histrions, et par 
suite les citoyens : car en mendiant de 
cette manière les applaudissemeus de la 
populace, ils prendraient des dégoûts pour 
les affaires publiques , et mettraient obs- 
tacle à ce qu'il y ait des réjouissances 
publiques dans chaque ville. Ceux qui ne 
se conformeront point à cette disposition , 
seront punis comme infracteurs des lois. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides 
d'août, sous le huitième cons. de l'emp. 
Honorius et le troisième de l' empereur 
Théodose. 409. 

6. Les emper. Théodose et Valentinien 

à Florcntius , préfet du prétoire. 
Nous ne souffrirons point que des pères 
©u des maîtres, assez intàmes pour contrain- 
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3. Lidem Augusti ad Valerianum prœ- 
fectum urbi. 

Quisquis equos , quos vel serenitas nos- 
tra ,>vcl ordinarii consules tribuunt vo- 
luptatibus, adcommodumcompendiumque 
privatum abduxerit : unius librue auri 
condemnatione multetur. 

Datum 8 calend. maii , Eucherio et 
Syagrio Coss. 38 r. 

4- Lmppp. Theodosius , Arcadius et Ho- 
norius AAA. Rujino prafccto prœtorio . 

Si qua in publicis porticibus, vel in his 
civitatum locis, in quibus nostrae soient 
imagines consecrari , pictura panlomimuni 
veste humili, et rugosis sinibus agitato- 
rem , aut vilem offérat histrionem : illico 
revellatur, neque unquam posthac liceat 
m loco honesto inhonestas adnotare perso- 
nas. In aditu verô circi , vel in theatri 
prosceniis , ut collocentur , non vetamus. 

Datum 3 calend. jul. Heracleœ, Arcadio 
A. III. et Honorio A. II. Coss. 3l)6, 



5. Lmpp. Honorius et Theodosius AA r 
Anthemio prcefecto prœtorio. 

Nemo judicum ex quacunque civitate 
in aliud oppidum, vel ex provinciee solo 
equos curules , aurigas, bestias, histriones, 
cives tentet traducere : ne dum populari- 
bus plausibus intemperanter serviunt, et 
publicarum rerum statum fatigent , et fes- 
îivitatem impediant in cunetrs oppidis ce- 
lebrandam : ita ut si quis hanc violaverrt 
jussionem , pœna teneatur ea, quse legum 
violatores persequiLur. 

Datum 8 id. augusti , Constantinop.- 
Honorio VIII. et Theodosio III. AA. 
Coss. 409. 



6. Lmpp. Theodosius et Vàlentmianus 
A A. Florentio prcefecto prœtorio r 
Lenones patres et dominos, qui suis ; 
filiabus vel ancillis peccandi necessitatem: 
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imponunt, nec jure frui dominii , nec 
tanti criminis patimur libertate gaudere. 
Igitur tali placet eos indignatione subduci, 
ne potestatis jure frui valeant, neve quid 
eis ita possit adquiri : sed ancillis filiabus- 
que, si velint, conductisve pro paupertate 
personis , quas sors damnavit humilior , 
episcoporum liceat , judicum etiam de- 
fensorumque implorato suffragio , orani 
raiseriarum necessitate absolvi : ita ut si 
insistendum eis lenones esse crediderint , 
vel peccandi ingérant necessitatera invi- 
tis , amittant non solùm eam quam ha- 
buerint potestatem : sed proscripti pœnae 
mancipentur exilii , metallis addicendi pu- 
blias. Quae minor pœna est, quàm si 
prœcepto lenonis cogatur quispiam coïtio- 
nis sordes ferre , quas nolit. 

Datum 1 1 calend. maii,Felice et Tauro 
Coss. 428. 
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dre leurs filles ou leurs esclaves à se pros- 
tituer , conservent leurs propriétés ou 
jouissent avecsécurité d'unsigrand crime. 
C'est pourquoi notre indiguation contre 
eux est telle, que nous voulons non- 
seulement qu'ils n'aient aucune autorité 
sur leurs filles ou esclaves, dont ils abu- 
sent d'une manière si infâme , mais encore 
qu'ils ne puissent rien acquérir par leur 
moyen. Nous permettons aux esclaves ou 
aux filles que la pauvreté a réduits à cet 
état abject , d'implorer l'assistance des 
évêques , des magistrats et des défen- 
seurs de la ville , à l'effet d'être délivrés 
de la nécessité de cette honteuse con- 
duite. Si leur père ou leur maître per- 
siste à les prostituer, et emploie leur au- 
torité pour les y contraindre, qu'ils soient 
privés de cette autorité dont ils abusent ; 
que leurs biens soient confisqués , et con- 
damnés eux-mêmes aux travaux des mi- 
nes. Cette peine est encore moins sévère 
que celle qu'éprouve une femme honnête 
qui est forcée maigre elle de se prostituer. 

Fait le 1 1 des cal. de mai, sous le cous, 
de Félix et de Taurus. 428. 



TITULUS XLI. 

De expensis ludorum. 

1 . Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA, 

C!uM praesidem provinciae impensas , 
quas in certaminis editione erogabantur , 
ad refeetionem murorom transtulisse di- 
cas : et quod salubriter derivatum est non 
revocabitur : et solenne certaminis specta- 
culum post restitutam murorum fabricam, 
juxta veteris consuetudinis legem celebra- 
bitur. Ita enim et tutelae civitatis instructae 
murorum praesidio providebitur ; et ins- 
taurandi agonis voluptas confirmatis his , 
quae ad securitatis cautionem spectant , in- 
secuti temporis circuitione repraesentabi- 
tur. 



TITRE XLI. 
Des dépenses des jeux. 
1. Les emp. Dioclétien et Maximien. 

L'ARRÊTÉ par lequel, d'après ce que 
vous dites , le président de la province a 
destiné les fonds qui devaient servir pour 
les jeux publics à la réparation des murs 
de la ville , ne doit point être révoqué, 
parc© qu'il est basé sur l'utilité publi- 
que. Cela ne doit point empêcher de cé- 
lébrer à la manière accoutumée les jeux 
solennels, lorsque les réparations à faire 
aux murs de la ville seront terminées : car 
ainsi les remparts de la ville étant réparés 
et devenus solides , ils consolideront les 
jeux publics, en faisant espérer aux habi- 
tans plus de sécurité. 
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DES AQUEDUCS. 



TITRE XLII. 

Des aqueducs. 

t. L'emp. Constantin à Maximilien f 
consulaire. 

INfous voulons que les propriétaires 
des fonds par lesquels passent les canaux 
soient exempts des charges extraordi- 
naires , afin qu'ils mettent tous leurs 
soins à entretenir , nettoyer et recurer 
les canaux; et si, malgré les privilèges que 
nous leur accordons par la présente , ils 
négligeaient de prendre soin de ces canaux, 
ils seront condamnés à la perte de ceux de 
leurs biens où passe le canal qu'ils ont né- 
gligé d'entretenir, qui seront adjugés au fisc. 
Les propriétaires de fonds par lesquels pas- 
sent des canaux sont tenus de planter des 
arbres sur les deux côtés de l'eau , en ob- 
servant de laisser entre chaque arbre un 
espace de quinze pieds. Le juge doit veiller 
à ce que les arbres qui périront soient 
arrachés , afin que les racines ne portent 
aucune atteinte au canal. 

Fait le i5 des calend. de juin, sous le 
cons. de Gallican et de Symmaque. 33o. 

2. Les emper. Valentinien , Théodose et 
Arcadius à Pancrace , préfet de la ville. 

Que celui qui à l'avenir sera assez té- 
méraire pour porter atteinte aux commo- 
dités des citoyens de cette florissante ville, 
en dérivant et attirant dans son propre 
fonds l'eau des aqueducs publics , sache 
que son fonds sera confisqué §t réuni à 
notre patrimoine particulier. 

Fait le 8 des ... à Constantinople, sous 
le consul, de Timasius et de Promotus. 
58 9 . 

5. Les mêmes empereurs à Albinus , 
préfet de la ville de Rome. 
Nous ordonnons que ceux à qui l'arro- 
sage a été déjà permis ou sera permis à 
l'avenir, puisent leur eau dans la source, 
et nous leur défendons de dériver l'eau 
des canaux principaux ou de l'aqueduc 
même, dont ils pourraient par-là arrêter 
Tome IV. 



TITULUS XLII. 

De aquaeductu. 

1. Imp. Constantinus A. ad Maximilia- 

num consularem. 

_Â_QUARUM possessores , per quorum 
fines formarum meatus transeunt , ab ex- 
traordinariis oneribus volumus esse im- 
munes, ut eorum opéra aquarum ductus 
sordibus oppleti mundentur ; nec ad aliud 
superindictae rei onus iisdem possessoribus 
attinendis, ne circa res alias occupati , ro 
purgium formarum facere non curent. 
Quod si neglexerint , amissione posses- 
sionum multabuntur : nam fiseus praedium 
ejus obtinebit , cujus negligentia perni- 
ciem formae congesserit. Preeterea scire 
eos oportet,per quorum praedia aquaeduc- 
tus commeat , ut dextra laevaque ex ipsis 
formis quiudecim pedibus intermissis ar- 
bores habeant : observante officio judicis, 
ut si quo tempore poliulaveriut, excitlan- 
tur , ne earum radiées fabricam formae 
corrumpaut. 

Dalum i5 calend. jun. Gallicano et 
Syimnacho Coss. 33o. 

2. Impp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Pancratio prœjecto 
urbi. 

Si quis de caetero vetiti furoris audacia 
florentissimae urbis eommoda voluerit 
mutilare , aquam ad suum fundum ex 
aquaeductu publico derivando : sciât eun- 
dem fundum fiscalis tituli praescriptione 
signatum, privatis rébus nostris aggregan- 
dum. 

Datum 8... Constantinop. Timasio et 
Promoto Coss. 389. 

5. Iidem AAA. Albino prœfecto urbi 
Romœ. 

Eos qui aquee copiam, vel olira, vel nunc 
per nostra indulta meruerunt , usum aut ex 
castellis, aut ex ipsis formis jubemus eli- 
gere : neque earum fistularum , quas ma- 
trices vocant, cursum ac soliditatem at- 
tentare , vel ab ipso aquaeductu trahere. 
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Quod si quis aliter fecerit : non solùm id 
quod prius jure beneficii fuerat consecutus, 
aniittet , verùm pro conditione quoque 
personoe severissima pœna plectetur. 

Datum 5 caiend. septemb. Romse^Ti- 
masio et Promoto Coss. 089. 

4. Impp. Arcadius et Honorins AA. 
Aster io comiti Orientis. 
Usum aquae veterem, longoque domi- 
nio constitutum , singulis eivibus manere 
censemus , nec ulla novatione turbari : ita 
tamen, ut quantitatem siuguli, quam ve- 
teri licentia percipiuut , more usque in 
praesentem diem perdurante pereipiant : 
xnansura pœna in eos, qui ad irrigationes 
agrorum , vel hortorum delicias , furti\ is 
aquarum meatibus abutuntur. 

Datum calend. novembr. Caesario et 
Attico Coss. 3^7. 



5. Impp. Theodosius et Valentin. A A. 

Si quis per divinam liberalitatem me- 
ruerit jus aquae : non viris clarissimis rec- 
toribus provinciarum , sed tuœ praecellen- 
tissimœ sedi cœlestes apices intimare de- 
bebit : condemuatione contra illum , qui 
preces moderatoribus insinuare conatur , 
quinquagiula librarum auri , et contra 
universos administratores ,qui rescriptum 
per subreptionem elicitum suscipere mo- 
liuntur , proponenda. Apparitoribus nihi- 
lominus eorundem virorum clarissimorum 
provinciae moderatorum , aniniadversioni- 
bus pro vigore tui culminis subjugandis : 
et amplissima tua sede dispositura, quid 
in publicis thermis , quid in nymphaeis pro 
abundantia civium conveniat deputari , 
quid his personis, quibus nostra serenitas 
induisit , ex aqua superflua debeat imper- 
tiri. 

6. Iidcm Augusti. 
Omnis servitus aquarum aquaednctus 
Had; iiini , siv r e domorum , sive possessio- 
num , sive suburbanorum, sive balneo- 
ruin, vel per divinos affatus intimatos in 
quolibet judicio , vel per usurpationem ini- 
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ou détourner le cours. Celui qui contre- 
viendra à ces dispositions, sera non-seule- 
ment privé du privilège qui lui avait été 
accordé , mais encore , selon sa condition 
personnelle , puni très-sévèrement. 

Fait à Rome , le 5 des calendes de 
septembre , sous le consul, de Timasius et 
de Promotus. 389. 

4- Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Astérius , comte d Orient. 

Nous ordonnons que ceux qui sont de- 
puis long- teins en possession de dériver 
les eaux pour l'arrosage de leurs fonds , 
soient maintenus dans ce privilège : en 
sorte cependant que chacun n'use que la 
quantité d'eau qu'il a été dans l'usage 
d'employer jusqu'à présent. Car ceux-là 
qui, pour l'arrosage de leurs fonds ou l'a- 
grément de leurs jardins, abuseront de la 
faculté qu'ils ont de puiser l'eau qui leur 
est nécessaire, en en puisant plus qu'il ue 
leur est permis, seront punis sévèrement. 

Fait pendant les cal. de novembre, sous 
le consul, de Césarius et d'Atticus. 397. 
5. Les empereurs Théodose et 
Valentinien. 

Ceux qui obtiennent de la libéralité im- 
périale le droit d'arrosage, doivent faire 
insinuer les lettres qui leur accordent ce 
privilège , non chez les gouverneurs de 
provinces , mais auprès de votre excel- 
lence •, ceux qui contreviendront à cette 
disposition seront condamnés à l'amende 
de cinquante livres d'or ; seront égale- 
ment condamnés à la même amende les 
gouverneurs de provinces qui accueille- 
ront un rescrit sur ce sujet et obtenu 
par surprise. Leurs appariteurs doivent 
aussi être réprimés et punis sévèrement 
par l'ordre de votre excellence. Votre 
excellence déterminera la quantité d'eau 
qui doit être réservée pour les bains 
publics froids et chauds , et celle qui doit 
être délivrée sur. le superflu à ceux à qui 
nous avons accordé le droit d'arrosage. 

6. Les mêmes empereurs. 
Nous abolissons toute servitude par 
laquelle un particulier aurait acquis par 
suite d'un rescrit impérial ou autrement 
le droit de puiser de l'eau dans l'aque- 
duc d'Adrien , soit pour la conduire dans 



DES A Q 

une maison de ville, on de campagne , 
soit dans un champ , ou pour remployer 
à des bains. Car nous préférons réser- 
ver exclusivement l'aqueduc de notre 
palais pour fournir de l'eau aux bains 
publics froids et chauds. Nous ordonnons 
que cette disposition soit rigoureusement 
observée à l'avenir. Personne ne doit 
être assez téméraire pour nous demander 
que nous lui accordions l'usage de ces eaux 
ou la permission d'en dériver par le 
moyen d'un canal. Que ceux qui auront 
l'audace de tenter quelque chose de ce 
genre, que l'office même qui délivrera 
de pareilles autorisations ou les accueil- 
lera , sachent qu'ils seront condamnés à 
l'amende de cent livres d'or au profit 
du fisc. Nous ordonnons qu'il ne soit 
planté aucun arbre sur les bords de cet 
aqueduc, si ce n'est à la dislance de 
dix pieds. Nous étendons les mêmes 
dispositions aux tuyaux de plomb qui 
conduisent l'eau dans les bains qui portent 
le nom d'Achille, que votre excellence, 
d'après ce que bous avons appris , a fait 
construire. Nous voulons que ces tuyaux 
ne servent que pour conduire l'eau aux 
bains froids et chauds, auxquels vous les 
avez destinés. Nous vous invitons à char- 
ger vos appariteurs de veiller à ce que 
l'eau de l'aqueduc dont il est question, ne 
soit point conduite illicitement dans des mai- 
sons de ville ou de campagne, ou dans des 
bains particuliers , et de faire à ce sujet les 
perquisitions nécessaires pour éviter tous 
attentats de cette sorte contre l'utilité pu- 
blique , en dérivant illégitimement ces 
eaux. 

7. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons qu'on emploie à la ré- 
paration de l'aqueduc de cette illustre 
ville, tout l'argent qu'on retirera des 
échelles de cette même ville , ainsi que 
celui qui sera perçu sur les ouvriers , 
appelés zizacènes. On doit observer de 
ne faire contribuer aux frais qu'exigent 
ces réparations aucun de ceux qui jouis- 
sent du droit de puiser de l'eau dans cet 
aqueduc : car il serait exécrable que les 
citoyens de cette ville fussent obligés d'a- 
cheter l'eau. 
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pertitos , penitus exprobetur. Maluimus 
etenim proodictum aquieductum nostri pa- 
latii, publicarum thermarum ac nymphaeo- 
rum commoditatibus inservire. Et docer- 
nimus hanc disposilionern modis omnibus 
in posterum servari : nemini licentia tri— 
bueuda ab eodem aquaeduetu precibus 
oblatis usum aquae petere , vel euni audere 
perforare : scientibus fais , qui qualibetra- 
tione putaverint ad hujusmodi emolumen- 
tum accedere , vel officio ( si ausus fuerit 
instruere) vel minus inslructis precibus 
parère , centena pondo auri multœ nomiue 
fiscalibus rationibus se esse illaturos. Super 
his sancimus sulcum publicum aquarum 
nullis intra decem pedes arboribus coartari, 
sed ex utroque latere decempedale spa- 
tium integrum illibatumque servari. Prse- 
terea de plumbeis fistulis ducentibus ad 
thermas , quae Achilleae nuncupautur , 
quas providentiae tua? magnificenlia factas 
fuisse cognovimus, eandem formam ser- 
vari ceusemus. Etenim memoratas h'stulas 
thermis tantùm et nymphaeis , quibus emi- 
nentiatua deputaverit, volumus inservire: 
facultate praebenda tuœ sublimitatis appa- 
ritoribus circumeundi sine formidine do- 
mus, suburbana, balnea ad requirendum, 
ne qua deceptio , vel suppressio , vel insi- 
diae contra publicam utilitatem à quoquam 
penitus attententur. 



7. Iidem Augusti. 
Ad reparationem aquaeductuum hujus 
almae urbis omnia vecligalia , quse colligî 
possunt ex universis scalis hujus inclytae 
urbis , et ex operariis , qui zizaceni di- 
cuntur, ad refectionem ejusdem aquaoduc- 
tus procedere. Illo videlicet observando , 
ut nemo eorum , qui jus aquae possident , 
quamcunquedescriptionem sustineat : nam 
execrabile videtur domos hujus almae 
uxbis aquam habere venalem. 
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8. I/np. Zeno A. 
Hac lege sanciraus, ut si quis amplissi- 
mam praefecturam gubernans , aurum 
aquœductui deputatum ad alterum quodli- 
bet opus , non aquœductibus , vel aquae 
publicae competens extruendum , vel cu- 
randum putaverit convertendum : de suis 
facultatibus eaudem summam aquaeductus 
titulo repeusare cogatur. Separatus verô 
arcarius aurum aquaeductus suscipiat glo- 
riosissimorum consulum liberalitate, vel 
ex aliis titulis ad aquas publicas pertinen- 
tibus collectum, vel postea colligendum. 

g. Idem Augustus Poratio. 
Dibgenter investigare decernimus , qui 
publici ab initio fontes, vel cùm essent 
ab initio fontes privati , postquara publicè 
usuru praebuerunt , ad privatorum usum 
conversi sunt , sive sacris apicibus per 
subreptionem impetratis , ac ruulto am- 
pliùs , si auctoritate illicita , nec appetito 
colore sacri oraculi , hujusrnodi aliquid 
pertentatum fuisse dignoscitur : ut jus 
suum regiae civitati restituatur , et quod 
publicum fuit aliquando, minimè sit pri- 
vatura , sed ad communes usus recurrat : 
sacris oraculis , vel pragmaticis sanctioni- 
bus adversus commoditatem urbis quibus- 
dam impertitis, jure cassandis ; nec longi 
temporis praescriptione ad circumscribenda 
ciyitatis jura profutura. 

io. Idem Augvstus Pontio. 
Decernimus, ne quid à quacunque per- 
sona qualibet dignitate prasdita contra mu- 
nuscularios aquaeductus, vel fontes publi- 
cos , qui ad aquaeductus confluunt , per- 
tentetur. Sed et si quis clàm vel palàm 
auctoritate confisus , de iisdem paralogiis 
vel fontibus aquam transduxerit , vel elan- 
destinis insidiis forte subripuerit publicis 
aquaeductibus : eam restituere compella- 
tur. Hoc etiam praecipimus , ne in poste- 
rilm à quolibet juxta eosdem aquaeductus 
plantari qualescunque arbores possint, ne 
ex stirpibus labefactentur parietes aquae- 
ductus. Quod antiquis etiam constitutio- 
nibus interdictum esse dignoscitur: scien- 
tibus universis , quèd in posterum super 
hujusrnodi commissis, suburbanmu , vel 
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8. L'empereur Zenon. 
Nous ordonnons que le préfet de la ville 
qui convertira à des usages étrangers les 
fonds destinés à la construction ou aux 
réparations des aqueducs, soit contraint 
de restituer avec ses propres biens cette 
même somme qu'il aurait dû employer 
à l'usage auquel elle étoit destinée. Qu'il 
soit nommé un trésorier particulier pour 
recevoir l'argent qui sera donné par les 
ccnsuls , ainsi que tout celui qui est des- 
tiné aux aqueducs, tant ce qui a déjà 
été perçu , que ce qui le sera à l'avenir. 

9. Le même empereur à Poratius. 
Nous ordonnons qu'on s'informe soi- 
gneusement des fontaines qui ont été pu- 
bliques dans leur origine , ainsi que de 
celles qui ayant été particulières clans 
leur origine , sont par la suite devenues 

fmbliques, et qu'elles soient restituées à 
'usage commun de la ville , si depuis 
elles ont été restreintes à l'usage des par- 
ticuliers, tant celles dont les possesseurs se 
prévalent d'un rescrit qui leur en a donné 
la possession exclusive , que celles qui ont 
été usurpées autrement. Car ce qui une fois 
a été public ne doit jamais devenir par- 
ticulier, mais doit être à jamais destiué à 
l'usage commun. Tous rescrits et prag- 
matiques sanctions contraires à la présente, 
sont nuls de droit, et toute prescription 
sera rejetée dans ce qui concerne cette 
loi , comme opposée à l'utilité de la ville. 
10. Le même empereur à Poritius. 
Nous défendons à qui que ce soit , 
quelle que soit la digiùté dont il peut 
être revêtu, d'entreprendre quelque chose 
susceptible de nuire et porter atteinte aux 
petites branches des aqueducs et aux fon- 
taines publiques. Si donc quelqu'un, se 
confiant dans son autorité , s'est permis 
de détourner , en secret ou publiquement, 
l'eau de ces petits aqueducs ou des fon- 
taines publiques, ou a usé, pour parvenir 
au même but , de fraudes clandestines r 
qu'il soit contraint de rétablir l'aqueduc 
et de fermer les voies par lesquelles il 
avait introduit l'eau dans son propre fonds. 
Nous interdisons également à qui que ce 
soit de planter des arbres d'une espace 
quelconque sur les bords de ces mêmes 
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aqueducs dont les fbndemens pourraient 
être ébranlés par les racines. Ces dispo- 
sitions ne sont pas nouvelles , car on 
retrouve ces mêmes prohibitions dans les 
anciennes constitutions. Que donc personne 
n'ignore qu'à l'avenir la maison de cam- 
pagne , le fonds , le bain , le bassin ou le 
jardin dans lesquels on aura conduit de 
l'eau , en dérivant celle d'un aqueduc 
destiné à l'usage public , ou dans lesquels 
il aura été planté des arbres dont les 
racines menacent la solidité d'un aqueduc 
public , seront confisqués , et que cette 
confiscation ne pourra pas être révoquée 
même par des lettres impériales. Nous 
ordonnons que tous les inspecteurs des 
eaux appelés hydrophilaques , qui ont la 
surveillance de tous les aqueducs de cette 
capitale , portent sur chacune de leur 
main, en forme de marque, le nom de 
notre majesté , afin que par ce moyen 
il ne s'élève aucun doute sur leur con- 
dition , et qu'on ne puisse les enlever aux 
devoirs qu'elle leur impose , pour les oc- 
cuper à des travaux et corvées étran- 
gères. Nous ordonnons également que 
lorsque quelqu'un de ces mêmes inspec- 
teurs viendra à mourir, on marque du 
même signe celui qui sera admis à le 
remplacer. Ce signe doit les attacher les uns 
aux autres , leur rappeler que leur con- 
dition les oblige de veiller sans cesse à 
la garde des eaux ; et enfin , qu'ils ne 
peuvent être occupés à aucune autre 
charge étrangère aux aqueducs, 
il. L'empereur Justinien à Servus, préfet 
du prétoire. 
Nous confirmons par la présente loi 
la constitution promulguée par l'empereur 
Théodose, d'illustre mémoire, au sujet 
de ceux qui désirent obtenir le droit de 
puiser pour leur usage particulier de 
l'eau dans un aqueduc public, qui porte 
que personne , tant dans cette capitale 
que dans les provinces, ne puisse puiser 
de l'eau d'un aqueduc ou fontaine public, 
sans une permission spéciale de notre ma- 
jesté , insinuée chez votre excellence ou 
autre magistrat dont l'intervention dans 
un pareil cas est exigée par les lois. Ceux 
qui violeront ou toléreront la violation 
de la présente loi, seront condamnés non- 
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prsedium , vel balneum , vel aquœ mola , 
velhortus,ad cujus usum aqua publica 
fuerit derivata ; vel si quid ex his juxta 
aquaeductum positum ad eum pertinet, qui 
plantavit arbores aquœductibus noxias , 
ad quemcunque pertineat locum , vel ho- 
minem, vel domum, proscriptions tilulo 
subjacebit, et fisci juribus vindicetur ; 
nulli super hujusmodipœna, nec persacros 
apices venia tribuenda. Universos autem 
aquarios , vel aquarum custodes , quos hy- 
drophy laças nommant, qui omnium aquae- 
ductuum hujus regiae urbis custodes de- 
putati sunt , singulis manibus eorum felici 
nomine pietatis nostrse impresso signari 
decernimus : ut hujusmodi adnotatione 
manifesti sint omnibus, nec à procura to- 
ribus domorum , vel quolibet alio ad usus 
alios avellantur , vel angariarum vel ope- 
rarum nomine teneantur. Quôd si quem 
ex iisdem aquariis mori contigerit , eum 
nihilominus , qui in locum defuncti surro- 
gatur , signo eodem no tari prœcipimus j 
ut militiae quodammodo sociati , éxcubiis 
aquae custodiend;e incessanter inhœreant , 
nec muneribus aliis occupentur. 



il. Imp. Justinianus A. Servo prœfecto 
prœtorio. 

Divinam dispositionem ab inclytœ re- 
cordationis principe Theodosio, super his, 
qui aquam sibi de publicis aquaeductibus 
seu fontibus praeberi desiderant, promul- 
gatam, hac etiam lege in sua hrmitate 
durare sancimus : quatenus nemo vel in 
hac sacratissima civitate , vel in psovin- 
ciis , sine divinis apicibns de sacro epis- 
tolarum scrinio more solito edendis , et 
judicio tuae celsitudinis , vel aliis , quorum 
interest, intimatis vel intimandis , aquam 
de publico aquaeductu seu fonte trahere 
permittatur : his quicuuque nostra jussa 
violaverint , seu violare concesserint , de* 
naruui librarum auri condemnatione, alia- 
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que gravissima indignatione feriendis. 

IITULUS X L I I I. 

De gladiatoribus . 

î. Imp. Constanlinus A. Maximo prœ~ 
Jccto prœtorio. 

CïlUENTA spectacula in otio civili et 
domestico quiete non placent : quapropter 
omnino gladiatores esse prohibemus. 

Propos. Beryti , calend. octob. Paulino 
et Juliano Coss. 325. 
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seulement à l'amende de dix livres d'or, 
mais en outre à une peine très-sévère. 

TITRE X L I I L 

Des gladiateurs. 

i . L' empereur Constantin à ISIaxime , 
préfet du prétoire. 

JCjES spectacles sanglans ne conviennent 
point à l'état de paix civile et domestique ; 
c'est pourquoi nous interdisons rigoureu- 
sement les combats des gladiateurs. 

Fait â Bëryte, pendant les calendes 
d'octobre , sous le cons. de Paulinus et de 
Julien. 3 a 5. 



TITULUS XLIV. 

De venatione ferarum. 

r. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
JSIauriano com. domestic. 

OccIDENDORUM leonum cunctis faci- 
mus potestatem , neque aliquam sinimus 
quenquam calumniam formidare. Bestias 
autem , quae ad comitatum ab omnibus 
limitum ducibus transmittuntur , non plus 
quàm septem diebusintra singulas civitates 
detineri praecipimus, violatoribus eorum 
quinas libras auri fisci juribus illaturis. 

Datum i3 calend. jun. Constantio et 
Constante VV. CC. Coss. et datum 5 cal. 
pctob. Constantinop. DN. Honor. A. XI. 
et Constantio II. V. G. Coss. 417. 
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De maiuma. 

r. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Cœsario prœfecto prœtorio. 

CjLEMENTIiE nostr r placuit, ut maiumse 
proviuGialibusluetitiareddatur : itatamen, 



TITRE XLIV, 

De la chasse des bêtes féroces. 

i. Les empereurs Ho7iorius et Théodose 
à JVIaurian , comte des domestiques. 

^Nous permettons à tout le monde de 
donner la chasse et de tuer les lions , 
sans craindre d'être ensuite inquiété à 
cet égard. Nous ordonnons que les ani- 
maux sauvages qui nous sont envoyés 
par les ducs des frontières, ne puissent 
être retenus plus de sept jours dans chaque 
ville de leur passage. Ceux qui contre- 
viendront à la présente loi seront con- 
damnés envers le fisc à l'amende de 
cinq livres d'or. 

Fait le i3 des calend. de juin, sous le 
cons. de Constance et de Constant; et 
renouvelé à Constantinople , le 5 des 
calend. d'octobre , sous le onzième cons. 
de l'empereur Honorius et le deuxième 
de Constance. 417. 

TITRE XLV. 

Des jeux du mois de mai. 

1 . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Césarius , préfet du prétoire. 

^No US ordonnons que les jeux et réjouis- 
sances du mois de mai soient rétablis 
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dans les provinces , pourvu néanmoins 
qu'on ne tasse à cette occasion rien de 
contraire à l'honnêteté et aux bonnes 
mœurs. 

Fait à Constantinopte , le 7 des cal. 
de mai , sous le quatrième consulat de 
l'empereur Arcadius et le troisième de 
l'empereur Honorius. 196. 

TITRE XL VI. 
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ut servetur honestas , et verecundia castis 
moribus perseveret. 

Datum 7 calend. maii, Coustantinop. 
Arcadio IV. et Honorio III. AA. Coss\ 
196. 
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Des ports d'armes, 

1 . Les empereurs Vàlcntinien et Valens 
à Buléforus , consulaire de Campanie. 

^^UE désormais il ne soit permis à per- 
sonne de porter une arme quelconque 
sans notre autorisation. 

Fait le 3 des nones d'octobre , sous le 
cons. de Joviuien et de Varronien. 364. 

TITRRE XLVII. 

Des cultivateurs , des censitaires et 
des colons. 

1. U empereur Constantin. 

^^UE les cultivateurs ne soient, lors- 
qu'ils sont occupés aux travaux des se- 
mences ou des récoltes , obligés à aucune 
corvée ou charge extraordinaire , parce 
qu'on ne doit pas laisser échapper l'oc- 
casion favorable de terminer ces travaux 
importans. 

2. U empereur Constance à Dulcitius , 

consulaire d 'Emilie. 

Celui qui vend ou donne un fonds ne 
peut retenir pour soi les colons qui y 
sont attachés , ni les fixer de son auto- 
rilé privée en d'autres lieux. Car s'il 
croit qu'il soit avantageux de posséder 
les colons , il doit ou les conserver avec 
les fonds pour lui , ou le» abandonner à 
celui à qui il cède le fonds , sur-tout 
s'il désespère pouvoir retirer quelque 
•avantage du fonds seul. 

Fait à Milan, le 3 des cal. de mai, 
sous le neuvième consul, de l'empereur 
Constance , et le deuxième du César 
Julien. 057. 



Ut armorum usus inscio principe 
interdictus sit. 

I. Impp. Valentinianus et Valens A A. 
ad Bulejbrwn cons. Campaniœ . 

^JuLLI prorsus , nobis insciis atque in- 
consultis , quorumlibet armorum moven- 
dorum copia tribuatur. 

Datum 3 non. oetob. divo Joviano et 
Varroniano Coss. 564. 

TITULUS XLVII. 

De agricolis 3 et censitis , et 
colonis. 

ts Imp. Constantinus A. 

NuNQUAM sationibus vel colligendis 
frugibus insistentes agricolae, ad extraor- 
dinaria onera trahantur : cùm providentiae 
sit opportuno tempore his neeessitatibus 
'satisfacere. 



2. Imp. Constantius A. ad Dulcitium 
cons. JEmiliœ. 

Si quis prspdium vendere voluerit , vel 
donare : retinere sibi transferendos ad alia 
loca colonos privata pactione non possil. 
Qui enim colonos utiles credunt, aut cum 
pra?diis eos teuere debent , aut profuturos 
aliis derelinquere , si ipsi praedium sibi 
prodesse desperant. 

Datum 3 calend. maii , Med. Cons- 
tantio A. IX. et Juliano C. II. Coss. 307. 
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3. Impp. V ' aient inianus et Valens AA. 
ad Faventium vie. Ital. 

Quisquis ex desertis agris veluti vagos 
servos liberalitate nostra fuerit consecu- 
tus : pro fiscalibus pensitationibus ad in- 
tegram terrse professionem , ex qua vi- 
delieet servi manere videntur, habeatur 
obnoxius. Id eliam circa eos observari 
volumus , qui ex hujusmodi fundis servos 
ad possessiones suas transire permiserint. 

Data pridiè calend. augusti , Medion. 
Valentiniano et Valente AA. Coss. 365. 



4. Iidem Augusti ad Modestum. 

Hi pênes quos fundorum dominia sunt, 
pro bis colonis originalibus , quos in locis 
eisdem censitos esse constabit , vel per 
se vel per exactores proprios recepta cora- 
pulsionissollicitudineimplendamuniafunc- 
tionis agnoscant. Sanè quibus terrarum 
erit quantulacunque possessio , qui in suis 
conscripi is locis proprio nomine libris cen- 
sualibus detinentur , ab hujusmodi prae- 
cepti comniunioue discernimus. Eos enim 
convenît propriae commissos mediocritati 
annonarias functiones sub solito exactore 
agnoscere. 

Datum calend. maii , Constantinopoli, 
Gratiano A. et Dagalaifo Coss. 56b. 

0. Iidem Augusti ad Orieum. 
Domini prasdiorum id , quod terra 
prsestat , accipiant : pecuuiam non re- 
quirant , quam rustici optare non au dent, 
nisi consuetudo prasdii hoc exigat. 

6. Iidem AA. et Gratianus A. ad 
Germanum. 

Omnes omnino fugitivos adscriptitios , 
colonos , vel inquilinos , sine ullo sexus , 
muneris, conditionisque discrimine ad an- 
tiquos pénates , ubi censiti atque educali 
-natique sunt , provinciis pfsesidentes re- 
dire compellant. 

7. Iidem Augusti ad Maximum. 

Quemadmodum originarios absque ter- 
ra , ita rusticos censitosque servos vendi 
omnifariam non licebit. Neque verô coni- 
mento fraudisid usurpet legis illusor(quod 

in 
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5. Les empereurs Valentinien et Valens 

à Faventius , vicaire d'Italie. 

Que quiconque recevra de notre libé- 
ralité la propriété d'esclaves déserteurs 
des fonds auxquels ils étaient attachés , 
soit tenu envers le fisc, à raison de ce 
don, d'une pension annuelle égale à celle 
que le fisc percevait sur le fonds auquel 
les esclaves donnés étaient attachés con- 
sidéré avec toutes ses dépendances. Nous 
voulons que cette disposition soit égale- 
ment applicable à celui qui consent à 
recevoir dans ses fonds les esclaves ci- 
devant attachés à un fonds qui a été 
abandonné. 
4- Les mêmes empereurs à Modestus. 

Les propriétaires sont tenus de payer 
par eux-mêmes ou leurs procureurs , les 
tributs imposés sur les colons originaires 
attachés à leurs propriétés. Nous excep- 
tons de cette loi ceux des colons qui pos- 
sèdent un fonds, quelle que soit sa valeur, 
et qui sont enregistrés sous leurs propres 
noms dans les registres du cens : car il con- 
vient que ces derniers soient tenus des tri- 
buts personnellement, et à proportion de 
ce qu'ils possèdent , et s'en acqui ttent entre 
les mains du percepteur ordinaire. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de mai , sous le consulat de Gratien et 
de Dagalaïfe. 3bb. 

5. Les mêmes empereurs à Oricus. 

Que les propriétaires n'exigent de leurs 
colons qu'une redevance des productions 
des fonds qu'ils cultivent, et non en ar- 
gent, à moins qu'ils ne fussent déjà dans 
l'usage de s'acquitter en argent. 

6. Les empereurs Valentinien , Valens 

et Gratien , à Germa nus. 
Que les présidens de provinces con- 
traignent tous les ascrits, colons , et in- 
quilins fugitifs, sans distinction de sexe , 
de charges ni de condition , de retourner 
dans le fonds auquel ils sont attachés et 
où ils sont nés et ont été élevés. 

7. Les mêmes empereurs à JMaxime. 

De même qu'il n'est point permis de 
vendre les originaires séparément du 
fonds auquel ils sont attachés , de même 
il ne doit pas l'être d'aliéner séparément 

les 
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les esclaves rustiques et censitaires. Mais 
nous interdisons aux propriétaires d'élu- 
der la présente loi , sous le prétexte dont 
on s'est déjà servi à l'égard des originaires, 
c'est-à-dire, de vendre avec tous les es- 
clave une petite partie du fonds auquel 
ils sont attachés, et exigeons au contraire 
que la totalité des esclaves ne puisse être 
aliénée qu'avec la totalité du fonds , et 
qu'on observe toujours dans des aliéna- 
tions semblables une exacte proportion en- 
tre le fonds et les esclaves qui en dépen- 
dent. Que celui donc qui achètera , au 
mépris de cette loi, les esclaves séparé- 
ment du fonds auquel ils sont attachés , 
regarde le prix qu'il en aura donné comme 
perdu ; et qu'en outre le vendeur , quoi- 
que payé , ait le droit de revendiquer les 
esclaves et leurs accroissemens, ainsi ache- 
tés illicitement. Si l'acheteur , pour un 
motif quelconque , n'a point voulu profiter 
du privilège que nous lui avons accordé , 
et est décédé sans en faire usage , nous ae- 
cordons cette même revendication à ses 
héritiers , contre les héritiers de l'ache- 
teur , sans qu'à cet égard la prescription 
de long tems puisse être un obstacle. Car 
il n'est aucun doute que celui-là ne soit 
possesseur de mauvaise foi, qui a ache- 
té contre les prohibitions des lois. 
8. Les mêmes empereurs à Probus. 
Que les ascrits fugitifs et retirés dans 
un autre fonds que celui auquel ils sont 
attachés, soient reconduits au fonds aban- 
donné , et que le propriétaire du fonds 
dans lequel ils ont été reçus après leur 
fuite, soit de même tenu envers le fisc, 
pour le tems de sa possession , du tribut 
imposé à raison des ascrits. C'est pour- 
quoi si des ascrits sont trouvés dans un 
autre fonds que celui auquel ils sont at- 
tachés', et ne reçoivent aucun salaire du 
propriétaire qui les a reçus après leur 
fuite, quoiqu'ils soient occupés pour son 
unique compte à l'agriculture ou à d'autres 
travaux, que le propriétaire soit tenu, 
pour le tems de sa possession , de payer 
les tributs imposés sur les ascrits , pro- 
portionnellement au nombre qu'il a pos- 
sédé. Mais si ces ascrits fugitifs cachant 
leur condition et se donnant pour libres , 
se sont chargés de la culture d'un fonds , 
Tome IV. 



in originariis saepe est actitatum) ut parva 
portione terrae emptori tradita , omnis 
integri fundi cultura adimatur : sed cùm 
soliditas fundorum , vel certa portio ad 
unumquemque perveniat : tanti quoque 
servi et originarii transeant , quanti apud 
superiores dominos et possessores , vel in 
soliditate , vel in parte manserunt : et 
emptor pretium quod dederit , amissum 
existimet : et nihilominus venditori ad re- 
petendos servos cum agnatione eoruni 
vindicatione concessa , et si aliqua de- 
nique ex causa dissimulaverit legis usur- 
pare beneficium , atque iste sub hac ta- 
citurnitate decesserit : et heredibus ejus, 
et contra heredes emptoris vindicationem 
damus , longi temporis prscscriptione sub- 
mota. Malae fidei namque possessorem 
esse nullus ambigit , qui aliquid contra 
legum interdicta mercatur. 



8. Iidem Augusti ad Probum. 
Omnes profugi in alieno latebras col- 
locahtes , cum emolumentis tributariis , 
salva tamen moderatione , revocentur : 
scilicet ut si hi , apud quos homines re- 
periuntur , alienos esse noverunt fugiti- 
vos , et profugis in lucrum suum usi sunt: 
hoc est , sive excoluerunt agros fructibus 
dominis profuturos, sive aliqua ab iisdeni 
sibi injuncta noverunt , nec mercedem 
laboris debitam consecuti sunt : ab illis 
tributa , quae publicis perierunt functio- 
nibus , exigantur. Caeterùm si occultato 
eo profugi , quod alieni esse viderentur , 
quasi sui arbitrii ac liberi apud aliquem 
se collocaverunt , aut excolentes terras 
partem fructuum pro solo debitam do- 
minis praestiterunt : caetera proprio pecu- 
lio reservantes , vel quibuscunque operis 
impensis mercedem placitara consecuti 
sunt , ab ipsis profugis , quaecunque de- 
bentur, exigantur. Nam manifestum est, 
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privatum jara esse contractum. Si qui 
verô inter agricolas (ut assolet) ex qui- 
buscunque commerciis hujusmodi homi- 
nibus esse inveniuntur debitores : coram 
partibus constituas judex ab obnoxiis , 
quod debetur, exposcat. 



a. lidem Augusti ad populwn. 
Immunitates specialiter datae , et ju- 
gatio , et capitatio , libris publicis , et 
civitatum , aut provinciarum emicaveriis 
sine aliqua probatione factse pênes fruen- 
tes erephe in functionem prisûnani re- 
deant. 

Datum 3 non. martias , Medîolani, Me- 
robaude II. et Saturnino Coss. 383. 



10. lidem Augusti Cynegio prœjecto 
prcetorio. 

Cum antea per singulos viros , per binas 
vero mulieres capitis norraa sit censa: 
nunc binis ac ternis vins , mulieribus au- 
tem quaternis, unius pendendi capitis at- 
tributum est. Quocirca sublimitas tua hu- 
jusmodi census per Comanensium, et 
Ariatensium, et Armeniae secundae, Ama- 
senorum , Helenoponti, et Dioc&>sarien- 
sium , Cappadocise secundte urbis salubris 
ac temperatae perœquationis modum nao- 
numentis publicis jubebit annecti. 
ir. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Originarios colonos nullis privilegiis , 
nulla dignitate, nulla census auctoritate 
excusari praecipimus : sed amputatis omni- 
bus , quse aliquotiens per gratiam sunt 
elicita, domino vel fundo esse reddendos. 



ï». lidem Augusti,Florentino. 
Servos vel tributarios, vel inquibnos 
apud dominos suos volumus remanere. 
Nam cùni metu damni deterritus unus- 
quisque eum , quem incognitum habuerit, 
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sous la condition d'avoir pour eux une cer- 
taine partie des fruits , ou enfin de tout 
autre ouvrage, en stipulant un salaire, le 
tribut imposé sur les ascrits doit être dans 
ce cas-ci supporté par eux-mêmes , et 
non par le propriétaire qui les a occupés : 
car il est manifeste qu'en pareil cas il existe 
un contrat. Si ces ascrits fugitifs sont 
insolvables, mais ont néanmoins des dé- 
biteurs (ce qui n'est nullement extraor- 
dinaire à cause du commerce qu'ils exer- 
cent) , que le juge contraigne ces derniers 
de payer , et garde la somme à cempte de 
ce qui est dù par les fugitifs créanciers. 

9. Les mêmes empereurs au peuple. 

Les exemptions spéciales des contribu- 
tions foncière et personnelle accordées par 
les magistrats municipaux ou les gouver- 
neurs de provinces , sont révoquées; et ceux 
à qui elles avaient été accordées, sont, com- 
me les autres , tenus de ces sortes de con- 
tributions , d'après la proportion légitime. 

Fait à Milan, le 3 des noues de mars, 
sous le deuxième consul, de Mérobaude et 
le premier de Saturninus.'38o. 

10. Les mêmes empereurs à Cjncgius , 

préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que dorénavant, â 
l'égard de la capitation, deux ou trois 
hommes ou quatre femmes ne soient im- 
posés que comme jusqu'à présent un seul 
homme , ou deux femmes. C'est pourquoi 
nous chargeons votre excellence de faire 
dresser l'état des contributions d'après la 
proportion ci-dessus, pour les pays des 
Comanensiens , Ariatensiens , de la se- 
conde Arménie , des Amaséniens , d'Hélé- 
nopont et de la seconde Capadoce. 

1 1. Les emper. Arsadius et Honorius. 
Aucun privilège, aucune dignité, au- 
cune autorité ne peuvent libérer les colons 
originaires des devoirs de leur condition. 
C'est pourquoi ceux qui , sous quelque 
prétexte de cette sorte , auraient aban- 
donné leur condition, doivent être ra- 
menés à leur maître ou au fonds auquel 
ils étaient attachés. 

12. Les mêmes empereurs à Florent inus. 

Nous voulons que les esclaves tribu- 
taires et inquilius restent auprès de 
leurs maitres ; la cause de la fuite des 
esclaves est la facilité qu'ils ont à trouver 
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lin asile , ce qui n'arriverait pas si ceux 
qui les reçoivent étaient punis. Aucun es- 
clave ne quitterait son maître s'il ne savait 
dans quel lieu se réfugier. C'est pourquoi 
qu'on ne cesse de veiller sur la condition 
des personnes que l'on reçoit chez soi ; 
notre intention est de prononcer des peines 
qui imposent l'obligation de ne recevoir 
chez soi que des ingénus qxie l'on connaît 
parfaitement pour tels, afin de ne point 
se laisser tromper par des esclaves qui se 
diraient libres. Nous ordonnons en con- 
séquence, que celui chez qui l'on trou- 
vera un esclave fugitif soit condamné à 
l'amende de-douze livres d'argent envers 
notre fisc, et envers le maître de l'esclave 
à la restitution d'un second esclave de la 
même valeur , outre celui auquel il avait 
donué asile. 
i3. Les mêmes empereurs à Vincent. 

Nous ordonnons que les inquilins et 
les colons, pour ce qui concerne les obli- 
gations de leur postérité, soient censés 
delà même condition, et qu'on n'intro- 
duise entre eux aucune différence, quoi- 
qu'ils ne portent point le même nom. 
C'est pourquoi les enfans de l'un et de 
l'autre de ces espèces d'esclaves suivent 
la condition paternelle. 

%. t. On doit observer que si le pro- 
priétaire de deux fonds , dont l'un ren- 
ferme plus de colons qu'il n'eu est né- 
cessaire pour sa culture , tandis que l'autre 
en manque , fait passer le superflu de 
l'un dans l'autre, et vend de suite ces deux 
fonds à divers maîtres , la translation 
des colons faite de l'un à l'autre doit 
être conservée ; mais néanmoins le pro- 
priétaire du fonds abandonné par les co- 
lons qui ont été placés dans l'autre , doit 
être tenu de restituer les enfans et les 
parens des colons qui ont été transférés 
ailleurs , afin que les familles ne soient 
pas dispersées. 
14- Les mêmes empereurs au même. 

Si des colons possédés de bonne foi 
par quelqu'un prennent la fuite et cherchent 
un asile ailleurs, en prétendant qu'ils n'ap- 
partiennent point à la condition à laquelle 
on les soumet , on doit d'abord restituer 
les colons au possesseur de bonne foi , 
et ensuite poursuivie la cause d'origine 
et de propriété. 



à se cœperit propulsare : voluntas fugieiuli 
servis non erit. Nenio euim dominu.n 
suum deserit , sciens nunquam sibi latendi 
locum esse derelictum , sed aut cognituni 
sibi iugenuum unusquisque suscipiet : aut 
eum , qui se liberum esse simulaverit, à 
se submovebit , metuens his , quœ statuta 
sunt , obnoxius fieri. Si quis igitur ex 
memoratis fugitivis apud quemlibet fuerit 
repertus , duodecim libras argenti fisco 
nostro inférât detentator: ipsi autem cujus 
fuerit , prseter eundem fugitivum, alterum 
etkm ejusdem apstimatiouis iuferre decer- 
niinus. 



i3. Iidem Augusti Vicentio. 
Definimus , ut inter inquilinos colonosve 
(quorum quantum ad originem pertinet 
vindicandam ) indiscreta eademque penè 
videtur esse conditio ,licèt sit discrimenin 
noinine : suscepti liberi , vel utroque, vel 
neutro parente censito , statum paternae 
conditionis agnoscant. 



%. i. Illud etiam servandum est, ut si 
quando utriusque fundi idem dominus de 
possessione referta cultoribus , ad eam co- 
loniam , quae laborabat tenuitate , colonos 
transtulerit , iidemque fundi ad diverso- 
rum jura dominorum qualibet sorte tran— 
sierint : maueat quidem facta translatio : 
sed ita ut pnedii ejus dominus, à quo 
coloni probantur fuisse traducti, trausla- 
torum agnaiionem restituât. 



14. Iidem Augusti Vincentio. 
Si coloni , quos bona fuie quisque pos- 
sedit , ad alios fugce vitio transeuntes, ne- 
cessitatem propriae conditionis declinare 
tentaverint : bonse fidei possessori primùm 
oportet céleri reformatione succurri , et 
tune causain originisetproprietatis agitari. 

35* 
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i5. I.'npp. Honorius et Theodosius AA. 

Colcmos nuuquam fiscaliura nomine de- 
bitorum ullius exactoris pulset intentio : 
quos ita glebis inhaerere proecipirnus , ut 
nec puncto quideru teraporis debeant amo- 
veri. 

16. Iidem Augusti Palladio. 
Millier, quas fuisse originaria docebi- 
tur, si cujuscunque liberi hominis secuta 
consortium , in urbibus , vel in quibuscun- 
que locis victura constiterit : ejus omnem 
sobolem secundurn vetera constituta con- 
veniet revocari. 

17. Iidem Augusti Joanni. 
Per colonum praejudicium possessioni 
invito vel inscio domino imponinon posse, 
et jure, et legum auctoritate declaratur. 

1 8 . Lex non authentica. 

19. Imp. V aient im 'anus A. 
CoIodos nulla ratione ad ullum, quam- 
vis humilions militiae , locum sinimus ad- 
mitti : sed nec apparitores magisteriae po- 
testatis, censibus adscriptos probari conce- 
dimus : quia in hac parte et dominorum 
juri , et publicae consulimus bonestati. 

20. Imp. Justinianus A. Demostheni 
prœjecto prœtorio. 
Litibus impotentes celeritatem, sanr.i- 
îuus, si quando coloni cujuscunque condi- 
tions contra dominos terrse declamaverint, 
super hoc ipso dubitantes, utrum is terrae 
dominus est , neene : an ipsi coloni domi- 
nium suas terrae possident ( eos tamen di- 
cimus , qui non ex longo prolixoque tem- 
pore , vel longinqua et inveterata redi- 
tuum susceptione sufficientem habent cau- 
telam : in quibus casibus ne contradicendi 
quidem licentia colonis relinquitur, longi 
temporis praescriptione , vel redituum fre- 
quentissima conseqnentia, colonorum im- 
petum excludente) talem esse super redi- 
tuum, vel publicarum functionum praes- 
tatione formam censemus , ut si taies co- 
loni , quales prasdiximus , idoneum fide- 
jussorem totius summee , quœ ab his de- 
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1 5. X' empereur Honoj-ius et Théodose. 
Que les colons ne soient jamais inquié- 
tés par les percepteurs à raison des dettes 
fiscales de leurs maîtres ; parce que les 
colons sont tellement attachés à la glèbe, 
qu'ils ne peuvent en être détachés un seul 
instant. 

16. les mêmes empereurs à Pal/adius. 
Il faut que lorsqu'une femme colon 

s'unit avec un homme libre , dans quelle 
ville et quel lieu que ce soit, les enfans, 
conformément aux lois qui existent à cet 
égard, qui naîtront de cette union suivent 
la condition maternelle. 

17. Les mêmes empereurs à Jean. 
Les colons ne peuvent, à l'insu ou mal- 
gré leur maître, porter préjudice au fonds 
auquel ils sont attachés. Telles sont les 
dispositions des lois. 

18. Loi non authentique. 

19. L'empereur V aient inien. 

Nous ordonnons que les colons ne puis- 
sent sous aucun prétexte être admis à un 
grade militaire, quelqu'inférieur qu'il soit; 
nous voulons même qu'ils soient incapa- 
bles d'exercer la charge d'appariteurs des 
généraux. Ces dispositions sont fondées 
sur ce qui est dû légitimement aux maîtres, 
et ce qu'exige l'honnêteté publique. 
20. L* empereur Justinien à Démosthcne , 
préfet du prétoire. 

Voulaut accélérer la marche des procès, 
nous ordonnons que si des colons d'une 
classe quelconque contestent à leurs pré- 
tendus maîtres la propriété des terres qu'ils 
cultivent, prétendant que bien loin d'ap- 
partenir à ceux qui se disent leurs maîtres, 
cette propriété leur appartient à eux- 
mêmes , et la possèdent en leur propre 
nom , on n'admette ces colons à justifier 
de pareilles prétentions, qu'autant que 
préalablement ils fourniront un fidéjus- 
seur solvable, qui garantisse qu'en cas 
que la cause des maîtres soit trouvée la 
meilleure, ils paieront de suite les rede- 
vances dues aux maîtres. Un tel fidéjus- 
seur ne doit être admis que pour trois 
ans, c'est-à-dire en garantie des redevan- 
ces de trois années ; à l'expiration des 
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trois années , il doit être remplacé par 
mi autre ; pendant cet intervalle ils ne 
peuvent être inquiétés. Nous observons 
ici que de pareilles contestations pro- 
voquées par des colons, ne sont admissibles, 
qu'autant que les maîtres ne peuvent se 
détendre par la prescription de long tems. 

i. Mais si les colons ne veulent ou 
ne peuvent fournir le fidéjusseur en ques- 
tion, que les redevances annuelles dues aux 
prétendus maîtres soient perçues aux tems 
accoutumés par le ministère du juge, et 
soient déposées dans une église ou cime- 
liarque de la ville dans le ressort de 
laquelle les fonds en question sont situés ; 
si l'église du lieu n'est point convenable à 
cet effet, qu'on dépose ces redevances dans 
l'église métropolitaine, après avoir pris 
toutefois les mesures qu'un pareil dépôt 
commande ; qu'ensuite après la décision 
du procès , ce dépôt soit remis, confor- 
mément à la sentence, aux maîtres ou aux 
colons. 

$. 2. Mais si ces redevances ne consis- 
tent point en argent, mais pour la totalité 
ou partie en une certaine quantité des 
productions du fonds , ces productions 
doivent être vendues par le ministère du 
juge , et le prix en être déposé comme 
il a été dit ci-dessus. 

$. 3. Les dispositions précédentes se 
rapportent seulement aux redevances dues 
aux propriétaires. Il est nécessaire que 
nous réglions maintenant ce qui concerne 
celles qui sont dues au fisc pour la même 
cause. C'est pourquoi si les colons, avant 
la contestation, étaient eux-mêmes dans 
l'usage de payer ce qui est dû au fisc , 
qu'ils continuent de faire ce paiement , 
sans qu'il puisse néanmoins résulter de là 
quelque préjudice pour les maîtres. Si 
au contraire ces derniers étaient dans l'ha- 
bitude de recevoir la totalité des rede- 
vances dues par les colons , et de se char- 
ger en conséquence de payer le fisc , le 
fidéjusseur fourni par les colons doit ga- 
rantir le paiement, tant des redevances 
dues aux maîtres , que celles dues au fisc ; 
mais néanmoins il ne peut résulter de là 
aucun préjudice pour les colons. La fi- 
déjussion fournie par ces derniers est 
une garantie suffisante pour les prétendus 
maîtres. 
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penditur, prœstiterint, quôd omnes redi- 
tus sine ulla procrastinatione , si melior 
causa dominorum judicetur, eis restituent: 
et talis fidejussor per triennium accipiatur, 
eoque impleto iterum renovetur : coloni in 
medio nullo modo super reditibus à donii- 
nis inquietentur. 

$. i. Si autem hoc coloni minimè fa- 
cere voluerint , vel potuerint : tune iideni 
reditus per officium judicis annui exigan- 
tur per solita tempora, in quae etiam do- 
minis dependebantur : et deponantur in 
sede sacra , vel in cimeliarchio civitatis , 
sub qua possessio sita" est ; vel si localis 
ecclesia ad susceptionem pecuniarum ido- 
nea non sit , in metropolilana ecclesia re- 
maneant cum omni cautela , et post ple- 
nissimamdefinitionem,vel dominis dentur, 
vel colonis restituantur. 



g. 2. Sin autem reditus non in auro , 
sed in speciebus inferuntur , vel in totum, 
vel in partem : iterum per officium judicis 
fructus vendantur, et pretia eorum secun- 
dum praedictum modum deponantur. 



$. 3. Haec de reditibus definientes , ad 
publicas transeamus functiones. Et si qui- 
dem coloni more solito eas dependebant: 
ipsi maneant in pristina consuetudine , 
nullo praejudicio dominis geuerando , qui 
etiam quiestentibus colonis, et non con- 
tradicentibus ad publicum tributarias 
functiones minimè inferebant. Sin autem 
moris erat dominos totam summam acci- 
pere , et ex ea partem quidem in publicas 
vertere functiones , partem autem in suos 
reditus habere : tune si quidem fidejussor 
à colonis detur, eundem fidejussoreni do- 
minis sine praejudicio litis tantam summam 
inferre, quantam tributa publica faciunt, 
ut à dominis publicis rationibus persolva- 
tur : nullo ex hoc colonis praejudicio ge- 
nerando, super reditibus enim domini 
fidejussione fiant contenti. 
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g. 4. Sin autem fidejussione cessante, 
ad sequestrationem res veniant , et pecu- 
niae deponantur : ex earum sunima tanta 
judices separare , quanta ad publicas suf- 
ficiat functiones, et eam dispositionem do- 
minum accipere, qualenus ipse eam per- 
solvens , publicas accipiat securitates ; re- 
liqua quantitate, quie in reditus puros 
reruaiiet , in tuto collocanda , et litis ter- 
minumexpectante : nulle- prsejudicio, sive 
colonis sive doininis ex hujusmodi fide- 
jussione, vel séquestration, vel publica- 
rum functionum solutione generando : sed 
omni causa in suspenso manente, donec 
judicialis sententia , quie de toto negotio 
procedit , omnem rem aperiat, et osten- 
dat, quis dominus terrae consti tutus est , 
et ad quem publicarum functionum secu- 
ritas débet in posterura fieri, seu reditus 
pervenire , vel permanere. Recitata septies 
in novo consistorio palatii Justiniani. 

Datum.... Decio V. G. Cos. 629. 

21. Iidem A. ad sénat um. 
Ne diutius dubitetur , si quis ex ads- 
criptitia et libero , vel ex adscriptitia et 
servo, vel adscriptitio et ancilla fuisset 
editus , cujus status sit , vel quae pejor 
fortuna sit, utrumne adscriptitia, an ser- 
vilis : sancimus ea quidem , quae in ante- 
rioribus legibus cauta sunt pro tali proge- 
nie , quae ex mulieribus adscriptitiis , et 
viris liberis progenita sit, in suo statu 
relinqui, et sic sit adscriptitia proies ex 
tali copulatione procreata. Si quis autem 
vel ex servo et adscriptitia , vel ab ancilla 
et adscriptitio fuerit editus : matris suae 
ventrem sequatur , et talis sit conditionis , 
qualis et genitrix fuit , sive ancilla, sive 
adscriptitia : quod hactenus in liberis tan- 
tùm, et servis observabatur. Quse enim 
diffêrentia inter servos , et adscriptitios 
intelligatur , cùm uterque in domini sui 
positus sit potestate : et possit servum cum 
peculio manumittere , et adscriptitium cum 
terra dominio suo expellere ? 

22. Idem A. Juliano prcefecto 
pra'iorio. 

Cùm scimus nostra jura nullum praeju- 
dicium generare cuiquam circa conditio- 
nem , neque ex confessionibus , neque ex 
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%. 4. Si la fidéjussion n'ayant pas lieu, 
les redevances ont été déposées, le juge 
doit prendre sur ce dépôt la quantité né- 
cessaire pour l'acquit de ce qui est dû au 
fisc, et les maîtres doivent être réputés 
avoir fait ce paiement ; quaut à la partie des 
redevances dues aux maitres, elle doit être 
placée en lieu sûr, pour être ensuite, selon 
l'issue du procès, délivrée à qui de droit. 
Les maîtres ni les colons ne doivent éprou- 
ver aucun préjudice de la fidéjussion , du 
séquestre ni du paiement fait au fisc dont 
il est question ici ; mais tout doit rester ea 
suspens jusqu'à ce que la sentence que le 
juge doit prononcer sur le fonds de l'affaire 
indique qui est le propriétaire du fonds 
qui doit recevoir les quittances de ce qui 
a été payé au fisc , et à qui doit être dé- 
livré le dépôt qui a été fait. 

Récitée pour la septième fois dans le 
nouveau consistoire de l'empereur Justi- 
nieu, sous le consulat de Déeius. 529. 

2 1 . Le même empereur au sénat. 
INous ordonnons , au sujet du doute qui 

s'est élevé à l'égard de l'enfant né d'une 
femme ascrit et d'un homme libre, ou 
d'une mère ascrit et d'un esclave , ou 
enfin d'un père ascrit et d'une mère es- 
clave , qu'on s'en tienne à ce que les lois 
antérieures ont disposé au sujet des en- 
fans nés d'une mère ascrit et d'un père 
libre ; c'est-à-dire que les enfans issus de 
tels parens soient classés dans la condi- 
tion de leur mère. Que donc celui qui 
est né d'une mère esclave et d'un père 
ascrit, ou vice versa, suive la condition 
de sa mère quelle qu'elle soit : ce qui, jus- 
qu'à présent, n'avait eu lieu qu'à l'égard 
des personnes libres et des esclaves. En 
effet , existe- t-il quelque différence en- 
tre des esclaves et des ascrits , qui sont 
également sous la puissance d'un maître , 
et qui peuvent les uns et les autres en être 
délivrés, l'un par l'affranchissement , et 
l'autre par l'abandon fait par le maître 
du fonds auquel l'ascrit est attaché ? 

22. Le même empereur à Julien , 

préfet du prétoire. 
Considérant que nos lois ne permettent 
point que quelqu'un puisse recevoir quel- 
que atteinte dans sont état par suite de 
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ses aveux ou d'une écriture privée , à 
l'exception du cas où ces indices sont for- 
tifiés par d'autres preuves, nous ordon- 
nons qu'un seul aveu ou une écriture pri- 
vée soient insuffisans pour décider de 
l'état de quelqu'un, et par conséquent le 
placer sans autres preuves dans la classe 
des ascrits ; mais exigeons que de pa- 
reils indices, pour obtenir l'effet de preu- 
ves complètes , soient appuyés sur de 
nouveaux indices , tels que l'inscription 
sur les registres publics en qualité d'as- 
crits de celui qui convient appartenir 
à cette condition , et autres preuves lé- 
gitimes. Car, lorsqu'il s'agit de l'état de 
quelqu'un, on ne sauroit trop réunir de 
preuves , pour ne point être exposé , en 
s'en tenant à des écritures privées ou de 
seuls aveux , à plonger dans la servitude 
des personnes libres. Mais il en est autre- 
ment lorsqu'une écriture privée est ap- 
puyée sur un aveu libre et volontaire qui 
le confirme , ou d'un contrat insinué chez 
une autorité publique , par lequel quel- 
qu'un déclare qu'il est colon : car en pa- 
reil cas, il résulte de la réunion de l'écri- 
ture, des aveux et de l'insinuation publique, 
que celui qui en est l'auteur appartient 
évidemment à la condition qu'il déclare 
être la sienne. 

§. 1 . Il s'est élevé sur l'espèce ci-des- 
sous décrite des doutes assez fondés : le 
fils d'un colon est resté en liberté pen- 
dant trente ou quarante ou même un plus 
grand nombre d'années, du vivant de son 
père, qui suffisait à la culture du fonds. 
Le maître de la terre , à cause de ce que 
le père suffisait , n'a point exigé la présence 
du fils dans le fonds. On demande si le 
père étant décédé ou devenu incapable de 
continuer seul la culture du fonds à cause 
de son grand âge , le fils peut s'excuser 
de le remplacer, eu se prévalant du long 
espace de tems qu'il a passé en liberté , 
en objectant que depuis longues années 
il n'a point cultivé le fonds ni rempli en 
aucune autre manière le ministère d'un 
colon, et que le propriétaire ne doit s'en 
prendre qu'à sa propre négligence , n'ayant 
employé comme colon que le ministère de 
son père. Dans cette espèce, comme dans 
toutes les autres semblables , il nous pax- 



scriptura, nisi etiam ex aliis arguments 
aliquodaccesseritincrementum : sancimus 
solamconfessionem,vel aliam quamcunque 
scripturam ad hoc minime sufficere, ncc 
adscriptitiam conditionem cuiquam in- 
ferre : sed debere hujusmodi scriptura» 
aliquod advenire adjutorium , quatenus 
vel ex publici census adscriptione, vel 
aliis legitimis modis talis scriptura adjuve- 
tur. Melius eteniin est in hujusmodi diffi- 
cultatibusex pluribus capitulis conditiones 
ostendi, et non solis confessionibus, neque 
scripturis homines fortè liberos ad dete- 
riorem detrahi fortunam. Sin autem est 
scriptura, et post scripturam confèssio , 
seu tlepositio ( sine vi , et necessilate ta- 
in en ) intervenerit ( Quid enim si condi- 
tionale instrumentum , vel aliam cbar- 
tulam , in qua scripsit, et intiniavit, et 
inter acta deposuit sese colonum fuisse 
adscriptitium ? ) tune ex utroque génère 
obligationis , id est , tam scripturae , quàm 
confessionis , vel dopositionis , talem eum 
esse credendum , qualem se et scripsit , et 
inter acta deposuit. 



%. 1. Illud quoque non ineleganter du- 
bitabatur, si coloni filius per triginta an- 
norum curricula, vel forsitan per qua- 
draginta, seu ampliora, adhuc vivente 
pâtre, et agriculturam peragente, ipse in 
libéra conversatione morabatur , et domi- 
nus terrae, quia per patrem eis satisfiebat, 
non etiam preesentiam ejus exigebat : an 
post obituin patris , rel postquam fortè 
inutilis is existât, et ruri non idoneus , 
potest excusari filius longinqua libertate 
abutendo ; et quôd per multos annos ne- 
que agrum coluit , neque aliquid colonarii 
operis celebravit , cùin non possit <lomi- 
nus incusari ^ropter suam desidiam , cui 
per patrem ejus omne , quod voluerat 7 
accedebat. In omnibus itaque hujusmodi 
speciebus satis acerbum nobis videtur , 
domino praejudicari colonorum absentia, 
qui rure nati, et posteà absentes , per suos 7 
vel patres, velfratres, vel cognatos agri- 
culturam peragebant. Cùm enim pars 
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quodammodo corporis ejus per cognatio- 
nem in fundo remanebat : non videtur 
neque abesse , neque peregrinari , neque in 
libertate morari. Maneat itaque domino 
jus inconcussum , et donec ejus vel anti- 
quitas , vel posteritas , vel cognatio in 
agrum remanet : ipse videatur ibi rese- 
disse. 



23. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Cùm satis inhumanum est , terram, quœ 
ab initio adscriptitios habebat, suis quo- 
dammodo membris defraudari , et colonos 
in aliis terris demorantes , dominos terrée 
maximi.s damnis afficere : censemus , que- 
madmodum in curialium conditione nemo 
ex temporali cursu liberatur , ita nec ad- 
scriptitiœ conditioni suppositus , ex anna- 
libus curriculis quantacunque emanave- 
rint, vel quacunque prolixa negotiatione 
aliquis sibi vindicet libertatem : sed re- 
maneat adscriptitius , et inhasreat terras : 
et si se celaverit, vel separare se conatus 
fuerit , secundum exemplum servi fugitivi 
sese diutinis insidiis furari intelligatur , et 
sit suppositus unà cum omni sobole sua 
(etsi in alia terra eam fecerit) hujusmodi 
fortuuae, et capitali illationi, nulla libera- 
tione ei penitus compétente. 



%. i . Cùm autem Anastasiana lex ho- 
mines qui per triginta annos colonaria 
detenti sunt conditione, voluerit liberos 
quidem permanere , non autem habere 
facultatem terra derelicta in alia loca mi- 
grare : et ex hoc quserebatur, si etiam 
liberi eorum cujuscunque sexus , licèt non 
per triginta annos fuerint in fundis, vel 
vicis , deberent colonariae esse conditionis, 

aut 



, TITRE XLVII. 

rait assez dur que le propriétaire souffre 
de l'absence de ses colons nés dans son 
fonds , et qui ne se sont absentés que parce 
que leurs frères , leurs pères ou autres pa- 
rens suffisaient à la culture du fonds. Car 
tant qu'il est resté dans le fonds quelqu'un 
de son sang , il ne peut être réputé ni 
s'être absenté, ni avoir été en possession 
de la liberté. C'est pourquoi nous ordon- 
nons que le droit du propriétaire reste 
intact sur le colon qui prétend être en pos- 
session de la liberté, tant que ses ascen- 
dans ou descendans ou collatéraux sont 
restés attachés au fonds , et qu'en pareil 
cas , le colon quoique absent de fait , 
soit réputé présent. 

ii5. Le même empereur à Jean , 

préfet du prétoire. 
Comme il serait trop injuste que la 
terre, d'abord pourvue d'ascrits, fût ensuite 
privée comme de ses membres par la 
résidence dans d'autres terres des colons 
qu'elle possédait , et que les propriétaires 
de la terre éprouvassent les pertes con- 
sidérables qui résulteraient de cette dé- 
sertion, nous ordonnons que de même 
que les décurions ne peuvent, par suite 
de prescriptions temporaires , changer 
leur condition , les ascrits ne puissent , 
par la même cause, obtenir et réclamer 
la liberté; mais qu'un ascrit, nonobs- 
tant toute prescription de tems , soit 
toujours ascrit et attaché à sa terre; s'il 
s'est caché ou s'est autrement efforcé de 
se détacher de sa terre, qu'il soit , à 
l'exemple de ce qui a lieu à l'égard de 
l'esclave fugitif, réputé coupable du vol 
de soi-même, ramené, tant lui que ses 
enfans quoique nés dans une autre terre , 
à la terre qu'il a illicitement abandonnée, 
et soumis à la redevance dont les gens 
de sa condition sont tenus , sans qu'il 
puisse par aucun moyen s'en exempter. 

§. i. Considérant que l'empereur Anas- 
tase a publié une loi qui porte que celui 
qui a été attaché à une terre et réputé 
colon, même pendant l'espace de trente 
ans , n'a pu perdre par cela seul sa liberté, 
mais que néanmoins il n'est point libre 
d'abandonner la terre qu'il a cultivée 
pendant si long-tems pour en aller ha- 
biter une autre ; et qu'il est né de cette 

même 
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même loi le doute, si les enfans de l'un 
et de l'autre sexe , nés d'une pareille 
personne, étaient, quoique n'étant point 
restés trente ans attachés à celte terre , 
réputés colons ; nous ordonnons que, con- 
formément à la loi Anastasienne citée ci- 
dessus, les enfans de pareilles personnes 
ne puissent, par aucune prescription tem- 
poraire , perdre leur liberté ni éprouver 
quelque atteinte semblable dans leur con- 
dition ; mais qu'ils soient néanmoins at- 
tachés à perpétuité à la terre dans la- 
quelle ils sont nés, et que leur père a 
cultivée. Nous enjoignons aux proprié- 
taires de ne faire éprouver à cet égard 
à ces personnes aucune inquiétude ni 
violence d'aucune sorte ; faute de quoi 
le président de la province les réprimera 
par les moyens convenables, et les con- 
traindra à des indemnités. Le même ma- 
gistrat veillera également à ce que ces 
personnes attachées à la terre , quoique 
libres , s'acquittent avec exactitude de la 
redevance due au propriétaire. Il ne doit 
donc être nullement permis aux enfans 
de ces personnes , ni à leur postérité , 
de quitter la terre dans laquelle ils sont 
nés, mais ils doivent, quels que soient 
leur sexe et leur âge , y demeurer à per- 
pétuité aux mêmes conditions que leur 
père. 

$. 2. Qu'il ne soit permis à personne 
de recevoir sciemment dans son fonds , 
l'ascrit ou le colon attaché à la terre 
d'autrui ; et dans le cas où il l'aurait 
reçu de bonne foi , qu'il le restitue sans 
délai, lui, son pécule et sa postérité^ 
aussitôt qu'il aura été instruit par l'ascrit 
ou colon lui-même , qu'il est déjà engagé 
à une autre terre , ou qu'il en aura été 
requis par le propriétaire en personne , 
ou par son procureur. S'il diffère cette res- 
titution , qu'il soit tenu de payer pour 
lui tous les droits fiscaux échus pendant 
le tems qu'il a conservé illégitimement 
cet ascrit ou colon. L'éminente préfec- 
ture, ainsi que le président de la pro- 
vince, sont chargés de veiller à ce que 
cette restitution ait lieu, et de l'applica- 
tion en cas de retard de la peine qui 
vient d'être prononcée. 



aut tantuminodô genitor eorum , qui per 
triginta annos hujusmodi condilioni illi- 
gatus esset : sancimus liberos colonorum 
esse quidem in perpetuum secundum pra s - 
fatam legem liberos , et nulla deteriori 
conditione praegravari : nonautem habere 
licentiam, relicto suo ruxe , ad aliud mi- 
grare ; sed semper terne inhacreant , quam 
semel colendam patres eorum susceperunt. 
Caveant autem possessionum domini , in 
quibus taies coloni constituti sunt, aliquam 
innovationem, vel violentiam eis inferre. 
Si enim hoc approbatum fuerit , et per 
judicem pronuutiatuni : ipse proviucia? 
moderator , in qua aliquid fuerit taie per- 
petratum, omnino provideat , et hesionem 
(slqua subsecuta est) eis resarcire , et sic 
veterem consuetudinem in redilibus praes- 
tandis eis observare : nulla nec tune îicen- 
tia concedenda colonis fundum, ubi com- 
morantur, relinquere. Et hoc tain in ipsis 
colonis , quàm in sobole eorum , qualis- 
cunque sexus , vel œtatis sit , sancimus : ut 
et ipsa semel in fundo nata , remaneat in 
possessione sub eisdem modis, eisdemque 
conditionibus, sub quibus etiam genitores 
ejus manere in alienis fundis dennivimus. 



g. a. Nemini autem liceaf, vel adscrip- 
titium , vel colonum alienum scienti , pru- 
dentique in suuni jus suscipere. Sed et si 
bona fide eum susceperit, postea autem 
repèrent eum alienum esse constitutum , 
admonente domino, vel ipsius adscriptitii, 
vel terrse , et hoc faciente per se vel per 
procuratorem suum : hune restituere eum 
cum omni peculio , et sobole sua. Et si 
hoc facere supersederit : orunis quidem 
temporis , quo apud eum remoratus est , 
publicas functiones , sive terrenas , sive 
annales pro eo inferre compelletur , cura 
et provisione , tara eminentissimie pntfec- 
turae , quàm prœsidis provincial ; coarcte- 
tur autem sic ad restitutionem ejus secun- 
dum veteres constitutiones, et pœnas in eis 
iusertas. 



Tome IV. 



2 uo CODE, LIVRE XI, 

24. Idem A. Joaniii prœjecto 
prœtorio. 

Si qui adscriptitige conditionis consti- 
tuti mulieres libéras quacunque mente , 
aut quacunque machinatione, sive scien- 
tibus , sive ignorantibus dominis , sibi 
uxores conjunxerint : in sua libertate 
permanere , tam eas , quàm prolem , quae 
ex his cognoscitur procreata , sancimus : 
illo proculdubiô observando , ut si ex 
libero marito, et adscriptitia uxore partus 
fuerit editus, is maternse conditionis ma- 
culam , et non paternam sequatur liberta- 
tem. Sed ne adscriptitii putent sibi impu- 
nitum esse taie couamen, quod maxiniè 
verendum est, ne liberarum mulierum 
nuptiis ab his excogilatis, paulatim hujus- 
modi hominum conditio decrescat : sanci- 
mus , si quid taie fuerit ab adscriptitio 
perpetratum , habere liberam potestatem 
dominum ejus , sive per se , sive per prae- 
sidem provinciœ , talem hominem mode- 
rala corrigere castigatione , et abstrahere 
à tali muliere. Quod si neglexerit : sciât in 
suum damnum hujusniodi desidiam rever- 
suram. 
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TITRE XLVIII. 

24« Le même empereur à Jean, 
préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que lorsque des hom- 
mes ascrits épousent sciemment, au su ou 
à l'insu de leurs maîtres, des femmes li- 
bres, ces femmes conservent leur liberté, 
et que les enfans issus de cette union soient 
également libres. Mais il en est autrement 
de l'enfant issu de l'union d'un homme 
libre et d'une femme ascril 5 il n'obtient 
pas la liberté de son père , mais la con- 
dition de sa mère devient la sienne. Afin 
d'éviter que le nombre des ascrits ne di- 
minue par leur mariage avec des femmes 
libres, la témérité d'un ascrit qui prétend 
à une pareille union ne doit pas rester 
impunie. C'est pourquoi nous autorisons 
le maître de l'ascrit qui s'en sera rendu 
coupable de lui infliger lui-même de son 
autorité privée le châtiment convena- 
ble, et de le séparer d'une pareille femme; 
ou, si mieux l'aime , d'invoquer à cet 
égard le ministère du président de la pro- 
vince. Si le maître néglige de prendre 
cette mesure , il doit s'imputer à lui-même 
les pertes qu'il peut éprouver à cette oc- 
casion. 

TITRE XLVIII. 



De capitatione civium censibus 
eximenda. 

1. Imp. Constantinus A. ad Eusebium 
prœsidem Lyciœ et Pamphiliœ. 

JPl.EBS urbana (sicut in Orientalibus 
quoque provinciis observatur ) miniinè in 
censibus pro capitatione sua conveniatur : 
sed juxta hanc jussionem nostram immu- 
nis habeatur. 

Datumcal. jun. Constantino A. III. et 
Liciniolll. Coss. 3i3. 



Abolition de la çapitation imposée 
sur les citoyens, 

1. I? empereur Constantin à Eusèbe, 
président de la Lycie et de la Pamphilie. 

C^UE le peuple de la ville de Rome , 
conformément à ce qui est d'usage dans 
les provinces d'Orient, ne soit point im- 
posé pour la çapitation; nous l'exemp- 
tons par la présente loi de ce tribut. 

Fait pendant les calendes de juin , sons 
le troisième consul, de l'empereur Cons- 
tantin et de Licinius. 3i3. 
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Des cas ou les colons admis sur le 
registre du cens peuvent accu- 
ser leurs maîtres. 

r. U empereur Constantin. 

^^UE tout colon qui aura été contraint 
par son maître de payer une redevance 
plus forte que celle dont il était redevable 
et qu'il était dans l'usage de payer, aille 
trouver le juge, qui l'accueillera , et donne 
la preuve de l'extorsion dont il a à se plain- 
dre, pour que le maître puisse être pour 
l'avenir empêché d'exiger de lui plus 
qu'il ne lui est dû , et que ce qui lui a 
été extorqué de cette manière lui soit res- 
titué. 

a. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Quoique les colons qui ont été reçus 
sur le registre du cens ne soient point 
soumis aux tributs imposés sur ceux qui 
ne sont point sur ce registre, et qui par 
conséquent sont dans une servitude com- 
plète , il n'en est pas moins vrai qu'ils 
sont dans une espèce de servitude à rai- 
son des redevances annuelles dont ils sont 
tenus envers les propriétaires du fonds 
auquel ils sont attachés ; c'est pourquoi 
on ne doit point souffrir qu'ils soient assez 
téméraires pour poursuivre en justice ceux 
qui ont le pouvoir de les aliéner , en alié- 
nant en même tems le fonds auquel ils 
sont attachés ; nous leur interdisons à 
l'avenir une pareille licence contre des 
personnes dans la propriété desquelles ils 
sont eux et leur biens : car il a été sou- 
vent décrété que les colons ne peuvent , 
à l'insu du propriétaire du fonds auquel 
ils sont attachés , vendre ni aliéner au- 
trement rien de ce qui fait partie de leur 
pécule. Cela étant , comment est-ce que 
des colons qui n'ont rien en propre et qui 
ne peuvent aliéner ce qu'ils acquièrent, 
parce qu'ils n'acquièrent pas à eux-mêmes, 
mais à leur maître , pourraient , contra- 
dictoi rement avec ce dernier, dont ils dé- 
pendent , comparaître en justice? Nous 
interdisons donc aux colons, dans toute 



TITULUS XLIX. 

In quibus causis coloni censiti do- 
minos accusare possunt. 

i. Imp. Constantinus A. 

Ç^UISQUIS colonus plus à domino exi- 
gitur, quàm antè consueverat, et quàm in 
anterioribus temporibus exactum est : 
adeat judicem , cujus primùm poterit ha- 
bere prœsentiam , et facinus comprobet : 
ut ille , qui couvincitur ampliùs postulare, 
quàm accipere consueverat, hoc facere in 
posterum prohibeatur : prius reddito , 
quod superexactione perpetrata noscitur 
extorsisse. 

2. Impp. Arcadius et Honorius A A. 

Coloni censibus duntaxat adscripti , si- 
cuti ab his liberi sunt , quibus eos tributa 
subjectos non faciunt : ita his , quibus 
annuis functionibus, et debito conditionis 
obnoxii sunt , penè est , ut quadam dediti 
servitute videantur adstricti. Quô minus 
est ferendum , ut eos audeant lite pulsare, 
à quibus ipsos , utpote dominis , unà. cura 
possessionibus distrahi posse non dubium 
est. Quàm decaeterô licentiam submove- 
mus : ne quis audeat domini nomen in 
judicio lacessere : et cujus ipsi sunt ejus- 
dem omnia sua esse cognoscant. Cùmenira 
saepissimè decretum sit, ne quid de pe- 
culio suo cuiquam colonorum , ignorante 
domino praedii, aut vendere , aut alio 
modo alienare liceret : quemadmodum 
contra ejus personam aequo poterit jure 
consistere , quem nec propria quidera 
leges sui juris habere voluerunt : et ac- 
quirendi tantùm , non etiam transferendi 
potestate permissa , domino et acquirere , 
et habere voluerunt. Sed ut in causis civi- 
libus hujusmodi hominum generi ad versus 
dominos , vel patronos aditum intercludi- 
mus , et vocem negaraus ( exceptis super- 
exactionibus , in quibus retrô principes 
facultatem eis super hoc interpellandi 
praebuerunt ) ita in criminum accusatione, 
quai publica est , non adimitur eis propter 
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suam suorunujue injuriaoi experiendi li- affaire civile, la faculté d'attaquer leurs 
centia. maîtres ou patrons en justice , excepté dans 

le cas d'extorsion prévu par les princes 
nos prédécesseurs , et étendons également 
la même interdiction aux affaires crimi- 
nelles, en exceptaut néanmoins le cas où 
ils auraient pour objet de se défendre eux- 
mêmes ou leurs proches. 

TITULUSL. TITRE L. 



De colonis Valaestinis. 

T. Impp. Valentinianus et Valcns A A . 

C^UM per alias provincias, quae subja- 
cent nostrae serenitatis imperio, Iex à 
majoribus constituta colonos quodam 
seternitatis jure detiueat : ita , ut illis non 
liceat ex his locis , quorum fructu rele- 
vantur, abscedere, nec ea deserere, quae 
semel colenda susceperunt , neque id Pa- 
luestin-e provincise possessoribus suffrage- 
tur : sancimus , ut etiam per Pal des tin am 
nullus omnino colonorum suo jure velut 
vagus , ac liber exultet , sed exemplo alia- 
rum provinciarum ita domino fanai tenea- 
tur , ut sine pœna suscipientis non possit 
abscedere : addito eo , ut possessions do- 
mino revocandi ejus plena tribuaturaucto- 
ritas. 
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Des colons de la Palestine. 

i. Les empereurs Valentinien et Valens. 

CONSIDÉRANT que dans toutes les au- 
tres provinces de notre empire Iescojons 
ont été par nos prédécesseurs fixés à 
jamais dans les fonds qu'ils ont été char- 
gés de cultiver , au point qu'ils ne peuvent 
jamais les abandonner ni s'en détacher 
pour aller ailleurs, et que les proprié- 
taires de la seule province de la Pales- 
tine ne jouissent point de cet avantage ; 
nous ordonnons que dans la province de 
la Palestine , comme ailleurs , les colons 
ne puissent en aucune manière quitter et 
abandonner le fonds auquel ils sont atta- 
chés , et que celui qui, au cas d'un pareil 
abandon, leur donnerait asile , soit tenu de 
la peine prononcée en semblable cas dans 
les autres provinces j et nous autorisons 
en outre le maître du colon fugitif de 
le revendiquer sans aucun obstacle. 

TITRE Lï. 



De colonis Thracensibus. Des colons de la Thrace. 



I. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

I^ER universam diœcesim Thraciarum 
sublato in perpetunm humanae capitatio- 
nis censu , jsjgatio tantùm terrena solva- 
tur. Et ne fortè colonis tributariae sortis 
nexibus absolutis , vagandi , et quo libue- 
rit, recedendi facultas permissa videatur, 
ipsi quidem originario jure teneantur : et 
îicet conditione videantur ingenui , servi 
tamen terra? ipsius, cui nati sunt, existi- 
mentur : nec recedendi quô velint , aut 
permutandi loca habeant i'acultatem j sed 



r . Les empereurs Arcadius et Honorius, 

OUS abolissons à perpétuité dans tout 
le diocèse de la Thrace la contribution con- 
nue sous le nom de capitation, et ne con- 
servons que la seule contribution foncière. 
Les colons ne doivent néanmoins pas se 
croire libres de s'établir où bon leur plaît : 
car, quoiqu'ils ne soient plus soumis à la 
capitation , ils n'en conservent pas moins 
leur ancienne condition. Ils sont bien in- 
génus , mais ils sout toujours réputés 
esclaves de la terre dans laquelle ils sont 



DES COLON 

nés , et n'ont poiut la faculté ni de l'aban- 
donner ni de s'établir ailleurs. Nous au- 
torisons les propriétaires des fonds aux- 
quels ils sont attachés d'user envers eux 
et de la surveillance des patrons et de 
l'autorité des maîtres. Celui qui donnera 
en conséquence asile à un colon fugitif 
sera condamné à l'amende de deux livres 
d'or en faveur du propriétaire du fonds 
auquel le colon fugitif était attaché, ou- 
tre la restitution du colon avec son pécule 
et ses enfans. 



D'ILLYRIE. 2y 3 

possessores eorum jure utantur , et pa- 
troni sollicitudine, et domini potestate. Si 
quis verô alienum colonum suscipier.dum 
retinendumve erediderit : duas auri libras 
ei cogatur exsoh ère , cujus agros tràns- 
fuga cultor evacuaverit : ita ut eundem 
fum omui peculio suo , et aguatione resti- 
tuât. 



TITRE LU. 

Des colons d'Illyrie. 

I. Les emper. Valentinien , Théodose et 
Arcadius à Probus , préfet du prétoire. 

INFous ordonnons qu'il ne soit point 
permis aux colons et inquilins de la pro- 
vince d'Illy rie et des pays voisins, de 
quitter le fonds auquel ils sont attachés 
par leur origine et leur naissance ; qu'ils 
soient employés aux travaux de l' agri- 
culture , non comme tributaires, mais 
comme colons, et qu'au cas où ils quit- 
teraient leurs fonds pour s'établir dans un 
autre , qu'ils soient ramenés au fonds qu'ils 
ont abandonné , et en outre soumis aux 
peines encourues par une pareille déser- 
tion. Nous contîrmons la peine pronon- 
cée contre ceux qui se permettent de re- 
cevoir chez eux des colons d' autrui, et 
qui consiste en une indemnité, tant du 
travail que le colon fugitif eût pu faire 
s'il n'eût point abandonné son fonds , que 
des pertes éprouvées par le propriétaire 
du fonds à l'occasion de la désertion du 
colon fugitif ; et une amende que nous 
laissons à l'arbitraire du juge. Outre ces 
peines pécuniaires, ils doivent, selon la 
qualité du délit, être punis corporellemeiit ; 
ils ne peuvent s'excuser sur leur bonne 
ioi , puisqu'il suffit pour l'existence du 
délit qu'ils aient reçu un inconnu. Que 
de même celui qui dans les provinces ci- 
dessus désignées donnera asile à un es- 
clave fugitif , soit condamné , sans qu'il 
puisse s'excuser sur son ignorance , à la 
peine du quadruple, outre l'indemnité due 



TITULUS LU. 

De colonis Illyricanis. 

r. Imppp. rValentinianus , Theodosius 
et Arcadius AAA. 

(jOLONOS inquilinosque per Illyricum 
vicinasque regiones abeundi rure, in quo 
eos originis agnationisque merito certum 
est immorari , licentiam habere non posse 
censemus. Inserviant terris non tributario 
nexu , sed nomine, et titulo colonorum : 
ita ut si abscesserint , et ad alium tran- 
sierint . revocati viuculis poenisque sub- 
dantur. Maneatque in eos pcena , qui alie- 
num , et incognitum recipiendum esse 
duxerint, tam in redhibitione operaruin , 
etdamni, quod locis, quae deseruerant , 
factum est : quàm multae , cujus moduni 
in auctoritate judicis collocamus : ita, ut 
etiam dominus fundi, in quo alienus fuisse 
monstrabitur, pro qualitate peccati coër- 
citionem subire cogatur : ne,c sit ignorau- 
tiae locus , cùm ad criminis rationem so- 
lum illud sufficiat, quôd incognitum sibi 
tenuit. Servum etiain in memoratis regio- - 
nibus, si quis receperit : ignorationis ex- 
cusatione sublata , quadrupli poena tenea- 
tur : operarum prœtereà compendiis dam- 
nisque prœstitis. In libertis etiam , quos 
pari usurpatione susceperit, is modus sit, 
quem circa liberos colonos duximus reli- 
nendum. 
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TITULUS LUI. 

Ut nemo ad suum palrocinium sus- 
cipiat rusticanos 9 vel vicos eo- 
rum. 



XI, TITRE LUI. 

au maître , tant des travaux que l'esclave 
aurait pu faire , que des autres pertes que 
son maître a éprouvées à l'occasion de la 
fuite du même esclave. Ceux qui donne- 
ront de la même manière illégitimement 
asile à des affranchis fugitifs , seront sou- 
mis aux peines qui viennent d'être pro- 
noncées contre les recéleurs des colons 
fugitifs. 

TITRE LUI. 

Défenses aux personnes puissantes 
de protéger les paysans fraudu- 
leusement , et au détriment de 
l'état. 



i. Imp. Léo 



A. et Erythrio prœfecto 
prœtorio. 



quis post banc nostri numinis sanc- 
tionem,in fraudem circumscriptionemque 
publitcC functionis , ad patrocinium cujus- 
cunque couditionis confugerit : id quod 
hujus rei gratia geritur, sub prœtextu do- 
nationis , vel venditionis , seu conductio- 
nis , aut cujuslibet alterius contractus , 
nullam habeat flrmitatem : tabellionibus , 
qui talia instrumenta conscribere ausi 
sunt , bonorum proscriptione plectendis : 
qui tamen scientes ausi fueriut hujusmodi 
instrumenta conscribere : vicis etiam, vel 
possessionibus ad patrocinia confugientium 
publico vindicandis. Hœ autem personae 
quae contra publicam utilitatem in clien- 
telam suam suscepisse collatores detectae 
fuerint : nobiliores quidem centum auri 
librarum condemnationem subire cogen- 
tur : mediocris verô fortunée facultatum 
suarum aniissione plectentur : eadem pcena 
mulctandis , etiam his, qui intercedentes 
ministerium suum hujusmodi nefariis arti- 
bus improba mente prœbuerint. Quam 
f'ormam ex eo quidem tempore, quod sacra 
constitutio à divae memorke Martiano 
promulgata continet : id est, in Thracica 
quidem diœcesi adhinc annis triginta , hoc 
est, à consulatu MMû. il. et Sigisbuldi : 
in Orientali verô, et iEgyptiaca, et Pon- 
tica, et Asiaua diœcesi viginti sex, hoc 
est, à consulatu Cyri, vaïere , atque exe- 
cutioni mandari praecipimus. 



i. L 'empereur Léon à Erythrius , préfet 
du prétoire. 

J\ OUS ordonnons que si quelqu'un dé- 
sormais après la publication de cette loi , 
a recours à la protection d'une personne 
puissante , à l'effet de frauder et tromper 
l'état relativement aux tributs publics , 
tous les actes dressés à cet effet, tant sous 
le voile d'une donation, vente, louage, que 
de tout autre contrat , soient nuls ; que les 
tabellions qui recevront de pareils actes 
soient condamnés à la perte de leurs biens, 
si toutefois ils ont sciemment agi d'une 
manière si téméraire ; et enfin que les fonds 
qu'on aura tenté ainsi de soustraire aux 
tributs publics soient adjugés au fisc. 
Wous ordonnons en outre, que ceux qui 
seront coupables d'avoir favorisé comme 
il a été dit ci-dessus les fraudes des con- 
tribuables, soient, s'ils appartiennent à une 
condition distinguée , condamnés à l'a- 
mende de cent livres d'or, et les personnes 
d'autres conditions à la perte de tous 
leurs biens. Nous condamnons aux mêmes 
peines ceux qui prêteront en quelque sorte 
leur ministère à oes manœuvres fraudu- 
leuses. Nous ordonnons que cette loi 
soit appliquée à toutes les affaires dont 
elle traite , faites depuis le tems fixé par 
la constitution publiée par l'empereur 
Martien de divine mémoire, c'est-à-dire 
depuis trente ans ou le consulat d'^Etius 
pour la deuxième fois consul, et de Sigis- 
bulde pour le diocèse de Thrace ; et pour 



DÉFENSES DE SOUMETTRE LES PAYSANS, et* 



les diocèses d'Orient , de l'Egypte , du 
Pont et de l'Asie, depuis vingt-six ans 
ou le consulat de Cyrus. 

a. & empereur Justînien. 
Nous ordonnons que les enfans issus 
d'un tributaire de quelqu'un et d'une 
femme tributaire d'un autre, ou d'un es- 
clave de quelqu'un et de la femme es- 
clave d'un autre et vice versa, suivent la 
condition de leur mère et appartiennent à 
son maître. 

TITRE L î V. 

"Défenses de soumettre les paysans 
à de nouvelles charges. 

1. Les empereurs DiocUtien et jfflaxi- 

mien et les Césars. 

^^u' AUCUN paysan habitant hors des 
murs de la ville, soumis à la capitation 
et aux contributions en nature , ne soit 
soumis à d'autres charges , ni sur la ré- 
quisition de notre procureur, tenu de 
fournir des chevaux pour le service pu- 
blic. 

2. Les empereurs T^alentinien , Valens 
à Probus, préfet du prétoire d'Llljrie. 

Que ceux qui dépeudant des gouver- 
neurs de provinces, et exerçant le pre- 
mier grade dans divers offices , et qui 
sous le prétexte de charges publiques , 
peuvent commettre des extorsions, soient 
condamnés à un exil perpétuel, et à la 
perte de tous leurs biens, s'ils sont con- 
vaincus d'avoir commis des oppressions 
arbitraires envers des paysans, et de leur 
avoir enlevé leurs esclaves ou leurs bœufs 
pour les faire servir à leur propre usage. 
Que le paysan qui obéira à de pareilles 
réquisitions , et qui comme un esclave se 
prêtera à de tels travaux , soit person- 
nellement , soit en fournissant son esclave 
ou ses bœufs , soit réduit en servitude. 

Fait à Agrippina, la veille des calendes 
d'octobre, sous le consulat de l'empereur 
Valentinien et de Valens. 365. 



2. Lmp. Justinianus A. 
Si cujuslibet tributarius junxerit sibi 
tributariam uxorem , vel è contrario , si 
cujuslibet ancilla servo se junxerit alieno : 
tam tributarii, quàm servi filios matrum 
sequi conditionem , earumque more geni- 
tricum suarum dominis subditos esse cen- 
semus. 

TITULUS L I V. 

Ne rusticani ad ullum obsequium 
devocentur. 



Ni 



Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. 



E quis ex rusticana plèbe, quœ extra 
muros posita capitationem suam detulit , 
et annonam congruam prœstat, ad ullum 
aliud obsequium devocetur, neque à ra- 
tionali nostro mularura fiscalium , vel 
equorum ministerium subire cogatur. 

2. Lmppp. Valentinianus et Valens A A. 
ad ProbumprœJ'ectumprœtorio lllyrici. 

Si qui eorum , qui provinciarum recto- 
ribus obsequuntur , quique in diversis 
agunt officiis principatus , et qui sub quo- 
cunque prœtextu publici muneris possunt 
esse terribiles , rusticano cuipiam necessi- 
tatem obsequii , quasi mancipio sui juris 
imponant \ aut servum ejus , vel fortè bo- 
vem in usus proprios necessitatesque con- 
verterint, ablatis omnibus facultatibus, per- 
petuo subjugentur exilio : et nihilominùs 
ruslicanum , qui se in ejusdem opéra 
sponte propria detulisse desponderit , par 
pœnœ severitudo constringat. 

Datum pridiè calend. octob. Agrippi- 
nse, Valentiniano et Valente AA. Coss. 
365. 



ç 9 6 CODE, LIVRE XI, TITRE LVI. 



TITULUS LV. 

Non licere habitatoribus metroco- 
miae loca sua ad extraneum 
transferre. 

I. Impp. Léo et Anthemlus A A. Nicos- 
trato prœjecto prœtorio. 

In illis, quae metrocomiae eommmii vo- 
cabulo nuucupantur , hoc adjiciendum 
necessariô nostra putavit huraanitas , ut 
nulti extraneo illuc quoquo modo possi- 
dendi licentia tribuatur : sed si quis ex 
eisdem vicariis loca sui juris alienare vo- 
luerit, non licere ei , nisi ad habitatorem 
adscriptum ejusdem metrocomiae , per 
qualemcunque contractum terrarum sua- 
rum dominium possessionemque trans- 
ferre : sciente persona extranea , quôd si 
contra vetitum se huic negotio immiscere, 
vel illic possidere tentaverit : quicunque 
contractus initus fuerit , carebit efféctu , 
et contractu soluto, si quid prgestitum est, 
hoc tantùm reddetur. 



TITULUS LVI. 

Ut nullus ex vicaneis pro alienis 
vicaneorum debitis teneatur. 



t. Imp. Zeno A. 

(jTRAVE est non sclùm legibus , verùm 
etiam œquitati naturali contrarium , pro 
alienis debitis alios molestari. Idcirco hu- 
jusmodi iniquitates circa omnes vicaneos 
perpetrari modis omnibus prohibemus. 



TITRE L V. 

Défenses aux habitans d'une mé- 
trocomie d'aliéner leurs fonds en. 
faveur d'étrangers. 

i. Les empereurs Léon et Anihémius â 
JSicostrate , préfet du prétoire. 

INfous croyons nécessaire d'ajouter â 
ce qui a été déjà disposé à l'égard des 
habitans des métrocomies , qu'il ne soit 
permis en aucune manière à nul étranger 
de posséder des fonds dans une métro— 
comie. Nous ordonnons en conséquence 
que l'habitant d'une métrocomie qui sera 
dans l'intention d'aliéner à un titre quel- 
conque des fonds qui lui appartiennent, 
ne puisse le faire qu'en faveur d'un ha- 
bitant de la même métrocomie où les 
fonds sont situés ; que celui qui , au mé- 
pris de cette prohibition , fera l'acquisi- 
tion de biens situés dans une métrocomie 
dont il n'est pas habitant, sache que son 
contrat sera nul et sans effet , et qu'au 
cas où le contrat serait déjà exécuté , le 
prix qu'il aurait donné à l'occasion de 
cette acquisition illicite lui serait seu- 
lement rendu sans autre indemnité. 

TITRE LVI. 

Abolition de la responsabilité par 
laquelle les habitans d'un même 
bourg étaient tenus réciproque- 
ment des dettes de leurs compa- 
triotes. 

i. L* empereur Zénon. 

INToN- SEULEMENT les lois, mais encore 
le droit naturel défendent que les uns 
soient inquiétés pour les dettes des autres. 
C'est pourquoi nous défendons d'exercer 
de pareilles injustices envers les habitans 
des bourgs. 



TITULUS 



TITRE 



DU CADASTRE, DE CEUX A QUI LA RÉDACTION, etc. 



TITRE LVII. 

Du cadastre 3 de ceux à qui la ré- 
daction en a été confiée , des 
arpenteurs qui leur ont été ad- 
joints y et des inspecteurs. 

i . L 'empereur Constantin au peuple. 

.A.YANT appris que des tabulaires des 
villes surchargent , par une collusion 
coupable, les pauvres pour alléger les 
riches , nous ordonnons que celui qui 
prouvera avoir été trop imposé , ne soit 
tenu de payer que sur l'ancien taux d'a- 
près lequel il a toujours payé. 

Fait à Rome, le i5 des calend. de fév., 
sous le troisième consul, de l'empereur 
Constantin et le premier de Licinius. 3i3. 

2. Les empereurs Gratien , V alentinien 
et Théodose à Eutrope, préfet du 
prétoire. 

Que celui qui, pour éviter d'être porté 
sur le rôle des impositions et simuler la 
pauvreté , a arraché sa vigne ou l'a privée 
des boutures qui promettaient des fruits, 
soit, aussitôt qu'il aura été découvert , 
puni conformément aux lois. Ne se trouve 
point dans ce cas celui qui a taillé la 
vigne non dans l'intention d'en tarir les 
fruits , mais de les multiplier. 

Fait à Constantinople,la veille des non. 
de juin , sous le cons. d'Euchérius et de 
Syagrius. 38 r. 

3. Les mêmes empereurs à Cynégius , 

préfet du prétoire. 

Si un contribuable , se prétendant trop 
imposé et ayant en conséquence obtenu 
que l'arpenteur fût envoyé dans ses fonds 
pour s'assurer de la vérité de ses récla- 
mations , a , au moment de cette vérifi- 
cation , chassé son fermier ou son colon, 
nous ordonnons que le rapport de l'ar- 
penteur contenant son avis sur les ré- 
clamations du contribuable soit en der- 
nier ressort, et que le contribuable soit 
tenu de l'imposition foncière sur les bases 
qu'il a fixées. 

Fait à Coustantinople , le 6 des calend. 
d'avril , sous le cons. du noble enfant 
Honorius et d'Evodius. 586. 
Tome IV. 



TITULUS LVII. 

De censibus , et censitoribus , et 
peraequatoribus, et inspectoribus. 



r. Imp. Constantinus A. ad populum. 

C^UONIAM tabularii civitatum per col- 
lusionem potentiorum sarcinam ad infe- 
riores transferunt : jubemus , ut quisquis 
se gravatum probaverit , suam tantûni 
pristinam professionem agnoscat. 

Datum i5 calend. febr. Romae , Cons- 
tantino A. III. et Licinio Coss. 3x3. 



2. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius A A A. Eutropio prœfect» 
prœtorio. 

Quisquis vitem succiderit, aut feracium 
ramorum fœtus vetaverit , qu6 declinet 
fidem censuum , et mentiatur callidae pan- 
pertatis ingenium , mox detectus compe- 
tenti indigtiatioui subjiciatur : illo videîi- 
cet évitante calumniam , qui fortè detegi- 
tur laborasse pro copia , ac pro reparandis 
agrorum fœtibus , non sterilitatem , aut 
inopiam procurasse. 

Datum prid. non. jun. Constantinop. 
Eucherio et Syagrio Coss. 38 r. 

3. Iidem AA. Cynegio prœfecto prœtorio. 

Si peraequatore misso aliquis , aut pro- 
curatorem suum retraxerit , aut colonum 
per contumaciam retractionis fugaverit : 
ad eum censuum modum , quem vel eo , 
vel procuratore illius abseute , persequator 
apposuerit : nostne sauctionis auctoritate 
tenebitur. 

Datum 6 calend. april. Constantinop. 
Honorio N. P. etEvodio Coss. 386. 
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4. Imppp. Theodosius, Arcadius et Hono- 
rius AAA. Rujino prœfecto prœtorio. 

Omne territoritim censeatur , quotiens 
defectorum levamen exposcitur, ut steri- 
lia , atque arentia, his, quae culla , vel 
opiraa sunt, compensentur. 

Datum 3 non. april. Constantinop. 
Theodosio A. III. et Abundantio Coss. 
5^3. 

5. Iidem Augusti Riifino prœfecto 
prœtorio. 

Qui gravatos se esse à peraequatoribus 
conqueruntur , et injusto oneri impares 
esse proclamant : conipetitionis habeant 
facultatem, ut quid remissum gratia, quidve 
îuterceptum fuerit fraude, convincant : 
et ex eo levamen accipiant, quôd per de- 
formia , et criminosa commercia sibi im- 
positum esse déplorant , ut aliis demeretur: 
quôd iutra annum post codicum oblatio- 
nem, quo videbitur, de injusto onere con- 
queratur, et iniquitatem peraequatoris ac- 
cuset, ac praestitam gratiam habita cora- 
pensatione convincat , ut quod ei fuerat 
superfusum , ille agnoscat , quem debitae 
functioni fraus clandestina subtraxerat. 
Emenso autem eo tempore actio denega- 
bitur : exeeptis minoribus, qui fuerunt in- 
defensi. His etiam , qui abfuerunt reipu- 
blicae causa, qui tamen ex eo tempore, 
quae sunt statuta , custodient , ex quo ad 
agendum habuerint facultatem. 

Datum 3 calend. decemb. Constantinop. 
DN. Theodosio A. III. et Abundantio V. 
C. Coss. 3o,3. 



6. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
JEusebio prœfecto prœtorio. 
Peraequatores , ac discussores, si incur- 



, TITRE LVII. 

4. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius à Rujinus , préfet du pré- 
toire. 

Que tout le territoire soit porté sur 
le cadastre, et qu'on répartisse sur les 
terres cultivées et fertiles les sommes 
dont on décharge les terres stériles et 
incultes. 

Fait à Constantinople, le 3 des nones 
d'avril, sous le troisième cons. de l'em- 
pereur Théodose et d'Abundantius. 3y3. 

5. Les mêmes empereurs au même. 

Que ceux qui prétendent avoir été 
surchargés par les arpenteurs chargés de 
la confection du cadastre, et se plaignent 
de ce que leurs impositions ne sont point 
proportionnées à leurs facultés , aient la 
faculté de dénoncer ceux que les mêmes 
arpenteurs n'ont pas imposé autant que 
leurs facultés l'exigeraient , ainsi que 
d'autres fraudes de ce genre ; et s'ils 
parviennent à découvrir de pareils délits 
et les prouvent , ils seront dégrevés de 
ce qu'on les avait injustement chargés 
par l'effet d'une partialité coupable. Mais 
ces réclamations doivent être faites dans 
l'année qui suit la rédaction du cadastre, 
et le réclamant doit, dans le même es- 
pace de tems, accuser l'arpenteur et le 
convaincre de l'avoir surchargé afin de 
favoriser un autre ; cela fait, le réclamant 
sera dégrevé de ce dont il avait été 
chargé injustement , et le montant de ce 
dégrèvement sera réparti sur ceux qui , 
par des fraudes clandestines, avaient été 
cottisés moins que ne le comportent leurs 
facultés. Après l'expiration de l'année , 
toutes réclamations à cet égard seront 
rejetées , à l'exception de celles des mi- 
neurs non défendus. Ceux qui étant absens 
pour cause de la république , ont laissé 
expirer cette année sans taire leurs ré- 
clamations, doivent avoir, pour le même 
objet , une année après leur retour. 

Fait à Constantinople, le 3 des calend. 
de décembre, sous le troisième cons. de 
l'empereur Théodose et d'Abundantius. 
3 9 3. 

G. Les empereurs Arcadius et Honorius à 
Eusèbe , préfet du prétoire. 
Les arpenteurs et discusseurs employés 



DU CADASTRE , DE CEUX 

à la rédaction du cadastre qui seront con- 
vaincus d'infidélité dans leurs opérations 
par suite de leur négligence ou de leur par- 
tialité, seront condamnés à une amende 
équivalente au quadruple de leurs appoin- 
temens ; et s'ils ont reçu quelque chose 
illégitimement des particuliers , ils seront 
tenus d'en restituer le quadruple. 

Fait à Milan le 4 des calendes d'avril , 
sous le premier consulat de l'empereur 
Arcadius et le troisième de l'empereur 
Honorius. 3g6. 
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rerint culpam negligentiac , vel gratise , 
non solùm bonoruni jacturam , verùm 
etiam annonarum in quadruplum multam 
subire debebunt. Ea verô, qu;e in damnum 
provincialium fuerint accepisse convicti, 
in quadruplum cogentur exsolvere. 

Datum4 cal. april. Mediol. Arcadio et 
Honorio III. AA. Coss. 5^6*. 



7. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Sebastien , comte du premier ordre. 
Nous voulons que ceux qui ont reçu des 
arpenteurs employés au cadastre un fonds 
abandonné, soient réputés pleins proprié- 
taires ; et nous ne souffrirons point qu'ils 
soient inquiétés par le fisc à raison des 
arrérages des contributions imposées sur 
ces fonds , parce que l'un ne doit point 
souffrir de la fraude de l'autre. Mais si quel- 
qu'un prétend que le fonds qui a été aban- 
donné jusqu'à présent lui est obligé ou 
lui appartient à titre quelconque , il doit 
sans retard faire ses réclamations à cet 
égard, soit par lui-même ou par autre; 
afin que si elles sont conformes à l'é- 
quité , le fonds lui soit délivré. En ce 
cas celui qui l'a déjà reçu d'un ar- 
penteur employé au cadastre doit être 
indemnisé des améliorations qu'il lui aura 
apportées , afin que celui qui reçoit un 
fonds abandonné ne soit pas toujours ex- 
posé à se voir troublé dans sa posses- 
sion. Nous fixons à six mois le délai pen- 
dant lequel les prétendans pourront faire 
valoir leurs droits ; et ce délai expiré sans 
qu'il ait été fait aucune réclamation rela- 
tive au fonds donné par l'arpenteur , le 
nouveau propriétaire consolidé dans sa 
possession, ne pourra plus être évincé: 
car tous prétendans qui n'auront point fait 
par eux-mêmes ou autres leurs réclama- 
tions dans le délai de six mois, seront plei- 
nement déchus de leurs droits. 

Fait à Ravennes , la veille des ides de 
mars , sous le neuvième cons. de l'emper. 
Honorius et le deuxième de Constance. 
417. 



7. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Sebastiano comiti primi ordinis. 
Apud eum possessio firma permaneat 
cui eam à perœquatore semel traditam 
fuisse constiterit. Reliqua verô temporis 
anteacti à novo domino fiscuin postulare 
non patimur, ne alterius culpa alter inci- 
piat subjacere dispendio. Si quis verô 
privatus, aut obligatam sibi possessionem 
quae déserta usque nunc permansit , aut 
ex aliquo titulo deberi sibi jure confirmât: 
allegationes suas sine mora , vel per se , 
vel per aliam personam legibus ordinatam 
manifestare debebit : i ta ut si aequitatis 
ratione suadente, ad petitorem fuerit trans- 
lata possessio : is, qui à persequatore eam 
susceperit, rei melioratae susceptis suble- 
vetur expensis. Verùm ne sub specie litis 
donationes semel constitutœ turbentur : sex 
mensium spatiumeensemus debere seryari, 
intra quod is , qui putat sibi rem probabili 
ratione competere , débitas exerceat actio- 
nes. Quôd si tempus adscriptum silentio 
fuerit interveniente transactum : nullum 
penitus repetendi volumusesse principium. 
Quôd si quis ex eo tempore, quo perae- 
quator praedium alicui addicit , de suq 
jure, vel per se, vel per homines suos non 
crediderit actitandum : sex mensium cur- 
riculis evolutis, in perpetuumconquiescat. 

Datum pridiè id. mart. Ravennue , Ho- 
norio XI. et Constantio 1|. Coss. 417. 
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TITULUS LVIII. 

De omnî agro deserto , et quando 
stériles fertilibus imponuntur. 



i. Imp. Constantinus A. 

CjUM divus Aurelianus parens noster ci- 
vitatumordines prodesertis possessionibus 
jusserit couveniri : et pro his fundis , qui 
invenire dominos non potuerunt, quos 
preeceperamus earundem possessionum 
triennii immunitate percepta , de solenni- 
bus satisfacere : servato hoc tenore prœci- 
pimus , ut si constiterit ad suscipiendas 
easdem possessiones ordines minus idoneos 
esse, eorundem agrorum onera possessio- 
nibus ^ et territoriis dividantur accepta. 



2. Idem. Augustus. 

Si quis ab emphyteuticario , seu patri- 
moniali possessore privati juris quippiam 
comparaverit , cujus substantia alias pos- 
sessiones sustentare consue verat, et succisis, 
quasi quarundam virium nervis reliqua 
îabuntur : earum possessionum onera subi- 
turus est , quœ pênes desertorem inopem 
inutiles permanebunt. 

Datum 8 id. decemb. ThessaL Feli- 
eiano et Titiano Coss. 337„ 

3. Impp. V alentinianus et Valcns AA. 

Quicunque déserta prsedia meruerint , 
sub certa immunitate ad possessionem im- 
petratorum non priùs sinantur accedere , 
quàm vel fidejussoribus idoneis periculo 
curialium datis ,. vel fundis patrimonii sui 
(maximè utilibus) obligatis , idonea cau- 
tione firmaverint susceptara à se possessio- 
nem nullo detrimento publico relinquen- 
dam. 



4. Iidem AA. et Gratianus A. ad Cres- 
centium. 

Hcredes scripti etiam pro minus idoneis 
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Des terres abandonnées , et du cas 
oh des terres stériles sont, rela- 
tivement aux contributions) répu- 
tées inséparables d'autres terres 
fertiles. 

1. U empereur Constantin. 

Considérant que notre parent l'em- 
pereur Aurélien a ordonné que les décu- 
rions des villes fussent tenus des contri- 
butions imposées sur les terres abandon- 
nées , et celles dont on ne peut découvrir 
les maîtres , sauf toutefois les trois pre- 
mières années de possession , ^ui doivent 
être exemptes de toutes charges ; nous 
confirmons les mêmes dispositions , et 
ajoutons que si les dccurions ne paraissent 
pas assez solvables pour payer les contri- 
butions imposées sur ces terres , elles doi- 
vent leur être refusées, et être distribuées 
entre les propriétaires de la ville, 
2. Le même empereur . 

Nous ordonnons que si quelqu'un , pos- 
sédant plusieurs terres entre lesquelles les 
unes sont fertiles et les autres stériles r 
a vendu ou aliéné les premières, et est 
devenu par-là insolvable relativement aux 
contributions imposées sur les autres qu'il 
a conservées, l'acheteur soit tenu des cort- 
tributions imposées tant sur les unes que 
sur les autres. 

Fait à Thessalonique , le 8 des ides de 
décembre , sous le consul, de Félicien et 
de Titien. 33y. 

3. les empereurs Valentinien et Valons. 
Que quiconque recevra des terres aban- 
données a vec exemption pendant un certain 
tems de toutes charges relativement à ces 
mêmes terres, ne soit mis en possession 
que préalablement il n'ait fourni , aux ris- 
ques et périls des curiaux, des fidéjusseurs 
solvables y ou n'ait obligé les meilleures 
terres qu'il possède, à l'effet de garantir 
qu'il n'abandonnera pas, au détriment de 
l'utilité publique, les fonds dont la posses- 
sion et la propriété lui sont accordés. 

4. Les empereurs V^alentinien Païens, 

et Gratien à Crescenlius. 
Que les héritiers écrits soient tenus des 
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charges fiscales imposées, tant sur les ter- 
res fertiles que stériles qui font partie de 
l'hérédité; et s'ils se décident de renoncer 
à l'hérédité , ils doivent restituer tout ce 
qu'ils ont reçu , à quel titre que ce soit , 
des biens composant cette même hérédité. 

Fait le 4 des ides de juillet, sous le 
deuxième consul, de l'empereur Gratien 
et le premier de Probus. 33y. 
5. Les emper. V alentinien et Théodose, 

Que ceux qui ont reçu de l'état des 
terres fertiles soient également tenus de 
recevoir proportionnellement d'autres ter- 
res siériles; et s'ils trouvent cette charge 
trop onéreuse , qu'ils soient forcés de cé- 
der les unes et les autres aux décurions, qui 
les recevront sous la condition de suppor- 
ter les charges imposées , tant sur celles 
qui sont fertiles que sur les stériles : car 
il serait injuste que l'un possédât les ter- 
res fertiles , et que celles qui sont stériles 
restassent à la charge des décurions. 

6. Les mêmes empereurs . 

Que tout possesseur d'un fonds fertile 
provenant des biens nationaux ou de tem- 
ples , soit tenu d'en recevoir proportion- 
nellement un autre stérile , et de suppor- 
ter les charges imposées , tant sur l'un 
que sur l'autre ; s'il refuse , que l'un et 
l'autre fonds soient, sous la même condi- 
tion, délivrés à un autre possesseur ; et 
si personne ne veut s'en charger, que ces 
mêmes fonds, toujours joints l'un à l'autre, 
soient délivrés à leurs anciens possesseurs, 
c'est-à-dire aux décurions ou à tous autres, 
après avoir préalablement exigé des fidé- 
jusseurs solvables. 

Fait à' Constantinopîe , le io des cal. 
de février , sous le deuxième consul, de 
Mérobaude et le premier de Saturninus» 
583. 

7. Les mêmes empereurs. 

Que quiconque aura cultivé et fertilisé 
nn fonds stérile faisant partie de notre pa- 
trimoine y soit , sauf le canon ordinaire , 
réputé plein et perpétuel propriétaire de 
ce même fonds , et le possède comme lui 
appartenant et lui étant parvenu par suc- 
cession de ses aïeuls ; et que personne ne 
puisse, sous le prétexte même d'un res- 
crit ou d'une annotation impériale , le dë- 
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fundis fiscale onus cogantur agnoscere : 
vel si renuntiandum hereditati putent, cé- 
dant his omnibus rébus , quas ex iisdein 
bonis quocunque titulo et jure percepe- 
rint. 

Datum 4 id. jul. Gratiano A. II. et 
Probo Coss. 337. 



5. Impp. V aient inianus et Theodosius 
AA. 

Qui utilia reipublicae loca possident , 
permistione facta etiam déserta suscipiant: 
ut si earum partium graventur accessu , 
quas antea per fastidium reliquerunt : cé- 
dant aliis curialibus , qui utraque hac 
conditione retineant, ut praestatione salva 
eum desertis , et culta possideant , sublata 
à paucis, quos iniquum est electa retinere, 
cùm municipes gravatura sit pars relicta. 



6*. Lidem Augusti. 

Quisquis conductor fuerit inventus pos- 
sessor fundi fertilis, qui expublico, vel 
templorum jure descendit : huic ager jun- 
gatur inutilior. Quôd si contra id reluc- 
tandum existimaverit , alius possessor sub 
eadem praestatione quaeratur : vel si vo- 
luntarius , qui sit conductor non invenia- 
tur : tune ad possessores antiquos , id est 
decuriones , vel quoslibet alios , loca juris 
prœdicti adjunctis inutilibus revertantur , 
idoneis fidejussoribus praestitis. 

Datum i5 calend. febr. Constantinop» 
Mérobaude II. et Saturnino Coss. 383. 



7. Jidem A A. 
Quicunque desertum fundum patrimo- 
niaiemexercuerit ,et fertilem idoneumque 
prœstiterit : salvo patrimouiali canone T 
perpetuo ac privato jure defendat , et 
velut domesticum , et avita successioue 
quaesitum sibi h a beat , suîsque relinquat : 
neque eum , aut promulgatione rescripti , 
aut reverentia sacrae adnotationis quisquam, 
à fructu impensi operis excludaL C;ete- 
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rùm eos , qui opimas , ac fertiles possident 
terras, aut etiam nunc sibi existimaut eli- 
gendas : pro déserta scilicet portione sum- 
raam debiti prsesentis jubemus implere. 
Illos etiam, qui emphyteuticario nomine, 
nec ad plénum idoneas , nec omnibus mo- 
dis vacuas detinent : sic ex illis quoque, 
qui praesidio indigent, justam ac debitam 
quantitatem debere suscipere , ut indulto 
temporis spalio post bieimium decretum 
canonem solvendum esse meminerint. Ne- 
mo tamen qualibet meriti , et potestatis 
objectione submoveatur , quominùs ad 
diacatochia? vicem defectas possessiones 
patrimonialis juris accipiat, earum tributa 
et canonem soluturus : illud speciali ob- 
servationc procurans, ut primo vicinas , 
et in eodem territorio sortiatur : dehinc , 
si neque finitimas , neque in iisdem locis 
repererit constitutas , tune deruum eliam 
longiùs positas ; sed in quantum fieri valet, 
pro interjecto spatio sibimet cohaerentes , 
pro modo et aequitate suscipiat : ut id 
consensu omnium fiât, quod omnibus pro- 
futurum est. 



8. Imppp. Valçntinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Tatiano prœfecto prœt. 

Qui agros domino cessante desertos, 
vel longé positos , vel in finitimis, ad pri- 
vatum pari ter publicumque compendium 
excolere festinat : voluntati suae nostrum 
noverit adesse responsum : ita tamen , ut 
si vacanti , ac destituto solo no vus cultor 
insederit, ac vêtus dominus intra bieimium 
eadem ad suum jus voluerit revocare : res- 
tituas primitus , quae expensa constiterit, 
facultatem loci proprii consequatur. Nam 
si biennii fuerit tempus emensum, omnis 
possessionis , et dominii carebit jure , qui 
siluit. 



9. Iidem AAA. et Honorius A. 
Qui fundos patrimoniales jure privato 
canone salvo susceperiut, hanc omnes sine 
ullius exceptione personae propositam sibi 
intelligant oplionem , ut aut ea loca , qui- 
bus minor est soli fbecunditas, cnm bis , 
ex quibus fructus uberes capiunt , susci- 
pere , et tenere non abnuaut : aut si eorum 
refugiunt sterilitatem, opimioribus cédant. 
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posséder, et lui faire perdre par ce moyen 
ses travaux et ses dépenses. Nous ordonnons 
en outre que ceux qui ont reçu de notre pa- 
trimoine des terres riches et fertiles, soient 
tenus d'en recevoir proportionnellement 
de stériles. De même ceux qui tiennent 
également de notre patrimoine à titre 
d'emphytéose des terres ni fertiles ni sté- 
riles , c'est-à-dire de moyenne qualité , 
doivent être tenus, après avoir eu une pos- 
session de deux années sans charges , du 
canon déterminé. Que personne, quelle 
que soit sa condition ou la dignité dont il 
est revêtu , ne puisse refuser de recevoir 
à titre d'emphytéose les fonds faisant 
partie de notre patrimoine, sous la con- 
dition d'en supporter le canon , et d'en 
acquitter les autres charges. On doit ob- 
server à cet égard qu'on doit charger de 
ces fonds les propriétaires des autres tonds 
adjacens ou voisins. La base de cette dis- 
tribution doit être prise , autant que faire 
se peut , sur le voisinage des fonds et les 
facultés des propriétaires : car tous doivent 
contribuer proportionnellement à leurs 
moyens à ce qu'exige l'utilité générale. 

8. Les empereurs Valentinieji , Théodose 
et Arcadius à Ta tien , pref. du prétoire. 
Que ceux qui à la fois pour leur avan- 
tage particulier et pour l'utilité publique , 
voudront volontairement se charger de 
la culture d'un fonds situé dans leur voi- 
sinage ou non , et abandonné par le pro- 
priétaire, sachent que nous les y autori- 
sons , à la réserve toutefois que si dans les 
deux années l'ancien propriétaire reven- 
diquoit ce même fonds , de le lui rendre, 
après en avoir reçu le remboursement 
des dépenses qu'ils pourraient avoir faites à 
cette occasion ; ce délai expiré , toutes ré- 
clamations à cet égard seront rejetées, et 
le nouveau possesseur sera plein proprié- 
taire. 

9. Les mêmes empereurs et Honorius. 
Que tous ceux, sans distinction, qui 
possèdent à titre d'emphytéose des biens 
faisant partie de notre patrimoine, sachent, 
ou qu'ils doivent recevoir à leur charge 
une certaine étendue de fonds stériles pro- 
portionnellement aux fonds fertiles qu'ils 
possèdent, ou les abandonner les uns et les 
autres. 
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io. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Eutychius , préfet du prétoire. 

Que ceux qui ont reçu du gouverne- 
ment des fonds stériles et fertiles , soient 
tenus de recevoir à leur charge propor- 
tionnellement d'autres fonds stériles. 

Fait à Constantinop. pendant les non. 
de mars, sous le quatrième consul, de 
l'empereur Honorius et le premier d'Eu- 
tychius. 398. 

11. Le même empereur à Adrien. 

Que les propriétaires des fonds aban- 
donnés soient sommés par la voie édictale 
de retourner dans le délai de six mois 
de reprendre la possession qu'ils ont 
abandonnée, et de payer les contribu- 
tions arriérées dues à raison de ces mêmes 
fonds. Mais si par leur silence , ils fout 
entendre qu'ils abandonnent la possession 
parce que les productions des fonds ne 
suffisent point pour en payer la contri- 
bution , que ces fonds soient délivrés à 
d'autres en toute propriété. Nous ne les 
obligeons au paiement des contributions 
que du moment qu'ils ont commencé de 
posséder. 



12. Les empereurs Honorius et Théodose 
à ScleucuS) préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par cette loi qu'aucun 
propriétaire ne soit tenu des contributions 
d'un autre , sous le prétexte qu'il possède 
un bien fertile, tandis que celui de l'autre 
est stérile ; mais que les biens fertiles 
ne soient considérés comme inséparables de 
ceux d'une moindre valeur, que lorsqu'il 
est prouvé qu'ils appartiennent au même 
propriétaire. Nous avons cru cette dispo- 
sition nécessaire, afin d'éviter que sous ce 
prétexte on ne commit des exactions illi- 
cites. 

Fait à Ravennes, la veille des calend. 
de février , sous le huitième cons. de l'emp. 
Honorius et le cinquième de l'empereur 
Théodose. 412. 

i3. Les mêmes empereurs. 

Que les propriétaires et régisseurs de 
terres soient prévenus que si, par leur 
faute , ils laissent arriérer leurs contribu- 
tions, les biens à raison desquels elles sont 
dues seront transférés en propriété à 
d'autres qui acquitteront ces charges. 
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10. Lmpp. Arcadius et Honorius A A. 
F.utychiano prœjecto prœtorio. 

Qui per potentiam fundos opimos ac 
fertiles occuparunt , cùm quacstuosis ube- 
ribusque pro rata portione suscipiant in- 
fœcundos ex eadem substantia. 

Datum non. mart. Constantinop. Ho- 
norio A. IV. et Eutychiauo Coss. 3y8. 



11. Lidem Augusti Adriano. 
Locorum domini intra sex menses edic- 
tis vocati reverlanlur , qui si adfueriut , 
et propria teneant : et ea , quae ex praete- 
rito contraxerint , débita redhibere cogan- 
tur. S in verô se inipares esse earuiu rerum 
tributis propria confitentur absentia, nec 
adesse voluerint : pênes eos , qui haec sus- 
ceperint , et certum quem tributorum 
canonem promittunt., proprietas posses- 
sionis intemerata permaneat : ut postquani 
ea exsolverint, sciant sibi inquietudinem 
submovendam ,necsubreptione cujusquam 
competitionis loca , quae tenuerunt , aufe- 
renda. Quibus etiam illud indulsimus , ut 
ex eo tempore, ex quo primùm loca de 
quibus agitur , coeperint possidere : tributa 
poscantur. 

12. Lmpp. Honorius et Theodosius AA. 
Seleuco prœjecto prœtorio. 

Hac definitione sancimus , nullum pos- 
sessorem , neque munificum praedium pro 
alienis debitis , vel destitutionibus esse re- 
tinendum ; neque eorum preediorum des- 
pectione praegravari, quae ex iisdera bonis, 
quae retinentur, nequaquam esse mons- 
trantur : ne ullis praestigiis , atque com- 
mentis exactio mutiletur. 

Datum pridiè calend. febr. Ravennae , 
Honorio Vin. et Theodosio V. AA. Coss. 
412. 



i3. Lidem Augusti. 
Omnium praediorum actores , ac domini 
requirantur : quorum si vitio probantur 
débita fuisse contracta , in absoluto est, 
ut debeat dominium commutari. 
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14. Iidem Augusti. 
Rura etpossessiones, quas curiales quo- 
libet pacto publicatis apud acta provin- 
cialia desideriis suis , veî reliquerunt, vel 
possidere alios permiserunt : pênes eos , 
qui eas excoluerunt , et fimctiones publi- 
cas recognoscunt, firmiter perdurabuiit , 
uullam habentibus curialibus copiant re- 
petendi. 

1 5 . Iidem A ug usti Sebastiano . 
Si quis déserta praedia , quae navalem 
sustinent functionem , et in desertis nunc 
usque rémanent , sub peraequationis jure 
perceperit : meliore conditione in omnibus 
titulîs convenit ea relevari , ut gravis sors 
navis esse non possit , pro ea , quae resede- 
rit portiuncula, cum aliis fuerit dispendiis 
liberata. 



16. Iidem Augusti Hermogeni. 
Si quis auctoritate nostri numinis de 
fundis patrimonialibus stériles sub certi 
canonis pollicitatione susceperit, firmiter 
eum volumus possidere : sub ejusdem ta- 
men canonis solutione , quem nostrae ma- 
jestatis auctoritas per annos singulos sol- 
vendum esse praescripsit , nullamque eos 
descriptionem , sive adjectionem , aut in- 
novationem in posterum sustinere : quo- 
niam nimis absurdum est , eos , qui nobis 
hortantibus fundos inopes, atque egenos 
magno labore impenso , aut exhausto pa- 
trimonio vix fortè meliorare potuerunt , 
utpote deceptos, inopinatum opus susci- 
pere , illudque velut quadam circumven- 
tione deposci , quod si se daturos pris- 
assent , f undos minimè suscipere , aut 
eliam colère paterentur. 

17. Imp. Valentinianus A. 

Jubemus neminem curialem pro alieni 
territorii debitis detineri , sed tantùm mu- 
nicipem pro gleba propria couveniri. 

Datum 5 calend. maii , Ravennae , post 
consulatuin Felicis et Tauri VY. G G. 429. 
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14. Les mêmes empereurs. 
Les terres que les curiaux , par un pacte 
quelconque insinué et enregistré cbez le 
président de la province , ont abandon- 
nées ou dont ils ont permis la possession 
à d'autres , doivent rester en propriété à 
ceux qui les ont défrichées et qui en paient 
les contributions, sans que les curiaux puis- 
sent leur faire éprouver aucune espèce 
de trouble dans cette possession. 

i5. Les mêmes empereurs à Sébastien. 
Si quelqu'un a reçu de l'arpenteur em- 
ployé au cadastre des fonds abandonnés et 
sujets à la charge navale , on doit amé- 
liorer la condition de ce nouveau posses- 
seur en le dégrevant de toutes les char- 
ges fiscales j à l'exception néanmoins de la 
charge navale, qui doit rester dans son in- 
tégrité , mais qui cessera d'être onéreuse 
lorsqu'elle ne sera point associée à d'autres. 

16. Les mêmes empereurs à Hermogène. 

Nous voulons que ceux qui, avec l'au- 
torisation de notre majesté, recevront, sous 
la condition de payer un certain canon, 
des fonds incultes qui font partie de notre 
patrimoine, ne puissent jamais être troublés 
dans leur possession, pourvu néanmoins 
qu'ils paient annuellement le canon con- 
venu, ni être soumis à aucune autre charge 
quelconque. Car il serait trop dur que 
ceux qui, par l'effet de nos exhortations, 
ont entrepris à force de travaux et de dé- 
penses, et peut être même en épuisant 
toute leur fortune , d'améliorer des fonds 
qu'ils ont reçus en friche, incultes et sté- 
riles, fussent soumis à de nouvelles char- 
ges imprévues, lesquelles, s'ils les eussent 
connues dans l'origine , les auraient em- 
pêché d'entreprendre le défrichement des 
fonds qui en sont le prétexte. 

17. L' empereur Valentinien. 

Nous ordonnons qu'aucun décurion ne 
soit tenu des charges imposées sur les ter- 
res d'autrui ; mais que chacun ne soit 
obligé que pour ce qu'il possède lui-même 
en propre. 

Fait à Ravennes, le 5 des calendes de 
mai , sous le cous, de Félix et de Taurus. 
429. 

TITRE 
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TITRE LIX. 

Des fonds limitrophes et des terres , 
marais, pâturages , et des mili- 
taires stationnés sur les frontières 
ou dans les forteresses. 

i . Les empereurs Valentinien , Valens 
et Gratien à Licinius , préf. du prétoire. 

HP 

A IBERIEN a déterminé les fonds dont 
les possesseurs doivent être chargés de 
transporter le froment aux frontières , et 
a désigné à cet effet ceux qui par leur 
situation mettent leurs possesseurs le plus 
à même de faire ce transport. Nous, par 
cette loi générale , nous confirmons cet 
arrêté de Tibérien. Nous annulions tout 
rescrit obtenu par faveur ou adresse con- 
traire à cette disposition , et ordonnons 
pour l'avenir qu'il ne soit permis à per- 
sonne d'éluder cet usage ancien, qui est 
confirmé par la présente loi , ou de nous 
demander quelque chose qui lui soit con- 
traire. 

a. Les empereurs Honorius et Théodose. 

Que les possesseurs à titre quelconque 
des fonds dépendans des forteresses, les cè- 
dent et les abandonnent ; parce que la pos- 
session de ces sortes de fonds n'appartient 
qu'à ceux à qui elle a été spécialement 
accordée, ou qui peuvent invoquer un 
ancien usage. C'est pourquoi, que le par- 
ticulier non soldat de forteresse , qui sera 
trouvé désormais détenteur d'un pareil 
fonds , soit condamné à mort et à la perte 
de ses biens. 

3. Les empereurs Théodose et 
Valentinien. 

Nous confirmons l'ancienne loi qui a ac- 
cordé aux militaires stationnés sur les fron- 
tières tous les fonds , marais et leurs dépen- 
dances, à l'effet qu'ils les administrent et 
cultiventpour leur compte, avec exemption 
de toute charge ; et ordonnons que ceux 
de ces militaires qui en possèdent, actuel- 
lement soient maintenus dans leur posses- 
sion et dans l'exemption de toute charge, 
et qu'ils revendiquent , nonobstant au- 
cune prescription temporaire, ceux de ces 
Tome IV. 



TITULUS LIX. 

De fundis limitropàis, et terris, et 
paludibus , et pascuis , et limi- 
taneis , et caste llorum. 



I. Imppp. Valentinianus , Vàlens et 
Gratianus AA. ad Licinium prœf.prœt. 

rp 

1 IBERIANUS ad possibilitatem sin- 
gulorumquorumque locorum intuens,sta- 
tuit certas possessiones , quœ ad limitem 
frumenta conveherent , quocirca generali 
lege sancimus Tiberiani dispositionem 
oportere observari, arnoventes quicquid , 
vel potentia cujuscunque elicuit, vel fur- 
tiva deprecatio : addentesque nihilominùs 
in futurum nulli licere ad versus utilem 
vetustatem , et prœsentem legem nostram 
importuna , et respuenda reposcere. 



2. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Quicunque castellorum loca quocunque 

titulo possident , cédant ac deserant : quia 
his tantùm fas est possidere castellorum 
territoria , quibus adscripta sunt , et de 
quibus judicavit antiquitas. Quôd si ulte- 
rius , vel privatae conditionis quispiam in 
his locis , vel non castellanus miles fuerit 
detentator inventus : capitali sententia cum 
publicatione bonorum plectetur. 

3. Impp. Theodosius et Valentinianus 

AA. 

Agros limitaneos universos cum palu- 
dibus , omnique jure , quos ex prisca dis- 
position limitanei milites ab omni mu- 
nere vacuos ipsi curare pro suo compen— 
dio , atque arare consueverant : et si in 
préesenti coluntur , ab his firmiter , ac sine 
ullo concussionis gravamine detineri ; et si 
ab aliis possidentur ( cujuslibet spatii tem- 
poris praescriptione cessante) ab universis 
detentatoribus vindicandos , iisdem militi- 
bus sine ullo prorsus ( sicut antiquitus 
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statutum est) collationis onere volumus 
adsignari. In his etiam contra eos , qui 
praeceptionibus nostris obviam venire ten- 
taverint , proscriptions pœna valitura. 
Nam si quis fortè ( quod minime audere 
debuerat ) emptionis titulo memorati jnris 
possidet prccdia : competens ei actio contra 
venditorem intacta servabitur. 
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fonds qui se trouveraient en la possession 
d'autres que des militaires de frontières. 
Ceux qui contreviendront à la présente, 
seront punis par la confiscation de leurs 
biens. Celui qui par hasard aurait acheté 
un fonds de cette sorte , a, étant obligé 
de le restituer, une action contre son 
vendeur. 



TITULUS L X. 
De pascuis publicis et privatis. 



i. Imppp. Valentinianus , Tlieodosius et 
Arcadius AAA. 



c 



_JUM nulla ratio sit, cur in pascuis salti- 
busquerei privatœ pensiodebeat ampliari: 
nequaquam pro libidine ordinum augmen- 
ta facienda sunt. Etenim idcirco gravio- 
rem pensionem imponi ab ordinibus ac- 
cepimus, ut animalia ex rébus privatis 
nostris à locorum pastibus arceantur. 
Quôd fieri non oportere , div^e memoriae 
Julianus prorogata jussione constituit. 
Quare excellens auctoritas tua conventis 
provinciarum rectoribus , non eam licita- 
tionis necessitatem patiatur inferri , quam 
repentinam faciunt civitates , sed eam ma- 
nere decernet, quam statuit antiquitas. 



a. Impp. Arcadius et Honorius A A. 

Insignis auctoritas tua hac conditione à 
publicis pratis, ac amœnis, pascuis anima- 
lia militum prohiberi prsccipiat , ut uni- 
versi cognoscant de emolumentis eorum , 
tuique otficii facultatibus duodecim libras 
auri fisci commodis exhibendas, si quis- 
quam post hac memorata prata mutilare 
tentaverit : non minore decernenda pœna, 
si etiam prata privatorum , aut Antioche- 
iiorum fuerint devastata. Ita tamen, ut 



TITRE L X. 

Des pâturages publics et parti- 
culiers. 

i . Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius. 



G 



10 MME il n'est aucune raison d'augmen- 
ter la pension due pour les pâturages de 
notre patrimoine particulier, nous ne vou- 
lons point que les décurions puissent à 
leur volonté modifier et augmenter cette 
pension , qui doit au contraire être tou- 
jours maintenue sur le pied ancien. Nous 
avons appris que de pareilles augmen- 
tations ont été faites par les décurions, 
et qui ont pris par -là occasion d'exclure 
de ces pâturages dont ils augmentaient 
la pension , le bétail faisant partie de 
notre patrimoine particulier. L'empereur 
J ulien , de divine mémoire , a défendu un 
pareil abus , et nous confirmons la cons- 
titution qu'il a publiée à ce sujet. En 
conséquence nous chargeons votre ex- 
cellence d'inviter les gouverneurs de pro- 
vinces de ne point souffrir que les villes, 
de leur propre autorité, se permettent 
de porter atteinte à l'ancien usage reçu 
jusqu'à ce jour à cet égard. 

2. Les emper. Arcadius et Honorius. 

Que votre excellence veille a ce que 
les militaires ne fassent point paitre leurs 
bestiaux dans les prés et pâturages pu- 
blics ; et que tous ceux qui tenteront 
désormais quelque chose de contraire à 
cette disposition, sachent, ainsi que votre 
office , qu'ils seront condamnés en faveur 
de notre fisc à l'amende de douze livres 
d'or. La même peine est décernée contre 
ceux qui dévasteront les prcs des par— 
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ticuliers. Les curiaux doivent pourvoir 
à ce que les bestiaux des militaires soient 
nourris sans être à charge aux parti- 
culiers. 

3. Les empereurs Honorius et Tliéodose 
aux comtes et généraux. 

Les près appartenais à nos sujets des 
provinces, ainsi que ceux qui font partie 
de notre patrimoine particulier, ne doivent 
éprouver aucun dégât ni être dévastés par 
les militaires. C'est pourquoi, par la pré- 
sente loi , dont nous confions l'exécution 
à la haute préfecture , nous prohibons 
de pareils excès pour l'avenir. Nous char- 
geons votre excellence de prendre à cet 
égard toutes les mesures nécessaires , et 
de veiller à ce que les propriétaires ou 
les colons des prés ne reçoivent impu- 
nément de la part des militaires aucun 
dommage semblable. 

Fait pendant les non. de septembre , 
sous le dixième cons. de l'empereur Ho- 
norius et le sixième de l'empereur Théo- 
dose. 41 5. 

TITRE L X I. 

Des fonds et des forêts donnés par 
l'empereur à titre d'emphytéose , 
et de leurs fermiers. 

I . L 1 empereur Constantin à Cypitus. 

Si quelqu'un a aliéné à titre de do- 
nation des fonds qu'il possédait par con- 
trat emphytéotique , sous la réserve néan- 
moins que le donataire acquitterait les 
droits dus annuellement au fisc , la dona- 
tion est valable, quoique faite sans l'au- 
torisation du juge; pourvu cependant que 
le donataire s'acquitte aux époques dé- 
terminées de ce qui est dû au fisc. 

Fait le 17 des cal. de juillet, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Constantin 
et le troisième de Licinius. 3r5. 
2. Le même empereur à Dracontius. 

Nous ordonnons que le non paiement 
de la pension en argent ou en objets na- 
turels dus par des mineurs à raison de la 
possession d'un fonds faisant partie du do- 
maine impérial, possédé à titre d'emphy- 
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sine Uesione provincialium provideanl cu- 
riales, quo pacto animalium miliiariuni 
pastui consulatur. 

3. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
comitibus et magistris militum. 
Prata provincialium nostrorum, et prae- 
cipuè rei privatœ nostrae, perniciosum , 
vel periculosum est militum molestia fati- 
gari. Ideoque lege ad araplissimam prae- 
fecturam promulgata , ceusemus , ne hoc 
deinceps usurpetur. Super qua re uni- 
versos , quorum interest, convenire, tua 
magniticentia non moretur : neque per- 
mittat possessores, vel colonos pratoruni 
gratia qualibet importunitate vexari. 

Datum non. septemb. Honorio X. et 
Theodosio VI. AA. Coss. 410. 



TITULUS LXI. 

De fundis patrimonialibus , et sal- 
tuensibus , et emphyteuticis , et 
eorum conductoribus. 

1. Lmp. Constantinus A. Cypito. 

Si quis fundos emphyteutici juris salva 
lege fisci, citra judicis auctoritatem do- 
naverit , donationes firmaesint : durçmiodô 
suis quibusque temporibus ea, quae fisco 
pensitanda sunt , repraisentare cogatur. 

Proposit. 17 calend. julii, Constauliuo 
A. IV. etLicinio III. Coss. 3i5. 



a. Ldem Augustus ad Dracontium. 

Patrimonialis u ndi pensitationem , seu 
aurariam , seu frumentariam iutra tenipus 
omissain , minorum dominio non uoeere 
praccipimus : nec ad fraudera juris eorum 
accedere ; si quod solenuiter debetur , 
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paulô seriùs inferatur : ita tamen , ut per- 
manente substautia parvulorura , judex 
tutorem , vel curatorem , per quem differ- 
tur illatio , negligentiae suae, et deserti 
officii pœnas exigat , et damna deplorare 
compellat. 



3. Impp. V ' alentinianus et Valens AA. 
ad Germanianum comitem sacrarum 
largrtionum. 

Quicunque possessionesex emphyteutico 
jure susceperint , ea ad refundendum uti 
occasione non possunt , qua asserant dé- 
sertas esse cœpisse, tametsi rescripta per 
obreptionem meruerint. Sed necavelli eas 
ab his posse , nec si licitatio ab alio fuerit 
promissa : sed eas in perpetuum apud eos, 
qui eas susceperint, et eorum posteritatem 
remanere ; nec si super hoc rescriptum 
fuerit ad versus eos impetratuni. 



4. Imppp. Valens, Gratianus et V 'alen- 

tinianus AAA. 
Fundi patrimoniales , et qui ex emphy- 
teutifco jure ad dominai nostram diversis 
generibus devoluti sunt, sic eis, qui eos 
poposcerint, cedunt, ut commissi metus 
esse non possit. Neque enim magis com- 
raodamus nostra, quàm tradimtis ea jure 
dominii : ita tamen , ut ea, quae in nostra 
possessione posili prœstiterint, et in poste- 
rum dissolvant. 

5. Impp. Gratianus et V alentinianus AA. 
Si qui à prioribus colonis , vel emphy- 

teuticariis destitutum patrimonialem fun- 
dum à pereequatore , vel censitore susce- 
perint : perpetuô eundem , atque incon- 
cusso jure possideant, nec quisquam se- 
cundus petitor accédât. 
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téose par ces mêmes mineurs , n'entraîne 
pas pour eux la déchéance de leurs droits 
de propriété , ni qu'il résulte pour eux 
quelque perte des retards qu'ils pourraient 
mettre dans ce paiement ; nous voulons 
au contraire que le juge, sans toucher aux 
droits des mineurs , contraigae leur tu- 
teur ou curateur, qui par leur négligence 
ont retardé ce paiement , de fournir une 
indemnité des pertes qu'ils ont par -là 
occasionnées , et les soumette en outre aux 
peines qu'ils ont encourues par leur né- 
gligence coupable. 

3. Les empereurs Valentinien et Valens 
à Germanien, comte des largesses impé- 
riales. 

Aucun des possesseurs de fonds déli- 
vrés originairement à titre d'emphytéose , 
ne peut se dispenser d'en acquitter la rente 
déterminée, soùs le prétexte que ces fonds 
sont stériles, quand même il se prévaudrait 
à cet égard d'un rescrit qu'il n'aurait pu 
obtenir que frauduleusement. Nous or- 
donnons de plus qu'un pareil possesseur 
ne puisse en aucune manière être dépos- 
sédé , dans le cas même où un tiers dé- 
sirerait la possession du même fonds et 
s'obligerait d'en payer une rente plus con- 
sidérable ; mais que les fonds dont il a 
été une fois mis en possession à titre 
d'emphytéose restent à perpétuité dans 
son domaine et celui de sa postérité, no- 
nobstant tous rescrits à ce contraires. 
4. Les empereurs Valens, Gratien et 
Valentinien. 
Ceux qui reçoivent de nous à titre d'em- 
phytéose des fonds qui nous ont été dé- 
volus, ne doivent point craindre d'être 
déchus des droits que leur acquiert leur 
contrat : car nous leur en transférons plu- 
tôt la pleine propriété qu'un simple usufruit 
temporaire. Ces dispositions n'ont lieu 
néanmoins qu'en tant que les possesseurs 
s'acquittent avec exactitude de la rente 
déterminée. 

5. Les empereurs Gratien et Valentinien. 

Que celui qui recevra des rédacteurs du 
cadastre des fonds abandonnés par les co- 
lons qui les cultivaient ou ceux qui aupa- 
ravant les tenaient à titre d'emphytéose , 
les possèdent à perpétuité , et que leur 
possession ne puisse en aucune manière 
être troublée par un tiers prétendant. 
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6. Les empereurs Gratien , Valent inien 
et Théodose. 
Que ceux qui ont reçu de notre li- 
béralité, ou de celle de nos prédécesseurs, 
des fonds de notre patrimoine situés dans 
les diocèses d'Asie ou du Pont, ne puissent 
être troublés dans leur possession et la 
transmettent à leurs héritiers ; nous leur 
permettons également d'en transférer la 
propriété à d'autres par tous genres d'a- 
liénation. 

7. Les mêmes empereurs à Cynêgius. 
Que ceux qui reçoivent avec notre au- 
torisation à titre d'emphytéose des fonds 
faisant partie de notre patrimoine parti- 
culier ou du domaine de l'état , engagent 
leurs biens au paiement de la rente dé- 
terminée , au cas même où ils abandon- 
neraient ces mêmes fonds ; et s'ils n'ont 
pas suffisamment de biens à eux pour 
fournir cette garantie , que ces fonds ne 
leur soient cédés que préalablement ils 
n'aient fourni des fidéjusseurs qui con- 
tractent pour eux cette même obligation. 
Que les officiers publics que l'exécution 
de cette loi concerne , sachent que s'ils 
négligent de prendre cette mesure , les 
pertes qui pourront résulter de cette né- 
gligence seront à leur charge. 

8. Les mêmes empereurs à Nédéarque. 
Que tous les fonds faisant partie de notre 

patrimoine particulier, situés dans les pro- 
vinces de la Mésopotamie et l'Osdroène, 
et destinés par nos prédécesseurs à l'usage 
des militaires stationnés sur les frontières, 
soient de nouveau affectés à leur ancienne 
destination , nonobstant aucune espèce 
d'opposition; parce que tout ce qui ancien- 
nement était affecté aux services des mi- 
litaires stationnés sur les frontières doit 
leur être restitué. Qu'en conséquence 
toutes réclamations de ceux qui préten- 
draient en avoir reçu de notre libéralité 
la propriété , soit en vertu d'un rescrit 
ou d'une annotation impériale , ou les avoir 
obtenus à titre d'emphytéose ou autre- 
ment, soient rejetées. 
9. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Que tous sachent qu'il n'y a rien de 
commun, sauf le canon, entre un fonds tri- 
butaire acquis à titre d'achat et un fonds 
appartenant à l'empereur possédé à titre 
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6. Lmppp. Gratianus , Valentinianus 
et Theodosius AAA. 
Hi, quibus patrimoniales possessiones 
per Asianam, et Ponticam diœcesim , vel 
à nobis , vel à divis parentibus nostris sa- 
cra largitate donatœ sunt , inconcussè pos- 
sideant , atque ad suos posteros transmit- 
tant. Quod quidem non solùm in heredi- 
bus,sed etiam in contractibus omnis ge- 
neris volumus custodiri. 

7. Lidem Augusti Cynegio. 
Quicunque ad emphyteusin fundorura 
patrimonialium, vel reipubliae jussu nos- 
tri numinis venerit : is , si redundantia 
fortunarum idoneus fuerit ad restituenda, 
quœ desertis fortè possessionibus requiren- 
tur , patrimonium suum publicis implicet 
nexibus. Si verô minor facultatibus pro- 
babitur , datis fidejussoribus idoneis ad 
emphyteusin accédât : scientibus his, quos 
talium rerum cura sollicitât , in se negli- 
gentiae damna, si hujusmodi cautio defue- 
rit, esse vertenda. 



8 . Iidem A ugusti Nedearcho . 
Omnes fundi patrimoniales per Meso- 
potamiam, et Osdroënam provincias , quos 
constat divorum rétro prineipum sauctio- 
nibus limiti deputatos, ad jus pristiuuni 
sine ullius assertionis revocentur obslacu- 
lo , pnebituri omnia , quae anteà impen- 
denda necessitatibus limitis praeberi con- 
sueverant : ita ut nulli penitus audiantur , 
qui aut rescripto , aut aduolatione domi- 
nium , vel emphyteusin , vel conductio- 
nem quolibet génère largitatis de nostra 
liberalitate meruerint. 



9. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Universi cognoscant, nihil privato jure 
salvo canone fundis emptis cum patrimo- 
nialibus esse commune : ita ut ad eos nun- 
quam patrimonialium fundorum perse- 
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quator accédât : gravi multa feriendo eo , 
qui statuta nostrœ clenientias ausus fuerit 
tenierare» 



io. Iidem Augusti Eutychiano prœfecto 
prœtorio. 

Fundos patrimoniales eos duntaxat, qui 
salvo canone jure privato nostra liberali- 
tate concessi sunt , cùm his patrimoniali- 
bus, qui in conditione propria constituai 
sunt, illustris auctoritas tua jubeat exae- 
quari : ita ut relevato onere rei, quod 
imminet fatigatis, translatio in eos, qui 
integris viribus florent, et adscriptitio tri- 
butorum aequa lance dividatur. 



11. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Jus emphyteutici prœdii , quod sine 

obligationis vinculo retentatum est, judi- 
cio nostro immutabile perdurare praecipi- 
mus. Possessionem autem , quae sine obli- 
gatione speciali fuerit vitiosa, vetustate 
teniporis noluraus adjuvari. 

12. Impp. Theodosius et Traient inianus 

AA. Tauro prœfecto prœtorio. 
Possessores, vel emphyteuticarii patri- 
moniales , qui fundos minimè nunc usque 
compara verunt , eodem largitatis modo 
nequaquam ad eorum comparationem ur- 
geantur : sed tanquam pretiis depensis,sic 
eis nostri numinis beneficio potiantur, ut 
quod juris alter inferendo pretium conse- 
cutus est , boc nostra liberalitate praedictus 
emphyteuticarius babeat. Illud quoque 
jus, in quibus coluit praediis, quod aut ex 
successione , aut ex comparatione privata, 
aut nostri numinis liberalitate , aut quo- 
cunque modo possedit , sciât illibatum 
intemeratumque servari : licentia eis con- 
cedenda etîam liber tates mancipiis ex 
fundis patriraonialibus , atque emphyteu- 
ticariis ,cùm fundorum sint domini, praes- 
tare/ 
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d'emphytéose. C'est pourquoi nous inter- 
disons aux rédacteurs du cadastre de con- 
sidérer ces premiers fonds comme les der- 
niers, ou de les confondre. Ceux qui con- 
treviendront à la présente seront punis 
sévèrement. 

io. Les mêmes empereurs à Euty chien t 
préfet du prétoire. 
Votre excellence doit ordonner que 
ceux de nos fonds patrimoniaux que par 
notre libéralité nous avons donné à quel- 
qu'un avec réserve d'un certain canon, 
soient réputés et considérés comme ceux 
dont nous avons conservé la propriété, 
en n'accordant qu'un usufruit temporaire 
sous certaines conditions. C'est pourquoi 
on doit faire en sorte que les possesseurs 
des uns et des autres ne soient point 
grevés injustement , mais répartir les 
charges également sur tous. 

I I . Les empereurs Honorius et Théodose. 
Nous ordonnons qu'un preneur à titre 

d'emphytéose , ne puisse jamais cesser le 
paiement de la rente à laquelle nous l'a- 
vons obligé , ni en dispenser celui à qui il 
aliène ce même fonds ; mais que cette 
rente soit supportée à jamais par le pos- 
sesseur , nonobstant aucune prescription 
de tems. 

1 2 . Les emper. Théodose et Valentinien 
à Taurus , préfet du prétoire. 
Que les possesseurs à titre d'emphy- 
téose de nos fonds patrimoniaux , qui 
jusqu'à présent n'ont point changé la 
cause de la possession ou celle de l'achat, 
ne puissent être contraints d'acheter les 
fonds qu'ils possèdent déjà au titre rap- 
pelé ci-dessus ; que néanmoins ils soient 
considérés comme acheteurs ; qu'en con- 
séquence ils obtiennent de notre libéralité 
les avantages qui résultent pour les au- 
tres du paiement d'un prix. Qu'ils con- 
servent de même dans toute leur inté- 
grité leurs droits sur les esclaves em- 
ployés à la culture de ces mêmes fonds, 
soit qu'ils les aient acquis par suite 
d'une succession , d'un achat particulier 
ou de notre libéralité , soit à tout autre 
titre; c'est par suite de cette pleine pro- 
priété qu'ils ont le droit de les affran- 
chir, étant d'ailleurs propriétaires des 
fonds. t 



DES FONDS ET DES 

i3. Les mêmes empereurs à Florentins. 

Nous ordonnons qu'à l'avenir il ne soit 
permis à personne d'aliéner comme biens 
particuliers les fonds patrimoniaux et limi- 
trophes et les forêts situés en Orient , 
soit sous la réserve ou non d'un canon. 
JLe particulier qui demandera la posses- 
sion d'un fonds de celte nature , ainsi 
que l'ofiicier public qui accueillera sa de- 
mande, seront, comme infracteurs de la 
présente loi , condamnés à l'amende de 
cinquante livres d'or , quand même ils 
justifieraient leur témérité par une anno- 
tation ou pragmatique sanction impé- 
riale. 

14. L? empereur Anastase. 
Nous ordonnons que tous ceux qui , 
dans un diocèse , une province ou une 
ville quelconque , ont possédé ou pos- 
séderont par eux-mêmes ou leurs prédé- 
cesseurs, avec titre ou sans titre , pendant 
l'espace de quarante ans continus , des 
fonds patrimoniaux, de temples ou agono- 
thétiques , ou dans l'origine abandonnés , 
ne puissent nullement être inquiétés au 
nom du public au sujet de la propriété 
de ces fonds ; mais que, sauf le canon an- 
nuel que ces possesseurs sont tenus de payer, 
ils soient considérés comme pleins et ab- 
solus propriétaires, et que la prescription 
de quarante ans rappelée ci - dessus leur 
suffise pour se défendre de toutes actions 
exercées au nom du public, fondée ou non 
sur un titre quelconque. Nous ajoutons 
de plus , que ceux qui prouveront avoir 
possédé pendant ce même espace de qua- 
rante ans de pareils fonds qui dans l'origine 
leur ont été donnés sans charge de ca- 
non , et n'ont en conséquence jamais rien 
payé à ce titre , ne doivent être soumis 
à aucune espèce de charge à titre de 
canon. Cette loi est applicable à tous les 
possesseurs de fonds désignés ci-dessus , 
tant dans le cas où ite ont été chargés 
d'un canon, que dans celui où ils n'en 
sont pas tenus; c'est-à-dire que les uns 
et les autres ne doivent pas être forcés 
de posséder autrement qu'ils n'ont pos- 
sédé pendant les quarante années précé- 
dentes. 



FORÊTS DONNÉS, etc. 3rr 
i3. Iidem Augusti ad Fhrcntium. 
Nulli jam in posterum licere praecipi- 
mus patrimoniales , seu limitrophos, vel 
saltuenses fundos, qui per tractum Orientis 
positi sunt, ad jus transferre privatum : 
sive dempto, sive salvo canone juris fun- 
dorum immutatio postuletur : legis terne- 
ratores quinquaginta librarum auri pcena 
coercentes, tam videlicet petitorem, quàm 
officium, quod petitionem concedit, ad- 
mitti: licèt adnotatio nostra, vel divina 
pragmatica contra vetitum proferatur. 



i4- Imp. Anastashts A. 
Jubemus omnes , qui in quacunque 
diœcesi , aut quacunque provincia , vel 
quolibet saltu , vel civitate fundos patri- 
moniales, vel templorum , aut agonothe- 
tici , seu relevatorum jugorum , vel cu- 
juscunque juris per quadraginta jugiter 
annos ( possessione scilicet non solùm eo- 
rum , qui nunc delinent , verumetiam eo- 
rum, qui anteà possederant , computanda) 
ex quoeunque titulo, vel etiam sine titulo 
hactenus possederunt, vel posteà per me- 
moratum quadraginta aunorum spatium 
possederint : nullam penitus super dominio 
memoratorum omnium fundorum , vel lo- 
corum, vel domorum à publico actioueni, 
vel molesliam, aut quamlibet inquiefudi- 
nem formidare ; sed impositum canonem 
pro qualilate juris , cujus prœdia sunt , 
vel loca , per singulos annos solventes, 
pro certo habeant suum esse , quod possi* 
dent , Vel posteà possederint : ita ut om- 
nibus ad excludendam omnem quolibet 
modo ex publico movendam quaestionem , 
nuda ex quoeunque titulo , vel etiam sine 
titulo , corporalis quadraginta annorum 
juris possessionis exceptio possi t sumeere : 
hoc etiam adjiciendo , ut î 11m quoque , qui 
adempto canone hujusmodi fundos ab 
initio principali jussione datos sibi fuisse 
confirmant , si per quadraginta annos 
adempti canonis bemficiuni jugiter posse- 
derunt : nec canonem , cujus ademptionem 
quadraginta ( sicut dictum est) annorum 
possessio testatur, possint penitus profli* 
gari : eô quôd nostrae pietati placuit, iu 
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utroque casu, id est, tam salvo, quàm 
aderupto canone , possessorum nostrorura 
jura in eo statu, in quo per quadraginta 
annos ( sicut dictum est) jugiter inanse- 
runt , absque ulla innovatione durare. 



TITULUS LXII. 

De mancipiis et colonis patrimo- 
nialiuni , et saltuensium , et em- 
jphyteuticorum Jundorum. 



I. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

EmphyteutICARIOS gravant coloni 
agros praeter consuetudineiu usurpantes , 
quos nullis culturis erudierunt : cùm so- 
lennitas id eos attrectare permittat, quod 
eorura labore , vél olivetis est insitum , 
vel vinetis. Sed et irriguas fontium aquas 
usurpare couantur, quarum fructus solis 
emphyteuticariis debentur. Ideoque pla- 
cuit , ut deinceps aquaruni jura , potesta- 
tesque pênes emphyteutiearios perma- 
neant : tantumque ex eis colonis impertia- 
tur, quantum culturis eorum agrorura 
sufficere raanifestum est , quos ipsi colunt : 
pro modo autem superfluae irrigationis , 
quam ultra culturas suas usurparint , em- 
phyteuticariis possessoribus pensiones ac- 
cessionesque praebeant. 

fi. Iinppp. Valens , Gratianus et Valen- 
tinianus AAA. 
Libertates , quas mancipiis ex fundis 
patrimonialibus , atque emphyteuticis , 
qui fundorum non sunt domini , praestite- 
riut : rationales hujus preecepti auctoritate 
rescindant. 

3. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. Posthumiano prœ— 
Jecto prœtorio. 

Cognov imus à nonnullis , qui patrimo- 
niales fundos merueruut, colonos anti- 
quissimos perturbari , atque in eorum io- 
cum , vel servos proprios, vel alios colo- 
nos subrogari. Edicti itaque hujus aucto- 
ritate 



TITRE LXII. 

Des esclaves et des colons attachés 
aux fonds patrimoniaux de l'em- 
pereur y tant à ceux qui consis- 
tent en paturâges quà ceux qui 
ont été cédés à titre d'emphy-, 
té ose, 

1 . Les empereurs Valentinien et Valens. 

~\ J F,s colons font du tort aux preneurs 
à titre d'emphytéose, en usurpant plus de 
terrain qu'ils n'en ont cultivé ordinaire- 
ment ; ils n'ont de droits que sur la terre 
qu'ils ont par leur travail, ou plantée en oli- 
viers ou en vignes. Ils se permettent même 
d'usurper l'usage des fontaines, qui néan- 
moins n'appartiennent qu'aux seuls pre- 
neurs à titre d'emphytéose. Voulant répri- 
mer de pareils abus , nous ordonnons que 
les fontaines et leurs eaux appartiennent ex- 
clusivement à ces derniers; que les colons 
ne puissent en prendre plus qu'il ne leur 
en faut pour l'arrosage de leurs terres , 
et qu'ils soient tenus de s'arranger avec 
les possesseurs à titre d'emphytéose pour 
le surplus. 

2. Les empereurs Valens , Gratien et 

Valentinien. 
Que nos procureurs annullent, en vertu 
de cette loi, les libertés données aux es- 
claves attachés aux fonds composant notre 
patrimoine particulier, par des personnes 
qui , n'en étant pas les maîtres , n'ont 
pu les donner légitimement. 

3. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Posthumien , préfet du 
prétoire. 

Avant appris que quelques-uns de ceux 
à qui nous avons accordé des fonds dé- 
penclans de notre patrimoine particulier, 
en détachent les colons qui y étaient an- 
ciennement fixés , et les remplacent par 

leurs 



DE LA FUITE DES COLONS 

leurs propres esclaves ou d'autres colons ; 
nous ordonnons par la présente loi , que 
ceux qui désormais feront quelque chose 
de semblable soient privés des fonds qu'ils 
ont reçus de notre libéralité, et dont ils 
se sont rendus indigues par une telle con- 
duite. 

4- Les mêmes empereurs à Cynégius , 
préfet du prétoire. 
Il a été depuis long-tems ordonné par 
nos lois, afin d'entretenir les fonds dépen- 
dans de notre patrimoine dans un bon 
état , que les colons qui , après les avoir 
abandonnés se dirigent tantôt en d'autres 
lieux , et tantôt se font admettre dans les 
armées , soient ramenés de suite aux fonds 
qu'ils ont abandonnés, et forcés de repren- 
dre la condition de leurs aïeux. Cepen- 
dant nous ne voulons point qu'on inquiète 
à cet égard ceux de ces colons qui , ayant 
long-tems servi daus les armées, ont ob- 
tenu un congé de retraite et ont été clas- 
sés parmi les vétérans; parce qu'il ne 
convient pas que celui qui s'est honoré 
par la profession des armes, se souille par 
les travaux grossiers de l'agriculture.. 

TITRE LXIII. 

De la fuite des colons attachés aux 
fonds et forêts dépendons du pa- 
trimoine impérial j ainsi quaupc 
fonds du même parimoine donnés 
à titre d'emphytéose. 

i . Les emper. Valentinien , Théodos» 
et Arcadius. 

^^UE quiconque né d'un aïeul ou d'un 
père décurion ou colon de notre patri- 
moine , aura abandonné les devoirs de 
sa condition paternelle pour remplir des 
offices militaires ou autres , soit, par l'en- 
tremise des généraux, tribuns ou prépo- 
sés, renvoyé dans sa patrie ou aux fonds 
auxquels sa condition l'attache, 

2. Les mêmes empereurs à Cynégius , 
préfet du prétoire. 
Que quiconque aura débauché un colon 
Tome IV. 
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ritate sancimus eos , qui deinceps aliquid 
hujusmodi crediderint attentandum , iis- 
dem possessionibus esse privandos. 



4. Iidem Augus/i, Cynegio prœfecto 
prœtorio. 

Super patrimonialium refectione fundo- 
rum , dudum nostris est legibus constitu- 
tum , ut hi, qui eos colentes, soluni eorum 
verterant, nunc ad alia se loca dirigentes, 
nunc ad militiam convolantes, ad avitas 
conditiones , et propria jura revocentur. 
Caeterùm eos, qui castrensibus slipendiis 
otia quieta meruerunt , jam veterani cons- 
tituti , nequaquam placet tela in usum vo- 
nieris, ligonisque coavertere. 



TITULUS LXIII. 

De fugitivis colonis patrimoniali- 
bus , saltuensibus ) et emphyteu- 
ticis. 



i.Imppp. Valent inianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. 

C^uiCUNQUE parvulî ex municipibus, 
vel colonis patrimonialibus , vel saltuen- 
sibus, quorum tantùm avi , ac pah'es im- 
plicati hujusmodi functionibus fuerint , 
conniventia militaris officii ad stipendium 
castrense , vel officia diversa transierint : 
ad munera patriae, vel ad agrorum culfus 
conventis ducibus , tribunis , ac praepositis 
revocentur , neque his stipendia data pro- 
sint. 

2. Iidem AAA. Cynegio prœjecto 
prœtorio. 

Quisquis colonum patrimonialem , aut 

40 
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sollicitatione susceperit, aut occultatione 
celaverit : non solùm ipsum restituere, 
sed etiam libram auri pœnae nomine in- 
ferre cogatur. 

Proposit. 8 calend. novemb. Constanti- 
nop. Honorio N. P. et Evodio Coss. 386. 

3. Impp. Hdnorius et Theodosius AA. 

Cujuscunque adnotationis , vel oraculi 
dndura impetrati , vel posteà eliciendi 
auctoritate submota : oranes , qnos patri- 
monialium agrorum vinculis fortuna tenet 
adscrîpîos, sub quibustibet gradibus mili- 
tantes , ad provinciae moderatoris judi- 
cinm illico sub idonea intercessione mit- 
tentur. 



TITULUS LXIV. 

De collatione fundorum patrimo- 
nialiurriy et emphyteuticariorum» 



l. Imp. Constantimis A. ad Procuîum 

proconsulem Africœ. 

EjVIPHYTEUTtCARlI possessores , qui 
roansuetudinis Bostrte beneficio ad extraor- 
dinaria minime devocantur munera , sicut 
cieteri provinciales obsequium suum iti- 
neribus nnmiendis impendaut. Nulla enim 
ratione debent ab hoc , quod m commune 
omnibus profuturum est , sejungi. 

Proposit. non. m ii,Carthagine, Cons- 
tantino A. Y. et Licinio Cses. Coss. 3 [g. 



2. Idem Auguatus ad Càtulinum. 

Patrimoniales fundos extraordinariîs 
oneribus. , vel medi* aut tertïae portionis 
obsequiis fetigarinon convenit : c.ùm eos- 
dem , et aurispecfem , et frumenfi pluri- 
mum œodum constet persolvere : ila ut 
qui violare statuta tentaverît , puniatur. 

Proposit. 6 calend. septemb. Cartha- 
gine, Constanlino A. V. et Licinio Coss. 
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attaché à notre patrimoine ou lui aura 
donné asile, soit non-seulement condamné 
à le restituer , mais encore à l'amende 
d'une livre d'or. 

Fait à Coustantinople, le 8 des calendes 
de novembre , sous le cons. d'Honorius et 
d'Evodius. 386. 

3. Les empereurs Honorhis et Théodose. 

Que tous ceux qui étant par leur con- 
dition originaire attachés aux fonds dé- 
pendais de notre patrimoine , se sont fait 
admettre dans les armées , soient aussitôt , 
quelque soit le grade qu'ils occupent , 
renvoyés sous bonne et sûre escorte à la 
disposition du président de la province. 
Tous actes impériaux contraires à la pré- 
sente, déjà délivrés ou qui pourront l'être 
à l'avenir, sont nuls. 

TITRE LXIV. 

Des charges des fonds donnés à 
titre d'emphytéose et autres dé- 
pendans du patrimoine particu- 
lier de l'empereur, 

I. I? empereur Constantin à Proculus , 
proconsul d'Afrique. 

C^)uE les procureurs à titre d'emphy- 
téose, quoiqu' exempts par suite d'un bien- 
fait de notre majesté de toutes les charges 
extraordinaires, soient néanmoins , ainsi 
que tous les autres provinciaux, tenus des 
charges établies pour l'entretien et la ré- 
paration des routes : car il n'est aucune 
raison qui puisse les dispenser de ces char- 
ges élablies pour l'utilité générale. 

Fait à Carthage , pendant les noues de 
mai , sous le cinquième cons. de l'emper. 
Constance et le premier de Licinius. 5 icj. 

2. Le même emp reur à Catulinus. 
Les fonds dépendant de notre patrimoine 
particulier doivent être exempts des char- 
ges extraordinaires; caT ces fonds suppor- 
tent déjà une redevance en argent et en 
grains. Les infracteurs de cette loi seront 
punis. 

Fait à Carthage, le 6 des cal. de sept. > 
sous le même consul, que ci-dessus^ 
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3. & empereur Julien. 

Les possesseurs par indivis ou autrement 
des fonds dépendans de notre patrimoine 
sont tenus pour leur portion ou pour la 
totalité , selon les dispositions du contrat, 
de toutes les espèces de charges imposées 
sur ces sortes de fonds. 

Fait le 5 des calendes d'avril , sous le 
cons. de Mamertinus et de Névitta. 36a. 



4. Les empereurs Valentinien et Valens. 
Nous ordonnons qu'il soit permis aux 

possesseurs à titre d'emphytéose, ou autre- 
ment , de fonds dépendans de notre patri- 
moine , de payer à notre receveur, à quel- 
que époque de l'année que ce soit, un 
à compte, quel qu'il soit, sur la pension an- 
nuelle dont ils sont tenus, avec droit de 
demander quittance , pourvu que la tota- 
lité de la pension ne soit pas acquittée en 
plus de trois paiemens; le dernier paie- 
ment, qui est celui qui doit compléter toute 
la pension , ne doit pas être retardé au 
delà du jour des ides de janvier. Le rece- 
veur qui refusera de recevoir ces à com- 
ptés , dans le cas où il n'en aurait point 
été fait plus de trois, ou qui négligera 
d'en donner de suite quittance , sera sé- 
vèrement puni. Les possesseurs ou leurs 
procureurs , qui éprouveraient de pareils 
refus, pourront s'en plaindre aux magis- 
trats ou à tous officiers publics résidans 
dans le lieu , afin que le refus soit cons- 
taté et qu'il ne reste pas impuni. 

5. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Que le canon imposé sur les fonds de 

notre patrimoine particulier, soit perçu 
par les juges ordinaires , et que tout ce 
qui aura été perçu à ce titre soit versé 
dans la caisse générale. Qu'ils sachent que 
s'ils se permettaient de donner une autre 
destination à l'argent perçu à ce titre , 
leur licence coupable serait punie avec la 
plus grande sévérité. 
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3. Imp. Julianus A. 
Omnes, qui patrimoniales fundos, sive 
communiter, sive ex asse retinent,pro 
his conveniendi sunt ad universorum mu- 
nerum , ad eosdem fundos perti tient iunx 
pro rata portione , vel in solidum func- 
tioncs , sicut unumquemque privatorum 
nécessitas publicae pensitationis adslringit. 

Datum 5 calend. april. Mamertiuo et 
Nevitta Coss. Z62. 

4. Impp. Valentinianus et Valens A A. 

Placuit , ut emphyteuticorum fundo- 
rum patrimonialiumque possessores , quo 
voluerint tempore , et quantum habuerint 
pensionis paratum ( dummodo non am- 
pliùs , quàm in tribus per singulos annos 
vicibus ) officio rationalis adsignent, ac de 
suseepto ab eodem securitatem eodem die 
pro more percipiant : modo ut intra ja- 
nuarium iduum diem omnis summa ratio- 
ciniis publicis inferatur : gravissimae pœ- 
nae subdendo oflicio , si cuiquam quolibet 
anni tempore (dummodo nequaquam nu- 
merum ternae illationis excédât ) solutio- 
nem facere gestienti negaverit susceptionis 
officium , vel si moram fecerit in chiro- 
grapho securitatis edendo. Super quo pos- 
sessores , aut procuratores , vel magistra- 
tus , aut quicunque in locis fuerint , qui 
conficiendorum actorum habeant potesta- 
tem , conveniat contestari , ut et de oificii 
insolentia constet , in quo exercenda v in- 
dicta est , et his possit esse consultum. 

5. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Pef omnes provincias patrimonialium 
fundorum ab ordinariis judicibus canon 
exigatur ; et quicquid exactum fuerit , 
dirigatur. Sciant verô memorati judices 
nihil sibi ex privatae rei , vel ex eo cano- 
ne , quod ex iisdem titulis contigerit , ad 
nécessitâtes alias transferendum : nisi ma- 
luerint gravissima severitate eorum licen- 
tiam coërceri. 
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TITULUS LXV. 

De fundis rei privatae , et saltibus 
divinac domus. 



i. Jmp. Constantinus A. 

XJnivERSI cognoscant has possessiones , 
quas de fisco nostro comparaverunt , seu 
comparant , nullo à nobis jure retrahi : sed 
propria firmitate possessas etiam ad poste- 
ros suos doniinii perpetui durabilitate di- 
mitti. 

2. Impp. Valentinianus et Valens AA. 

Hi , quos commoditas privatse rei prge- 
diorum ad ea postulanda sollicitât, adeant 
tuae dignationis officium , et modum suae 
deliberationis indicent per libelles , cer- 
turaque habeant , quôd unaquaeque villa 
cura eo onere , vel forma , cui nunc habe- 
tur obnoxia, ad novi domini jura migra- 
bit : ut si quid adjecerit sumptus cura , 
rei solertia, quicquid mancipiorum , vel 
pecoris adereverit , capitationis, aut ca- 
nonis augmenta non patiatur : sed solis 
dominis hseredibusque dominorum sit 
cessura félicitas. Si quis autem in annis 
singulis non solverit debitum ex re ipsius : 
quôd in reliquis remansisse claruerit , sine 
aliquibusdependere cogetur induciis. Sanè 
si quem postea minus idoneum factura esse 
constet , nec ita , ut expedit , rationem 
reddere pensionis : res , quas ex nostris 
rébus acceperat, ad alium idoneum jure , 
quo sancimus , transferentur : nec tamen 
decoctoris cujusque reliquis , qui novus 
accedit , onerabitur. 



3. Tmpp. Gratianus et Valentinidn. AA. 

Quicunque possessionem rei privatae 
nostne acceptam suo nomine , vel jure 
perpetuo , vel titulo conductionis ei credi- 
derit esse tradendam , qui pensare utilita- 
tem patrimonii nostri solvendo non va- 



TITRE LXV. 

Des fonds composant le patrimoine 
particulier de l'empereur , et des 
bois dépendons de la maison im- 
périale. 

i. Il empereur Constantin. 

^^UE tous sachent que les ventes faites 
par le fisc sont irrévocables, et que nous 
ne pouvons nous-mêmes légitimement les 
casser. Ainsi les acheteurs de pareilles ven- 
tes obtiennent la pleine propriété et peu- 
vent la transmettre à perpétuité à leurs 
héritiers. 

2. Les empereurs Valentinien et Valens. 
Que ceux qui , tentés par les avantages 

qu'ils promettent , désirent posséder des 
fonds qui composent notre patrimoine par- 
ticulier , fassent connaître leurs intentions 
à votre excellence en lui adressant une 
pétition à cet effet. Ils peuvent être as- 
surés que ces fonds passeront aux pou- 
voirs des nouveaux maîtres avec les seules 
charges dont ils sont grevés actuellement, 
et que , quelques soient les accroissemens 
qu'ils pourront leur introduire par leurs 
soins et leur industrie, ou par l'augmenta- 
tion des esclaves ou des bestiaux, le canon 
ou la capitation ne seront point augmentés. 
Les avantages résultant de ces accrois- 
semens seront au profit des seuls proprié- 
taires ou de leurs héritiers. Si le nouveau 
propriétaire n'est pas exact à payer le ca- 
non annuel aux époques déterminées , 
qu'il y soit contraint sans délai. S'il devient 
insolvable au point qu'il se trouve dans 
l'impossibilité de payer ce dont il est tenu , 
qu'il soit dépossédé , et que le fonds soit 
délivré à une autre personne solvable , 
qui néanmoins ne devra pas être tenue des 
arrérages dus par son prédécesseur insol- 
vable. 

3. Les empereurs Gratien et Valentinien. 
Que quiconque ayant reçu en son propre 

et privé nom un fonds faisant partie de 
notre patrimoine particulier , à titre d'em- 
phytéose ou de bail, transfère la possession 
du même fonds à une personne insolvable, 



DES FONDS COMPOSANT 

sache qu'il sera lui-même tenu à perpé- 
tuité de la redevance due par celui qu'il 
s'est désigné pour successeur. 

4. Les empereurs Gratien f Valentinien 

et Théodose. 
Que tous les fonds appartenais aux tem- 
ples soient confiés aux soins et à la sol- 
licitude des intendans de notre patrimoine 
particulier, et qu'ils mettent un zèle par- 
ticulier à en percevoir les redevances. 

5. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Ayant appris que plusieurs particuliers 

se sont permis de détourner et convertir 
à leur usage les eaux destinées exclusi- 
vement à l'arrosage de nos fonds, et que 
de cette négligence et insouciance coupa- 
bles de nos procureurs il est résulté que 
nos fonds sont devenus stériles et ne ren- 
dent aucuns fruits à ceux qui les culti- 
vent; et considérant qu'il est trop injuste 
que notre patrimoine jadis fertile , soit 
maintenant livré à la sécheresse , nous 
ordonnons que ces eaux soient, nonobstant 
aucune prescription de tems , affectées de 
nouveau à leur primitive destination. 
6. Les mêmes empereurs. 

L'intendant de notre patrimoine parti- 
culier ne peut inquiéter le colon ou l'in- 
quilin qui, malgré les liens qui l'attachaient 
à nos fonds , est resté pendant trente ans 
sans interruption membre d'un corps , 
d'une curie, d'un bourg ou d'autres cor- 
porations ; cette prescription est suffisante 
pour qu'on ne puisse plus les détacher du 
corps dont actuellement ils font partie. 

Fait à Milan , le 3 des cal . de juillet , sous 
le cous, de Stitichon et d'AurélieH. 400. 
3. Les emper. Théodose et Vàlentinien. 

Que personne ne s'avise d'acheter un 
fonds dépendant de la maison impériale , 
sans s'obliger de payer un certain canon. 
Nous voulons que celui qui à l'avenir sera 
découvert posséder un pareil fonds sans 
cette condition perde le prix qu'il en a 
donné , et qu'il ne lui soit tenu aucun 
compte des dépenses faites à l'occasion de 
ce fonds , dont il doit être dépossédé, ni des 
améliorations qu'il peut y avoir apportées ; 
et cela sans qu'il puisse opposer aucune 
prescription, excepté celles de trente ou 



LE PATRIMOINE, etc. 3i 7 
leat : is pro eo quem succedaneum surro- 
gavit, perpétua; solutioni statuatur ob- 
noxius. 

4. Imppp. Gratianus , V alenlinianus et 
Theodosius AAA. 
Universi fundi templorum ad rationa- 
lium rei privatae sollicitudinem curamque 
pertineant : atque ab his universariis solu- 
ïionibus postulatis , peculiari (ut semper 
fuit _) studio defendantur. 

5. Lmpp. Arcadius et Honorius AA. 
Usus aquse, quae fundorum nostroruni 
utililatibus serviebat , plurimorum dicitur 
usurpatione sublatus : idque procuratorura 
conniventia vel dissimulatione perfectum , 
ut agrorum fertilitas destitutum nullos 
fructus culloribus prœstet. Quia igitur sa- 
tis injustum est statum florentis antè pa- 
trimonii , aridœ sitis molestia fatigari : ad 
meatus pristinos universum aquae motum , 
temporis prœscriptione subniota, prœcipi- 
mus revocari. 



6. Iidem Augusti. 

Eum , qui collegio vel curiae , vel bur- 
gis, cseterisqne corporibus per triginta 
annos sive interpellatione servierit : res 
dominica vel intentio privata non inquie- 
tabit, si colonatus vel inquilinatus quaes- 
tionem movere tentaverit : sed in curia a 
vel in corpore, in quo servierit, remaneat. 

Datum 3 calend. jul. Med. Stilichone 
et Aureliano Coss. 400. 



7. Impp. Theodosius et Valentin. A A. 

Nemo dempto canone ad comparatio- 
nem dominicœ possessionis accédât. Quôd 
si quis in posterum ad interdictum con- 
tractum accesserit : eum volumus pretia 
perdere perpetuô , nec expensarum vel 
melioratse rei fructuum exact ioni compen- 
sationem opponere; nec temporis sibimet 
contra nostra commoda pnescriptione 
(excepto vetustatis auxilio) blandiri. Pa- 
latinum etiam officium , si quoquo modo 
contractus ejusmodi fuerit celebratus, vel 
si talem petitionem instruxerit , quinqua- 
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ginta pondo auri pœnse nomine inferre 
privât© nostra? mansuetudinis a?rario : 
nulla liberalilale nostree démenti», nulla 
sanctione contra tanta rei privatae commo- 
da valitura, licèt adnotatio, vel divina 
pragmaticasit, qu« contra velita canonem 
vendere concédât , vel pœnam palatino 
remittat officio. 



TITULUS LXVI. 
De fundis et saltibusrei dominicae. 



T. Imppp. Valentinianus , Theodosius et 
jLrcadius AAA. 

Si quis oviimi vel equarum greges in 
saltus rei dominicae alienus iramiserit , 
fisco illico vindicentur. Quôd si venalis 
procuratorum conniventia, ut id deinceps 
tentetur, adraiserit : eos gravissimo jube- 
mus supplicio subjacere. 



a. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. 

Si qua loca ad sacrum dominium perti- 
nentia cujuslibet temeritas occupaverit , 
secundum veteris census fidem in sua jura 
retrahantur : rescriptis per obreptionem 
impetratis , et praescriptione longi tempo- 
ris , et novi census prsejudiciis in hac 
causa snbmovendis. Neque enim aut pre- 
cario colorata, aut incubatio diuturna, 
aut novella professio , proprietatis nostraî 
privilegium abolere potuerunt. 

Datum 5 calend. april. Constantinop. 
Arcadio IV. et Honorio III. AA. Coss. 
5q6. 
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de quarante ans. L'officier palatin qui ac- 
cueillera au mépris de cette loi une demande 
de cette sorî.e , ou passera un pareil con- 
trat à notre détriment, sera condamné à 
l'amende de cinquante libres d'or au profit 
de notre trésor particulier. Toutes libéra- 
lités de notre majesté , ainsi que toutes 
lois contraires aux présentes disposition» 
sont nulles , quand même il existerait une 
annotation ou pragmatique sanction qui 
permit une pareille vente ou fit la remise 
de la peine prononcée contre l'officier pa- 
la'in infracteur de la présente loi. 

TITRE LXVI. 

Des fonds et paturâges qui font 
partie du patrimoine particulier 
de l'empereur. 

i . Les emper. Vaîentinien , Théodose et 
Arcadius. 

Si quelqu'un se permet , sans y être 
autorisé , de faire paître des troupeaux 
de brebis ou de bestiaux dans les pâtu- 
rages de l'empereur, que ces troupeaux 
soient sur-le-champ revendiqués par le 
fisc. Ceux de nos procureurs qui désor- 
mais seront convaincus d'avoir reçu de 
l'argent pour tolérer un pareil abus, seront 
soumis à une peine rigoureuse. 

a. "Les empereurs Théodose et 
Vaîentinien. 

Si quelqu'un a été assez téméraire pour 
s'emparer de fonds dépendans de notre 
domaine , que ces fonds lui soient enlevés 
et soient de nouveau réunis à notre do- 
maine , et cela nonobstant tout rescrit , 
prescription de long tems ou inscription 
sur le registre du cens : car notre pro- 
priété ne peut être détruite par un res- 
crit obtenu sur un rapport mensonger , 
ni par une longue possession souillée de 
mauvaise foi , non plus que par une nou- 
velle inscription sur le registre du cens. 

Fait à Constantinople , le 5 des calend. 
d'avril, sous le troisième cons. des empe- 
reurs Arcadius et Honorius. 3q6. 
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TITRE L X V I I. 

Des cultivateurs et esclaves attachés 
aux fonds dépendans du Jisc ou 
du domaine impérial. 

i . U empereur Constantin. 

C^u' AUCUN colon originaire attaché aux. 
fonds dépendans de notre domaine , ne 
soi t élevé à des honneurs ni à aucune 
fonction municipale : car l'ordre des dé- 
curions fournit dans chaque ville Un si 
grand nombre de personnes capables de 
remplir les dignités municipales, qu'il se- 
rait honteux et injurieux de leur préférer 
des colons, 
a. Le même empereur à Januarius , 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que ceux de nos colons 
qui sont employés par des particuliers , 
soit comme intendans d'une ferme, soit 
comme cultivateurs, soient réduits à leur 
première condition et employés exclusi- 
vement à la culture de nos propres fonds. 
Il nous a paru nécessaire de porter cette 
disposition, afin qu'à l'avenir aucun de 
nos colons ne s'avise d'abandonner les 
travaux qui l'attachent à nos fonds pour 
se mettre aux gages d'un particulier. 
3. Le même empereur à Ec/uitius. 

Que les esclaves et colons , leurs enfans, 
petits-enfans, et tous autres attachés à nos 
fonds, qui, au mépris de leur condition r 
exerceraient un office quelconque, soient 
aussitôt ramenés aux fonds qu'ils ont aban- 
donné secrètement , quand même ils au- 
raient déjà été admis dans nos armées. 
Bien plus, nous ordonnons qm ceux 
d'entr'eux qui seraient même parvenus 
au grade de protecteurs , soient dégra- 
dés et réduits à leur condition originaire., 
4- Les emper. Gratien, V alentinien et 
Théodose. 

Nous vous ordonnons de veiller à ce 
que ceux ou celles qui sont nés d ? u« 
ingénu et d'une femme colon , soient 
classés dans la condition de leur mère. 
b. Les empereurs p^alentinien, Théodose 
et Arcadius. 

Nous exemptons les colons attachés à 



TITULUS L X V I I. 

De agricolis et mancipiis dominicis 
vel Jiscalibus reipublicœ. 

1. Imp. Constantinus A. 

JN^ULLUS omnino originalis colonus rei 
privatae uostrae ad aliquos honores , vel 
quaelibet alia civitalis mimera devocetur : 
non enim civitatum ordinibus, et caeteris 
ex quibus pro multitudine fieri nomina- 
tiones oportet, per omnia florcntibus , ad 
haec suprema praesidia injuriosa nomina- 
tione descendendum est. 

2. Idem Augustus Jamiario prœjecto 
prœtorio. 

Colonos nostros , qui privati sunt, vel 
ad ratiocinia gerenda , vel ad colendos 
agros idonei, retrahi jubemus, ac tantùm 
colendis nostris rébus addici Quin etiam 
in posterum observari ne quis eorum rem 
privatam cujusquam gerendam, aut ali— 
quid administrandum suscipiat. 



3. Idem Augustus ad Eçuitium. 
Servi atque coloni , et eorum tilii , vel 
nepotes , vel quicunque de fundis ac pos— 
sessionibus nostris clameulo ad officia con- 
volaverint diversa, reddantur, etiam si 
armatae liabueniit sacramemta militiae. 
Nos enim etiam eos discingi jubemus, ac 
reddi , qui protectorum fuerint nonien 
adepti. 



4. Imppp. Gratianus -, V alentinianus et 
Theodosius A A A . 
Exingenuo elcolonis ancillisque nostris 
nntos natasve , oiùgini , ex quaaiatres eo- 
rum sunt , faciès deputari. 

5.. Imppp. V aient inianus , Theodosius 
et Arcadius A AA. 
Dominicos colonos , neque ad descrip- 
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tiouem patimur devocari, neque extraor- 
dinarias pati functiones : maxime cum ad- 
versus consuetudiuem memoratis onera 
dicantur inferri. 

6. Irnpp. Theodosii/s et V alentinianus 
AA. 

Quoties alicni colonorum agrum privati 
patrimomi nostri placuerit venundari: non 
unus tantùm , qui fortè consortibus suis 
gravis ac molestus existât, sed alii quo- 
que duo vel plures ex simili origine ac 
jure venientes in supradicta emptione so- 
cientur. 



TITULUS L X V I I I. 

De prœdiis tamiacis , et de his qui 
ex colonis dominicis , aliisque 
liberœ conditionis procreantur, 

r. Imp. Zeno A. 

Si liber colonus, vel coloria libéra ta- 
miaco vel tamiacae matrimonii jure copu- 
letur : filii vel filiae ex bujusmodi contu- 
bernio procreati vel procreatae , colonis 
dominicis adnectentur. Si autem adscrip- 
titius vel servus alienus colonam vel an- 
ci llam dominicam ducat in uxorem , vel 
adscriptitia vel ancilla colono vel servo 
nubat dominico , et ex hujusraodi con- 
junctionibus nati sunt liberi : veterum le- 
gum jus teuere sancimus. 

2. Imp. Justinianus A. 
Meminimus pragmaticam sanctionem 
jussisse fundos tamiaci juris in provinciis 
positos , necnon etiam possessiones goma- 
ticii saltus sub certa forma (salve scilicet 
canone et tributariis collationibus) iisdem 
praediis impositis , volentibus distrahi , 
quatenus quicquîd ex praetiis memorato- 
rum fundorum possit restitui , publico in- 
feratur. Sed licet per eandem sanctionem 
hujusmodi venditionum contractibus pie- 
nissima delata sit cautio : attamen perpe- 
tuue emptionissecuritati consulentes, hujus 
etiam perpetuae coustitutionis auctoritate 
muniri cosdem emptores prœcipimus. 

TITULUS 
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notre patrimoine de toutes charges ex- 
traordinaires ; ils sont même depuis long- 
tems dans la jouissance de ce privilège. 

6. Les empereurs Théodose et V^alen— 
tiaien. 

Que toutes les fois qu'il s'agira de vendre 
à des colons des fonds dépendans de notre 
domaine particulier , on ne passe pas le 
contrat en faveur d'un seul, qui peut-être 
par-là pourrait devenir à charge à ses 
confrères , mais qu'on en associe trois 
ou un plus grand nombre ensemble , qui 
soient de la même condition, et qui puis- 
sent légitimement participer à cette vente. 

TITRE LXVIII. 

Des fonds tamiaques , et des per- 
sonnes nées de colons impériaux 
et d'autres personnes de condi- 
tion libre. 

i. L'empereur Zênon. 

Si un colon ou une femme colon libres se 
marient à un homme ou à une femme 
tamiaques , que les fils et filles issus d'une 
pareille union soient réputés colons im- 
périaux. Mais si l'ascrit ou l'esclave d'au- 
trui épouse une femme colon ou une es- 
clave impériales , et vice versa , nous 
ordonnons qu'à l'égard des enfans qui 
naîtront de ce mariage , on observe le« 
dispositions des anciennes lois. 

2. L'empereur Justinien. 
Nous nous souvenons qu'il existe une 
pragmatique sanction qui permet de ven- 
dre , sous la réserve d'un canon et autres 
charges semblables auxquelles ils sont im- 
posés , les fonds tamiaques et gomatiques, 
et ordonne que le prix de la vente qui 
en sera faite soit versé dans les caisses 
publiques-, quoique cette même pragma- 
tique sanction garantisse suffisamment la 
solidité et la validité de pareilles ventes, 
néanmoins , pour donner plus de con- 
fiance aux acheteurs , nous confirmons de 
nouveau , par la présente constitution , 
les aliénations faites ou futures de ces 
sortes de fonds. 

TITRE 
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TITRE LXIX. 

Des divers fonds urbains et rusti- 
ques appartenons aux temples ou. 
aux villes. 

t. L'empereur Julien. 

C^UE ceux qui ont construit des édifices 
sur un sol appartenant à la ville , soient 
tenus de payer une certaine pension , s'ils 
veulent conserver leurs édifices. 

2. Le même empereur. 
Que les villes de la province de Pam- 
philie , ainsi que de toutes les autres, aient 
la pleine propriété de ce qu'elles acquer- 
ront. 

3. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à notre cher Vincent. 
Il est certain que le tiers du canon qui 
se paye annuellement à raison des places 
et fonds appartenans à la ville , est suffi- 
sant pour pourvoir à la réparation des 
remparts. 

Fait à Milan , le 3 des nones de juillet, 
sous le cons. d'Olybrius et de Probinus. 

4. Les mêmes empereurs. 

Nous ordonnons que ceux dont les 
offres à l'enchère ayant été admises comme 
les plus avantageuses , ont été constitués 
possesseurs de fonds dépendans du patri- 
moine de l'empereur ou de celui des 
temples, soient pleins et irrévocables pro- 
priétaires. Désormais la possession de ces 
sortes d'acquéreurs ne doit pas être vacil- 
lante; car celui-là doit être ferme pro- 
priétaire , qui a consolidé le contrat par 
le paiement du prix. 

5. L 'empereur Valentinien. 

Si quelqu'un , depuis le consulat d'Au- 
sone et d'Olybrius , a reçu , sous la con- 
dition de ne payer aucun canon , à titre 
de donation, de vente ou autrement, des 
fonds ou une maison , ou boutique appar- 
tenant à une ville quelconque , sur-tout 
à la ville éternelle à laquelle nous devons 
plus de faveur, ou des fonds agonothé- 
tiques; nous ordonnons que , nonobstant 
cette condition illicite , ce nouveau pos- 
sesseur soit soumis à payer le canon dont 
Tome IV. 



TITULUS LXIX. 

De diversis praediis urbanis et 
rusticis tempforum et civitatum, 
et omni reditu civili. 

x. Imp. Julianus A. 

Î^RO aedibus, quas nonnulli in solo rei 
publicœ extruxerunt, placitam praestare 
pensionem cogantur. 

2. Idem Augustus. 
Pamphiliae etiam civitates , et quœcun- 
que aliae, quicquid sibi adquirant , id fir- 
miter habeant. 

3. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Haue Vincenti carissime nobis. 
Restauratioui moenium publicorum ter- 
tiam portionem ejus canonis, qui ex locis 
fundisve reipublicae annua praestalione 
confertur , certuru est satis posse sufficere. 

Datum 3 non. jul. Med. Olybrio et 
Probino Coss. 3^5. 

4. Iidcm Augusti. 
Eos , qui auctione prima fundorum juris 
patrimonialis, sive templorum possessores 
etfecti sunt , vel fuerint, firmum domi- 
nium tenere decernimus, ne ulterius va- 
cillet uniuscujusque possessio ; sed teneat 
quisquejus proprium , quod dato pretio 
roboratum est, vel fuerit. 



5. Imp. Vaïentinianus A. 
Si qui ex titulo donationis vel emptio- 
nis , sive ex alio quolibet titulo posses- 
siones, vel do ru us, vel ergasteria juris 
duntaxat civilis, quœ hujus juris esse verè 
probantur , cujuslibet civitatis, et prœci- 
puè bujus asternae urbis , cui majorera de- 
bemus favorem , tam civilis (ut dictum est) 
juris , quàm etiam agonotheticas posses- 
siones , à consulatu Ausonii et Ol vbrii , 
dempto civili canone , acceperunt : eos 
impositum eis canonem juxta fidem publi- 

41 
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corura monumentorum civitatis , ad quam 
eaedem res pertinuerint , praebere jubemus. 
Nam si privati juris débita non patimur de- 
negari , ruultô magis prœbenda sunt civita- 
tibus, quae jure debentur : cùm snfficiat 
possessoribus , quôd apud eos dominium 
in perpetuum ex nostra liberalitate per- 
maneat. Si quœ taraen possessiones juris 
civilis canonem privatis largitionibus in 
praesenti praebent, vel nunquam ademp- 
tum , vel postea impositum : ad hanc jus- 
sionem non pertiuebunt, sed privato œra- 
rio canonem , quem nunc agnoscunt , in- 
ferre ex more debebunt : dominio firmiter 
apud eos successoresque eorum et deten- 
"tatores pari modo permanente. 



, TITRE LXIX. 

l'ancien possesseur était tenu , et dont il 
doit conster par les actes de la ville à 
laquelle ces mêmes fonds appartenaient. 
Car si nous contraignons les débiteurs des 
particuliers d'exécuter leurs engagemeus , 
à plus forte raison nous devons employer 
notre autorité à l'effet que ce qui est dû 
légitimement aux villes leur soit payé. Il 
est en effet bien juste que les possesseurs 
s'acquittent de la modique redevance à 
laquelle ils sont imposés , leur garantissant 
à perpétuité la propriété et la possession 
des fonds dont il s'agit. Cette loi n'est 
point applicable aux possesseurs de biens 
communaux qui payent exactement leur 
canon au trésorier de nos largesses pri- 
vées ; ils doivent continuer de s'acquitter 
entre les mains du même trésorier ; et 
ces possesseurs , comme les autres , sont 
pleins propriétaires, et transmettent leurs 
droits à leurs successeurs. 



6. Imp. Zeno A. 
Hac in perpetuum valitura lege sanci- 
Tnus , Nicenensium civitati seu habitatori- 
bus ejus,tam jus exactionis quadraginta 
solidorum annui canonis civilis reditus 
ad suam patriam pertinentis , et possesso- 
ribus , id est Callimacbo et Eliburno , 
necnon Emptorio, et Veratorio cum Epo- 
tio eorum sub territorio Apamenae civi- 
tatis constitutis ex nuper lapsa tertia in- 
dictione cum ipsa restitui : quàm si quid , 
ex quo sanctio Martiani divae memoriae 
lata est, ad ejusdem civitatis prsejudicium 
gestum est , infirmari ; et quod ex eadem 
provisione civitatibus delatum , interea 
qualibet occasione minutum est, ex auc- 
toritate constitutionis nostrae serenitatis 
eisdem civitatibus redhiberi : ita ut nec 
judiciaria auctoritas, nec impériale res- 
criptum quacunque videlicet adjectione 
munitum , seepe dictœ generalis legis vires 
possit infringere. Quod si quis aliter fe- 
cerit, pœna gravi plectetur. 



6 U empereur Zénon. 
Nous ordonnons par cette loi , qui doit 
être observée à jamais, que le droit de 
percevoir quarante sous à titre de canon 
sur les biens possédés dans le territoire 
d'Apamène par Callimaque , Eliburnus , 
Emptorius, Vératorius et Epotius, soit 
restitué à la ville de Nicée ou à ses ha- 
bitans , à compter de l'expiration de la 
troisième indiction. Nous annulions tout 
ce qui , depuis la publication de la cons- 
titution de l'empereur Marc, de divine 
mémoire , peut avoir été fait de contraire 
à l'utilité de cette même ville de Nicée. 
Les contributions accordées aux villes , et 
qui ensuite, sous un prétexte quelconque, 
ont été diminuées, sont, en vertu de la 
présente loi, rétablies sur l'ancien pied. 
Toute sentence judiciaire , même tout 
rescrit impérial contraires à la présente , 
sont nuls j et sera puni sévèrement celui 
qui contreviendra à ses dispositions. 
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TITRE LXX. 

Du louage des fonds communaux , 
f seaux , des temples , ou dépen- 
dons du domaine particulier ou 
public de l'empereur. 

t. Les empereurs Gratien , Théodose et 
Arcadius. 

IjA loi publiée par l'empereur notre 
père , porte évidemment que les fonds 
dépendans de notre patrimoine particulier 
doivent être donnés à titre d'emphytéose, 
aux risques et périls des offices ou de 
•ceux qui sont chargés de faire ce place- 
ment. Ces fonds doivent être placés entre 
les mains de personnes solvables, ou du 
moins on doit exiger des fidéjusseurs ; 
faute de quoi la pension convenue pourra 
être exigée sur les biens même de ceux 
qui ont fait le placement de ces fonds 
dont ils sont responsables. 

2. Les mêmes empereurs à Nibrius. 

Que les fonds communaux cédés à titre 
d'emphytéose ne soient point enlevés aux 
possesseurs qui les ont défrichés et amé- 
liorés ; et nous confirmons à cet égard 
les dispositions de l'ancien droit, qui ré- 
putent nuls tous rescrits tendans à dé- 
pouiller ces sortes de possesseurs. Car une 
fois les fonds adjugés', aucune offre , quelle 
avantageuse qu'elle puisse être , ne peut 
être admise. 

3. Les empereurs Ho/iorius et Théodose. 

Que toute espèce de fonds communaux 
mis à l'enchère avec les solennités or- 
dinaires, et adjugés au dernier et plus fort 
enchérisseur à titre d'emphytéose, soient 
à jamais laissés en la possession de l'adju- 
dicataire. 

4» Les mêmes empereurs à Minervius , 
comte des affaires privées. 
L'équité exige que les anciens posses- 
seurs de fonds communaux à titre de bail 
à rente soient préférés aux autres , toutes 
les fois que leur bail étant fini , ils offrent 
lors du renouvellement une rente plus forte 
ou du moins égale à celle qui est offerte 
par d'autres. 



TITULUS LXX. 

De locatione praediorum civilium , 
vel fscalium , sive templorum , 
sive rei privatae , vel dominicae. 

1. Imppp. Gratianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. 

DlVI patris nostri aperta prœceptione 
cavetur, fundos ex re privata nostra ita 
tradi perpetuariis , ut periculo collocan- 
tium officiorumque tradantur. Neque enini 
quicquam potest ex devotionis plenitudine 
vacillare,si apparitione judiciaria et fundi 
idoneis attributi sunt , et inde fiscalis in- 
demnitas idonea fidejussione est munita , 
quorum si alterum , vel utrumque neglec- 
tum est : quae ex hoc titulo pensitalio ca- 
nonica desideratur , ex officiorum faculta- 
tibus servetur. 

2. Lidem A A. Nibrio. 
Fundi reipublicae ab his , qui nec titulo 
conductionis eos detinent, quique melio- 
res cultu patrocinante reddiderint , nec 
nostrarum quidem sanctionum ( si fortè 
quispiam per surreptionem meruerit ) nu- 
tibus auferantur, juxta legem veterem : se- 
mel tantùm licentia faciendae adjectionis 
indulta. 



3. Impp. Honorius et TJieodosius AA. 
Loca omniafundive reipublica? propo- 
sais prius licenter edictis , dehinc ubi in 
eum canonis modum contendentium aug- 
menta succreverint, ut extendi ultra, aut 
superari ab alterius oblatione non possint: 
perpetuariis conductoribus locentur. 

4. Lidem AA. Minervio comiti rerum 

privât arum. 
Congruit œquitati , ut veteres possesso- 
res fundorum publicorum novis conducto- 
ribus praeferantur, si faeta nobis per alios 
augmenta suscipiant. 



41* 



3*4 CODE, LIVRE! 

5. Impp. Theodosius et Valentinianus AA. 
p r olusiano prœfecto prœtorio. 
'• Pcsedia domus nostrae, si semel jure per- 
petuo , vel nostra prœceptione , velaucto- 
ritate illustris viri comilis eerarii privati , 
apud aliquem fuerint, vel jamdiidnm sint 
collata : ad alium transferri perpetuariuni 
non oportet. Apertè enim definimus hoc 
edicto , ut à perpetuario nunquam posses- 
sio transferatur , etiam si alteri eam im- 
perator vel exoratus vel sponte donaverit, 
sive adnotatione, sive pragmatica. Cui si 
forlè contra perpetuarium vir illustris 
conies privatarum rerum, dura allegabi- 
tur , acquieseet : et de proprio ipse centum 
libras auri, et alias centum fisci juribus 
palatinum inferre cogatur officium. Nec 
tamen post allegatiouem habebit liujusmodi 
jussio firmitatem , sed nec locabitur alteri, 
licèt ingenli superari videatur augmento 
possessio. Jure igitur perpetuo publier 
contractus fi:mitate perpetuarius securus 
sit : et intelligat , neque à se , neque à 
posteris suis , vel lus, ad quos ea res, vel 
successione , vel donatione , sive vendi- 
tione, vel quolibet titulo pervenerit, esse 
retrahendam. Sauè , quia non ex omni 
parte excludenda est largitas principalis , 
rem divinœ domus suie Lmperator, si velit, 
donabit ei , qui eam possidet, jure perpe- 
tuo : sive ipse jam meruerit, sive cujusli- 
bet tituli jure successerit. Videtur enim 
suam concedere pensionem , non alteri no- 
cere liberalitas , quae possidentem jure 
perpetuo dominum eum vult vocari. Sanè 
si quis non perpetuo jure, sed ad tempus 
locatam ab illustri viro comité rerum pri- 
vatarum possessionem videtur adeptus : 
non erit obstaculo principal! largitati, si 
voluerit in alterum donationem transferre, 
quod ad definitum tempus alter fortè 
conduxit. Si verôpro tali praedio ab altero 
conductore offeratur augnientum : sit in 
arbitrio conductoris prioris , cui res ad 
tempus locata est; ut si ipse, quod alter 
adjeeit, obtulerit,maneat pênes eum tem- 
ppralis illa conductio. Si vero idem banc 
ipsam rem aliquando meruerit jure perpe- 
tuo possidere : habebit et ipse superius 
expressam perpetuam firmitatem. 



I, TITRE LXX. 

5. Les empereurs Théodose et T^alenti— 
nien à Volusien , préfet du prétoire. 
On ne doit point transférer à d'autres 
à titre d'emphytéose des fonds dépendans 
de notre patrimoine particulier, déjà cé- 
dés au même titre par notre ordre ou 
celui de l'illustre comte de notre trésor 
particulier. Car par la présente , nous 
défendons clairement de déposséder en 
faveur d'un autre un possesseur à titre 
d'emphytéose , quand mèrae on produi- 
rait à cet effet une annotation ou prag- 
matique sanction accordées par l'empereur, 
soit par suite des sollicitations qui lui ont 
été faites , soit volontairement ; et si au 
détriment du premier preneur à titre 
d'emphytéose , l'illustre comte de nos af- 
faires privées accueille et fait observer 
de tels actes de notre part , et que d'a- 
vance nous déclarons sans autorité , il 
sera lui-même condamné à l'amende de 
cent livres d'or ; l'office palatin sera éga- 
lement condamné à la même amende en 
faveur de notre fisc. L'ancien possesseur 
n'en sera pas moins réintégré dans sa 
possession , quand même son concurrent 
offrirait de supporter une rente beaucoup 
plus forte. Mais que tout possesseur d'un 
fonds public à titre d'emphytéose soit 
dans la sécurité, et sache que son contrat 
est irrévocable , et que les fonds qu'il a 
reçus ne peuvent non-seulement pas lui 
être enlevés , mais encore que ses enfans 
ou ceux à qui il les a cédés par succession, 
donation , vente ou autres contrats , ne 
peuvent en être dépouillés tant qu'ils ob- 
serveront les engagemens renfermés dans 
le bail primitif. Afin que la faculté -que 
nous avons d'exercer des libéralités ne 
soit restreinte par aucune borne , nous 
nous réservons le droit de céder à titre 
de donation au possesseur actuel le fonds 
possédé jusqu'à présent à titre d'emphy- 
téose, soit que le même possesseur tienne 
immédiatement son titre de nons , soit 
qu'il le tienne d'un autre. En pareil cas 
nous devons être réputé renoncer à la 
pension à laquelle notre donataire était , 
comme preneur à titre d'emphytéose , au- 
paravant obligé. Cette libéralité par la- 
quelle un preneur à titre d'emphytéose 
est constitué plein propriétaire , ne porte 
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d'ailleurs aucune atteinte aux droits d'au- 
trui. Nous nous réservons également le 
droit de transférer à titre de donation à 
un autre , un fonds déjà cédé pour un 
certain tems par l'illustre comte de nos 
affaires privées. Si quelqu'un offre des 
conditions plus avantageuses du fonds déjà 
possédé par un autre à un titre tempo- 
raire , que le premier possesseur soit pré- 
féré s'il veut consentir une rente égale 
à celle qu'offre son compétiteur. Mais 
s'il possède à titre d'empbytéose, quelles 
que soient les offres de son compétiteur , 
il doit être, comme il a été dit ci-dessus, 
maintenu à jamais dans sa possession. 



TITRE L X X I. 

Des fermiers , procureurs ou régis- 
seurs de fonds f seaux dépendans 
de la maison impériale. 

T. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Bassus , préfet du prétoire. 

IjES fermiers et autres employés dans 
les fonds dépendans du patrimoine de la 
maison impériale , doivent, toutes les fois 
qu'ils comparaissent ou sont obligés de 
comparaître en justice, repousser ou in- 
tenter les actions conformément au 
droit commun ; il leur est défendu d'in- 
tervenir dans les procès des autres, de les 
prendre sous leur protection et de les dé- 
fendre, quand même ils y auraient été au- 
torisés par une sentence. Il leur est inter- 
dit de se mêler en aucune manière des 
affaires privées ou publiques qui leur sont 
étrangères; qu'ils ne sortent point du cer- 
cle que nous leur traçons par la présente , 
s'ils ne veulent pas s'exposer à s'en repen- 
tir, quoique trop tard : car, en pareil cas, 
nous les prévenons qu'ils seront sévère- 
ment punis. 

Fait à Ravennes , la veille des nones de 
mars , sous le douzième cons. de l'emper. 
Théodose et le deuxième de l'empereur 
Valentinien. 



TITULUS LXXI. 

De conductoribus f et procuratori- 
bus , sive exactoribus prœdioruni 
Jiscalium do mus Augustœ. 

i . Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. Basso prœjecto prœtorio . 

CoNBUCTORES hominesve augustissi- 
mae domus nostne , quotiens de causa ad 
domum regiam pertinente aliquid quses- 
tionis emerserit , non aiiter, quàm ex le- 
gum ordine ( quibus similiter omne homi- 
num genus tenetur ) vel excipiant , vel in- 
férant actiones : nec aliorum litigatorum 
negotio intercédant, nec sententia judi- 
cantium, aut illicite patrocinii sui fomite 
jura conturbent , nullive executionis suce- 
turbulentum ministerium audeant commo- 
dare ; non privatis se negotiis , non pu- 
blias misceant, nec quiescentem domuiir 
delatio ulla sollicitet, ne eos inconsultae 
pertinaciœ serô poeniteat. Gravior enim 
pœna constituenda est inhos, qui nostvi 
juris sunt , et nostra debent custodire 
mandata. 

Datuni prid. non. mart. Rav. Tbeodo* 
sio XII. et Valentiniano II. AA. Coss, 
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TITULUS LXXII. 

Quibus ad conductionem prœdio- 
rum fscalium accedere non licet. 

t. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Ncstorio comiti rerum privât arum. 

^^"uLLUS palatinorum , qui in officio rei 
nostrae privai* militant , conductionis no- 
mine per se , vel per quamlibet personam 
possessionum hujusmodi conducendarum 
habeat facultatem : cùm neque militi, ne- 
que curiali hoc faciendum permittimus. 

Datum 6 calend. aug. Vincentio et 
Fravitta Coss. 401. 



TITULUS LXXIII. 

De collatione fundorum jiscalium , 
vel rei privatœ , vel dominicœ , 
vel civitatis ; vel templi. 



1. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Firmino comiti sacrarum largitionum. 

OrDINARIORUM judicum officiis, nec- 
non ipsis rectoribus provinciarum auctores 
sive conductores dominicos conveniendi 
licentiam damus : ita tamen, ut rationali- 
bus privatae rei ad exigenda fiscalia débita 
immineant. 



2. Tidem Augusti 3fessalœ. 
Palatinos , qui à viro illustri comité 
rerum privatarum cum publicis litteris 
destinantur ad commonitionem judicis , 
quô facilius ex praediis rei nostrae confe- 
rantur debitae pensiones : cum summa 
degere prœcipimus disciplina , de quorum 
nominibus, si temerè versati fuerint, ad 
sublimitatem tuam referri per ordinarios 
judices oportebit, ut in eos severissimè 
vindicetur. 



TITRE LXXII. 

De ceux à qui il n'est pas permis 
de recevoir des fonds fiscaux à 
titre de bail à Jerme. 

1 . Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Nestorius , comte des ajj'aires privées. 

C^U'AUCUN palatin affecté aux affaires 
de notre patrimoine particulier, ne puisse 
recevoir à titre de bail à ferme, soit en 
son propre nom , soit en celui d'une per- 
sonne interposée, des fonds dépendans de 
notre patrimoine: car nous interdisons un 
pareil contrat aux militaires comme aux 
curiaux. 

Fait le 6 des calendes d'août , sous le 
consulat de Vincent et Fravitta. 401. 

TITRE LXXIII. 

De la contribution imposée sur les 
fonds fiscaux ou communaux , 

ou dépendans du patrimoine 
particulier de l'empereur ou des 

temples. 

t. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Firmin y comte des largesses impé- 
riales. 

JN"ous permettons aux offices des juges 
ordinaires, ainsi qu'aux gouverneurs des 
provinces , de connaître des affaires qui 
s'élèvent entre les régisseurs ou fermiers 
de fouds dépendans de notre patrimoine. 
Nous réservons néanmoins à la connais- 
sance de nos receveurs, celles de ces affai- 
res qui concernent les droits fiscaux. 

2. Les mêmes empereurs à Messala. 

Les palatins chargés par l'illustre comte 
de nos affaires privées , d'une mission 
publique tendante à faciliter et aider les 
administrateurs provinciaux à faire la 
rentrée des contributions dues par les 
possesseurs de fonds dépendans de notre 
patrimoine particulier, doivent s'acquitter 
de leur mission avec zèle et intégrité. 
Nous ordonnons en conséquence que leurs 
noms vous soient communiqués par les 
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juges ordinaires , afin que, dans le cas où 
leur conduite ne serait pas irréprochable , 
ils puissent être punis avec la sévérité 
que la qualité de leur délit exigera. 
3. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons que , sans aucune dis- 
tinction , les fonds dépendans depuis long- 
tems de notre patrimoine particulier , 
comme ceux dévolus au fisc par suite 
de confiscations , soient soumis aux mêmes 
charges et contributions que tous les autres 
fonds et qu'à cet égard tous privilèges 
«t excuses soient rejetés. 

TITRE LXXIV. 

Des privilèges attachés aux fonds 
dépendans de la maison impé- 
riale 9 et des charges dont ils sont 
exempts* 

i. L'empereur Constantin. 

IN OUS ordonnons que nos propriétés 
particulières soient exemptes de toutes 
les charges viles, et que ceux qui les ad- 
ministrent comme fermiers ou les culti- 
vent comme colons , soient exempts de 
toutes charges extraordinaires. 

Fait le 8 des calend. de février, sous 
le cons. de Placidus et de Romulus. 347. 

2. Les empereurs Areadius et Honorius. 
A l'effet d'alléger nos sujets des pro- 
vinces, nous soumettons les fonds dépen- 
dans de notre patrimoine particulier aux 
mêmes charges que les autres fonds , et ne 
voulons point que , par égard pour nos 
fonds, on surcharge nos provinciaux et 
on détourne à grands frais les transports 
de leur route ordinaire. En conséquence , 
nous invitons votre excellence de faire 
les transports par la voie ordinaire, sans 
égard pour les fonds de notre patrimoine 
ou leurs possesseurs. 

3. Les empereurs Honorius et Théodose. 
Nous ordonnons que les fonds dépen- 
dans de notre patrimoine , cédés à titre 
d'emphytéose , soient , comme ceux qui 
appartiennent à des particuliers, soumis 
à la contribution destinée à payer ceux 
que la nécessité exige qu'on agrège aux 
corporations. 
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3. Lidem Augusti. 
Omnia praedia tam ea qute in re pri- 
vata olim detinentur , quàm illa quae ex 
proscriptorum bonis ad îiseum sunt devo- 
* luta : eatenus ab hujusmodi privilegiis et 
excusationibus submoveantur , ut omnes 
species annonarias , cursitationes etiam 
débitas , atque integram opinionem sciant 
esse solvendam. 

TITULUS LXXIV. 

De privilegiis domus augustes , vel 
rei privatœ , et quarum collatio- 
num excusationem habent. 



i, Lmp. Constantinus A. 

IPri VATAS possessiones nostras ab unî- 
versis muneribus sordidis placet immunes 
esse : neque earum conductores , neque 
colonos ad extraordinaria mimera , vel 
superindictiones aliquas conveniri. 

Datum 8 cal. febr. Placido et Romulo 
Coss. 347. 

a. Tmpp. Arcadius et Honorius AA. 
Rem privatam nostram levandorum 
provincialium causa canonicas nécessitâ- 
tes ea conditione , qua cunctos, volumus 
sustinere , sed excessif occasio jussionem : 
qnandoquidem non locis solitis frumenta 
quae sunt ex diversis saltibus convehenda , 
trahantur : sed eô usque portentur, quô 
grave atque damnosum est provehere. 
Proinde spectabilis sinceritas tua réma- 
nentes in iisdem locis implere faciat pro- 
prias functiones, quibus antea praebebant 
frumenta. 

3. Lmpp. Honorius et Theodosius AA. 
Pro tyronibus in corporibus postulatis 
pretia conferri ex fundis perpetuariis nos- 
îrae rei privatae praecipiraus. 
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4. Iidem AA. Asclepiodoto prœfecto 
prœtorio. 

Absit ut nos instructions vise publicœ , 
et pontium , strataruraque opéra titulis 
majorum principum dedicata , inter sor- 
dida mimera numeremus. Igitur ad ins- 
tructiones reparationesque itinerum pon- 
tiumque nullum genus hominum , nul- 
liusque dignitatis ac venerationis meritis 
cessare oportet. Domos etiam divinas tam 
laudabili titulo libenter adscribimus. 

Datuin ro cal. martii, Constantinop. 
Asclepiodoto et Mariano Coss. 4a3. 



b. Impp. Theodosius et Vàlentinianus 
A A. Flaviano prœfecto prœtorio. 

Excepto patrimonio pietalis nostrae , 
eu jus quideni reditus necessitatibus publi- 
cis frequentissimè deputamus , universos 
possessores functiones in superindictis 
titulis absque ullius beneficii exceptione 
agnoscere oportere censemus. 

Datum i3 calend. maii , Rav. Basso et 
Antiocho Coss. 43 r. 

TITULUS L XX V. 

De gvege dominico. 

1. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Cœsario prœfecto prœtorio. 

Ï^ROPOSITIS edictis sublimis magnifi- 
centue tuae, minimi maximique niouean- 
tur, ut sciant singulas hbras auri ex pro- 
priis facultatibus eruendas pro siugulis 
equist vel equabus , sive bermogeuiauis , 
sive palmatiis , uisi spontè eos obtulerint : 
in his verô quos ex aliis gregibus occupâ- 
tes esse constiterit, sex auri uncias nsci 
juvibus inferendâs. 

Datum prïd. calend. decemb. Constan- 
•tinop. Olybrio et Probiuô Coss. 3q5. 
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4. Les mêmes emper. à Asclépiodote f 

préfet da prétoire. 
Nous sommes loin de classer parmi 
les charges viles la réparation des routes 
publiques , des ponts et des ouvrages 
élevés en l'honneur des princes nos pré- 
décesseurs. En conséquence , personne ne 
doit être exempt de contribuer à la con- 
fection ou réparation des routes et des 
ponts. On ne peut opposer, pour s'ex- 
cuser de pareilles charges, aucune condi- 
tion ni dignité , ni privilège d'aucune 
sorte. Il en est de même de la construc- 
tion ou réparation des palais impériaux. 

Fait à Constantinople, le io des cal. 
de mars , sous le cons. d' Asclépiodote 
et de Marinien. 423. 

5. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien à Flavien, préfet du prétoire. 
Tous les fonds , excepté ceux dépendans" 

de notre patrimoine, dont le plus sou- 
vent nous destinons les revenus aux be- 
soins publics , doivent être soumis aux 
contributions extraordinaires. Il ne doit 
y avoir aucune distinction à cet égard. 

Fait à Ravennes, le i3 des Galend. de 
mai , sous le cons. de Bassus et d'An- 
tiochus. 45 r. 

TITRE LXXV. 

Du haras de l'empereur. 

1. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Césarius , préfet du prétoire. 

IN OUS invitons votre excellence à pu- 
blier une proclamation tendante à pré- 
venir les personnes de toutes les condi- 
tions, que celui qui aura la témérité de 
prendre des bestiaux de notre haras , sera 
condamné à l'amende d'une livre d'or 
pour chaque cheval ou jument , soit her- 
mogéniens , soit palmates , qu'il aura en- 
levé, s'il n'en offre volontairement la res- 
titution ; et que ceux qui enlèveront des 
bestiaux des autres haras seront con- 
damnés à l'amende de six onces d'or en- 
vers le fisc. 

, Fait la veille des calendes de décembre, 
à Constantinople, sous le cons. d'Olybrius 
et de Probinus. 3(^5. 

TITRE 
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TITRE LXXVI. 

Des palais et maisons impériales. 

f. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Jean y comte des aff aires privées. 

OUS ordonnons que les édifices affectés 
à notre usage soient interdits aux par- 
ticuliers et au public. 

TITRE LXXVI I. 

Défenses de couper et de vendre 
des cyprès des bois de Daphnis et 
de Perséis , en Egypte. 

I. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Sylvain , comte des affaires privées. 

C^UE celui qui s'avisera d'acheter des 
arbres coupés dans le bois de Daphnis 
en Syrie , ou dans celui de Perséis en 
Egypte , sache qu'il sera condamné à 
l'amende de cinq livres d'or. Le vendeur 
«era également puni de la même peine. 

a. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Eadoxe , préfet du prétoire. 
Que les juges de toutes les classes sa- 
chent que désormais, il ne leur est nul- 
lement permis sans votre autorisation , 
de couper des arbres dans le bois de 
Daphnis de la ville d'Aiitioche, ni de 
faire enlever^ceux qui ont été abattus par 
une cause quelconque. Que l'alytarque 
ne pense pas non plus qu'il lui soit per- 
mis de couper un cyprès dans le même 
bois , sous le prétexte qu'il en a planté 
plusieurs. Mais , afin que l'alytarque ne 
croie pas que nous le privions sans dé- 
dommagement des privilèges dont il est 
en possession depuis long-tems, nous lui 
accordons, pour lui tenir lieu de ce cyprès 
qu'il lui était permis de couper, une livre 
d'or à prendre sur le trésor de nos lar- 
gesses privées. Celui qui enfreindra cette 
loi sera condamné à l'amende de cin- 
quante livres d'or. 

Tome IV. 



TITULUS LXXVI. 

De palatiis et domibus dominicis. 

i . Impp. Theodosius et Valent inia nus AA. 
Joanni comili rerum privatarum. 

CoNSECRATAS nobis aedes , id est in- 
clyta palatia , ab omni privatorum usu et 
communi habilatione excipimus. 

TITULUS LXXVI I. 

De cupressis ex luco Daphnensi vel 
Perséis per AEgyptum non exci- 
dendis vel venaendis. 

I. Impp. Arcadius et Honorius A A. Syl- 
vano comiti rerum privatarum. 

Si quis Daphnensi luci in Syria, vel Per- 
séis in iEgypto arbores comparaverit , 
quinque libris auri noverit se esse mul- 
tandum : non minore dispendio, et illo fe- 
riendo , qui vendere arbores ausus fuerit, 
quas non licet emptoribus comparare. 

a. Impp. Theodosius et Valent inianus 
AA. Eudoxio prafccto prœtorio. 
Omnes judices cujuscunque dignitatis , 
sciant posthac absque permissu magnitudi- 
nis tuee arborem ex Daphnensi luco An- 
tiocheuae civitatis praecidendi, vel quolibet 
modo lapsas transferendi licentiam sibi— 
met denegandam. Sed nec à alytarcha 
uuam cupressum aliis plantatis excidere 
sibi licere contendat. At ne solatio an- 
tiquitus ei concesso privari per omnia 
videatur : pro eo, quôd ei cupressum exci- 
dere denegatur , unam libram auri eum 
de privatis nostris largitionibus accipere 
decernimus : quinquaginta librarum auri 
condemnatione hujus legis temeratore 
plectendo. 
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LIBER DUODECIMUS. 

TITULU3 PRIMUS. 
De dignitatibus. 

1. Imp. Antoninus A. 

Si, nt proponitis, et avum consnîarera , 
et patrem praetorium virum habuistis, et 
non privât» conditionis hominibus, sed 
clarissimis nupseritis : claritalem generis 
retinetis. 

Sine die et consule. 

2. Imp. Alexander A. 
Neque famosis , et notatis, et quossce- 

lus aut vitue turpitudo inquinat , et quos 
infamia ab honesiorum cœtu segregat, 
dignitatis porta; patebunt. 

3 Imp. Gordîanus A. 
Major dignitas nulli débet circa prions 
dignitatis, seumililia? privilégia pracjudi- 
ciura facere. 

4- Imp. Phib'ppus A. 
Senatorum substantias , quas in diver- 
sis locis et provinciis possident , et homi- 
nes eorum,tam à temonariis oneribus con- 
ferendis , qnàm à carteris praesfationibus , 
quas judices dcscribunt , necnon etiam ab 
omnibus sordidis muneribus extraordina- 
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TITRE PREMIER. 

Des dignités. 

i . L'empereur Antonin. 

Si, comme vous l'observez, votre aïeul 
était consulaire et votre père préteur, et 
vous ne vous êtes point mariées à des 
roturiers, mais à des nobles , vous n'avez 
point perdu la noblesse qui vous a été 
transmise par vos pères. 

Sans date ni désignation de consulat. 
2. L empereur Alexandre. 

Les portes des dignités ne doivent point 
s'ouvrir pour des hommes notés d'infa- 
mie , ou ceux que des crimes ou une vie 
honteuse excluent de la société des hon- 
nêtes gens. 

3. L'empereur Gordien. 
L'exercice d'une plus haute dignité ne 

détruitpas les privilèges militaires ou d'une 
dignité inférieure, acquis par la même 
personne. 

4. L'empereur Philippe. 

Nous ordonnons que les propriétés 
possédées par des sénateurs en divers lieux 
et provinces , ainsi que leurs gens , soient 
exempts des corvées consistantes dans le 
transport , et autres charges imposées par 
les juges , ainsi que de toutes autres char- 
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ges extraordinaires ou viles, et qu'en 
aucun cas ils ne puissent y être soumis. 

5. Les empereurs Valérien et Gallien. 

Qu'aucun préfet, sans notre autorisation, 
ne se permette d'imposer quelques charges 
aux sénateurs ; que personne n'ait la té- 
mérité de faire éprouver une injure si 
énorme à notre sénat. Nous voulons que 
lorsqu'il sera nécessaire d'imposer quel- 
que charge à un sénateur, on nous en pré- 
vienne préalablement: car ceux qui sont 
revêtus d'une pareille dignité ne sont tenus 
que des charges que nous leur imposons 
nous-mêmes. 

6. Les empereurs Dioclétien et 
Maximien. 

Qu'on n'élève à aucune dignité les per- 
sonnes rangées dans les dernières classes 
de marchands, les monétaires , ceux qui 
exercent des offices ou des charges viles 
et abjectes , les stationnaires, ni tous au- 
tres qui retirent des gains honteux d'em- 
plois ou professions basses. De telles per- 
sonnes élevées à des dignités doivent 
être destituées et replongées dans leur 
ancienne condition. 
7. Les mêmes empereurs et les Césars. 

Que les fonds des sénateurs ne soient 
point imposés à la contribution créée pour 
subvenir aux dépenses qu'exigent la cons- 
truction d'ouvrages publics que quelques 
juges croient à propoà de faire élever dans 
les villes de leur ressort. 

8. L 'empereur Julien à Salluste , 
préfet du prétoire. 

Il est nécessaire qu'il ne soit porté au- 
cune atteinte aux privilèges des sénateurs 
et du sénat , dont nous nous honorons 
nous-mêmes de faire partie. 

Fait à Constantiuople , le 9 de février , 
sous leçons, de Maniertinus et deNévitta. 

9. Le même empereur et les Césars. 

Nous n'empêchons point que les fils des 
affranchis ne puissent parvenir à la con- 
dition de nobles. 

10. Les empereurs Valens , Gratien et 
Valentinien à Gracchus, préfet du pré- 
toire. 

Nous défendons de soumettre les nobles 
à la question. 
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riisque et vilioribus liberos esse praecipi- 
mus : nullaque sorte constringi functioni* 
indignae. 

5. Lmpp. V alerianus et Gallienus AA. 
Nemo praefectus urbis citra praeceptio- 
liem vel scientiam nostram ulli muneri 
subjuget senatorem, nemo curiam nostrant 
immani pulset injuria. Si quid enim sena- 
toria praeditis dignitate fuerit fortè man- 
dandum : nostro id judicio reservandum 
est. Fit namque dignitas, quae nobis juben- 
tibus sustiuetur. 



6. Impp. Diode tianus et Maximianus 
AA. 

Ne quis ex ultimis negotiatoribus , vel 
monetariis , abjectisque officiis , vel defor- 
mibus ministeriis, vel stationariis , omni- 
que officiorum faece, diversisque pastis 
turpibusqué lucris, aliqua frui dignitate 
pertentet. Sed et si quis meruerit, repel- 
latur : repulsos autem etiam propriis reddi 
consortiis oportebit. 

7. Lidem AA. et CC. 
Quoniam diversi judices nounulla opéra 
in quibusdam existimant urbibus extruen- 
da : ad hujusmodi necessitatem senatorum 
substantia non vocetur. 



8. Lmp. Julianus A. Sallustio prœfecta 
prœtorio. 

Jus senatorum , et auctoritatem ejui 
ordinis ( in quo nos quoque ipsos nume- 
ramus) necesse est ab omni injuria defen- 
dere. 

Datum 9 feb. Constantinop. Marner, et 
Nevitta Coss. 

9. Ldem A. et CC. 
Libertorum filios adipisci clarissimam 
dignitatem non prohibemus. 

10. Imppp. Valens, Gr a lia nus et Va* 
lentinianus AA. ad Gracchum prœfeo- 
tum prœtorio. 
Se veram indagationem per tormenta quae* 
rsndi à clarissimo homine submovemus. 

4a * 
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Datum pridiè non. januar. Gratiano A. 
IV. et Merobaude Coss. 377. 

11. lmp. Constantinus A. 
Si senator, vel alius clarissimus priva- 
tos habeat filios , editos quippe antequàm 
susciperet dignitatem ( quod non solùra 
circa masculos dignoscitur constitutum , 
verum etiam circa n'iias ) simili conditione 
servandnm. Cùm autem paternos honores 
invidere filiis non oporteat , àsenatore vel 
solo clarissimo snsceptura , in clarissiina- 
tus scienduni est dignitate mausurum. 

il. Imppp. Gratianus, Valentiniauus et 
Theodosius AAA. Neotherio prœfecto 
pi œtorio. 

.indices, qui se furtis et sceleribus fue- 
rinl maculasse convicti , ablatis codicillo- 
rum insignibus, et honore exuti , inter 
pessi:i:os quosque et plebeios habeantur : 
nec sibi posthac de eo honore blandiantur, 
quo seipsos indignos judicaveruut. 

Datum 18 calend. feb. Thessal. Gra- 
tiano V. et Theodosio I. AA. Coss. 38o. 



i3. Impp. V aient inianus et V alens AA. 

Mulieres honore maritorum erigimus , 
génère nobilitamus, et forum ex eorum 
persona statuimus , et domicilia mutamus. 
Si autem minoris ordinis virum postea 
sortitae fuerint : priore dignitate privatœ, 
posterioris mariti sequentur conditionem. 

Datum 4 calend. feb. Constantinop. 
Arcadio A. II. et Rufiuo Coss. 3u2. 



14. Impp. Gratianus et Theodosius A A. 

Prcecipimus , ut senatori in qualibet 
provincia constituto , nnllam habeant ju- 
<licvs injungendi aliquid fortè publici mu- 
neris potestatem. 
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Fait la veille des nones de janvier, sons 
le quatrième cons. de l'empereur Gratien 
et le premier de Merobaude. 377. 
1 1 . L' empereur Constantin. 

Nous ordonnons que les enfans des sé- 
nateurs , même ceux qui sont nés avant 
que leur père fût élevé à cette dignité , 
aient la dernière condition de leur père, 
nonobstant les lois antérieures qui les eu 
excluaient ; parce qu'on ne doit pas refuser 
aux enfans les honneurs qui env ironnent la 
condition de leur père. C'est pourquoi , 
celui qui est né d'un sénateur ou d'un 
noble , doit être rangé dans la classe des 
nobles. 

12. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à ISéothérius , préfet du 
prétoire. 

Que les juges qui seront convaincus de 
s'être souillés par des vols ou d'autres cri- 
mes, soient destitués, dépouillés de toutes 
les marques de leur dignité et de leurs hon- 
neurs, et plongés dans la dernière classe 
des plébéiens ; nous leur interdisons en ou- 
tre de se prévaloir ensuite de cette même 
dignité dont ils se sont rendus indignes. 

Fait à Thessalonique , le 18 des calend. 
de février , sous le cinquième cons. de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 38o. 

13. Xe* empereurs V alentinien et V alens. 
Nous élevons les femmes aux honneurs 

de leurs maris, les rendons susceptibles 
de la noblesse de la naissance , et fixons 
la juridiction dont elles doivent ressortir 
d'après leur condition personnelle. Si par 
la suite elles épousent un homme d'une 
condition inférieure , privées de la con- 
dition de leur premier mari , elles suivent 
celle du dernier ; nous changeons éga- 
lement leur domicile. 

Fait à Constantinople , le 4 des calend. 
de février , sous le deuxième consul, de 
l'empereur Arcadius et le premier de 
Rutinus. 3y2. 

14. Les empereurs Gratien et Théodose. 
Nous ordonnons qu'il ne soit permis à 

aucun juge, sous un prétexte quelconque, 
de soumettre un sénateur à une charge 
publique. 
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15. Les mêmes empereurs à Eustathius , 

préfet de la ville. 
Nous permettons à toutes les personnes 
nobles ou spectables , de résider dans leur 
pays natal ou dans un autre , ou de voyager 
et s'arrêter où bon leur plait, sans qu'elles 
aient besoin à cet effet d'une autorisation 
ou passe-port. 

16. Les empereurs Gratien, et Théodose , 
et Arcadius , à Apollonius , préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons, que lorsqu'une per- 
sonne illustre est accusée d'un crime grave, 
on la mette néanmoins en liberté, en exi- 
geant toutefois des fidéjusseurs , et qu'en- 
suite la procédure soit mise sous nos yeux. 
Pour ce qui concerne les personnes déco- 
rées de dignités inférieures, nous ordon- 
nons que l'affaire vous soit soumise , afin 
que vous statuiez sur ce qui doit être tait 
à cet égard. 

17. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Arcadius , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que toutes les fois qu'un 
homme illustre sera assigné en justice par 
un particulier, tant pour cause civile que 
pour cause criminelle , il ne soit point 
outragé par l'exaction d'une fidéjussion ; 
mais nous voulons qu'on s'en rapporte à sa 
bonne foi , et qu'on exige seulement de lui 
la caution juratoire. Nous ordonnons que 
dans le cas où au mépris de son serment , 
il ne comparaîtrait ni par lui-même ni 
par procureur , le juge , s'il s'agit d'une 
cause civile , le condamne à l'amende que 
les lois ou la nature de la cause exigent 
en pareille occurrence j et que, s'il s'agit 
d'une cause criminelle , il soit dépouillé de 
«a dignité , dont il s'est rendu indigne par 
son parjure , et que le juge, nonobstant la 
dignité de l'accusé , dont par suite de son 
crime il a été dépouillé , prononce, sans 
s'en référer à nous , une sentence telle que 
l'exige la rigueur des lois. 

§. 1 . Nous ajoutons encore aux privi- 
lèges dont les personnes revêtues de digni- 
tés illustres jouissent , celui de ne pouvoir 
être cité par quel juge que ce soit , au 
civil comme au criminel, sans un ordre 
écrit. 

18. L 'empereur Justinien. 
Nous ordonnons que, sauf les hon- 
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1 5 . lidem Augusti ad Eustathium prœ- 

fectum urbi. 
Clarissimis vel spectabilibus universis 
ad génitale solum , vel quolibet alio , et 
sine commeatu proficiscendi , et ubi vo- 
luerint commorandi habitandive permilli- 
mus facultatem. 

16. lidem A A. et Arcadius A. ApolloniQ 

prœfecto prœtorio. 

Si gravius ullum facinus admittatur : 
nocente persona extra carceralem custo- 
diam sub fidejussione habita , super illus- 
tribus quidem nobis suggeri jubemus : 
super cseteris verô quadam minore digni- 
tate decoratis , ad tui referri culminis 110- 
tionem : ut ita demum quid de admisso 
crimine constitui oportcat , judicelur. 

17. Jmpp. Honorius et Theodosius AA. 

Arcadio prœfecto prœtorio. 
Quotiens ex privata cujuslibet inter- 
pellation civili vel criminali viri illustres 
conveniendi sunt : nulla daudae fidejussio- 
nis concussione vexentur; sed per spéciale 
privilegium sua? committi fidei consequan- 
tur , juratoria ab his cautione tantummodo 
exponenda. Quam si neglexerint , et con- 
tra insertum cautioni sacramentum ipsi 
vel eorum procuratores abfuerint : in pe- 
cuniariis quidem causis super possessione 
rerum ad eos pertinentium judex compe- 
tens , quod etiam juris auctori , et rei qua- 
litas suggesserit , ordinabit. In criminali- 
bus verô negotiis dignitate quoque, qua 
se per suum videlicet perjurium indignos 
esse probaverint , spolientur : ut in eos , 
utpote illustri dignitate per suum facinns 
privatos, inconsulta etiam nostra pietate, 
judicibus legum severitatem licéat exer- 
cere. 

%. 1. Quibus illustrium dignitatum pri- 
vilegiis hoc etiam adjiciendum esse cen- 
suimus : ut hujusmodi personae nullam ex 
cujuslibet judicis , sine scriptis habita sen- 
tentia , convenlionem neque in civili ne- 
que in criminali causa sustineant. 

18. Imp. Justinianus A. 

Jubemus, salvo honore , qui per revo- 
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catienem sacras revocatoriœ defertur, du- 
rante : licere cunctis tam minoribus quàra 
inajoribus potestatem gereutibus, necnon 
etiani honorariis illustribus , sive ex hac 
regiaurbe, principali videlicet praecedente 
consensu , profecti fuerint , sive in pro- 
vinciis habitantes , sacratissimum ( suis 
scilicet poscentibus negotiis) petere ma- 
luerint comitatum : sine sacra quoque re- 
vocatoriaadhanc regiam urbempervenire. 

TITULUS II. 

De praetoribus , et honore prœtu- 
rœ j et collatione , et gleba , et 
folli , et septem solidorum func- 
tione sublata. 

i. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

N"EMO ex clarissimis et spectabilibus , 
qui in provinciis degunt , ad praefecturam 
postea devocetur : sedmaneat unusquisque 
domi suœ tutus atque securus , et sua di- 
gnitate laetetur. 

2. Iidem Augusti ad senatum. 
Glebara, vel follera, sive septem soli- 
dorum functionem, sive quamlibet hujus- 
modi collationem tam circa personas , 
quàm circa res, ac prœdia funditus jube- 
mus aboleri : ut omnis hujusmodi sopita 
perpetuô conquiescat exactio. 

TITULUS III. 

De consulibus , et non spargendis 
ab his pecuniis y et de prûefec- 
tis y et magistris militum ^ et 
pa triciis. 

l, Imp. Valentinianus A. 

A. NTI QUITUS statutum est consularibus 
viris cueteros quidem honoratos ipsius tra- 
beae summitate , pares verô infulis, con- 
sideratione tantùm temporis anteire. Quis 
enim in uno eodemque génère dignitatis 
prior esse debuerat, nisi qui prior meruit 
dignitatem ? Cùm posterior, etiamsi ejus- 
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neurs qui accompagnent les lettres de rap- 
pel , il soit permis à tous les magistrats , 
tant inférieurs que supérieurs , et même 
à ceux qui sont revêtus d'une dignité 
illustre quoad honores , de se rendre sans 
notre autorisation, lorsque leurs affaires 
l'exigent , dans cette ville , soit qu'aupa- 
ravant ils l'aient quittée avec notre consen- 
tement , soit qu'ils aient toujours résidé 
en province. 

TITRE II. 

Des préteurs et des honneurs de la 
préture ; abolition des contribu- 
tions connues sous les noms de 
glèbe > feuilles et de sept sous. 

i . Les emper. Arcadius et Honorius. 

C^U'AUGUN noble ou spectacble, habi- 
tant en province , ne soit nommé préteur ; 
mais qu'on laisse les personnes de cette 
classe tranquilles chez eux et jouir paisi- 
blement de leur dignité. 

s. Les mêmes empereurs au sénat. 

Nous ordonnons que les contributions 
connues sous les noms de glèbe , feuille ou 
de sept sous , tant personnelles que réelles, 
soient entièrement obolies, et que désor- 
mais il ne soit à perpétuité rien perçu à 
ce titre. 

TITRE III. 

Des consuls , et de la nouvelle des- 
tination des largesses qu'ils sont 
dans l'usage de faire à leur avè- 
nement au consulat ; des préfets , 
des généraux et des patrices, 

i. L'empereur T^aleîitinien, 

Il a été depuis long-tems statué que parmi 
les consulaires la préséance ne doit être 
basée que sur l'ordre d'ancienneté , parce 
qu'ils ont tous également été revêtus de 
la même dignité et qu'ils jouissent des 
mêmes honneurs : car laquelle de deux 
personnes qui ont été revêtues de la même 
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dignité doit avoir la préséance, si ce n'est 
celle qui en a été revêtue la première ? 
Celui qui n'a été revêtu des honneurs du 
consulat qu'après l'autre , doit du moins 
s'avouer inférieur sous le rapport de l'an- 
cienneté. Cela est également vrai quand 
même ce dernier aurait été plusieurs fois 
.consul. La continuation dans le consulat 
confirme bien le mérite de celui qui en 
a été l'objet , mais n'augmente point la 
dignité , qui reste toujours la même. Ce- 
pendant un ancien consul est obligé d'ac- 
corder la préséance à un autre consul 
moins ancien , mais qui réunit en lui la 
dignité depatrice. Si ensuite l'ancien con- 
sul est fait patrice , quoiqu'après le nou- 
veau , dès ce moment, comme plus ancien 
consul, il récupère la préséance, quoique 
élevé plus nouvellement à la dignité de 
patrice. 

2. L'empereur Léon. 

Nous voulons ramener le consulat à 
son ancienne dignité et veiller à ce qu'on 
ne parvienne à cet honneur que par le 
mérite et non en flattant la populace ; 
et à ce que les candidats envisagent , sans 
être mus et poussés par la cupidité , les 
augustes et antiques ornemens de cette 
charge. C'est pourquoi nous ne voulons 
point que désormais les nouveaux consuls 
s'épuisent en dépenses et en libéralités 
inutiles. Qu'en conséquence à l'avenir les 
nouveaux consuls s'abstiennent de ces viles 
et inutiles libéralités , mais que ce même 
argent, auparavant dissipé sans utilité , re- 
çoive une destination plus avantageuse 
au public. Que donc à chaque renouvel- 
lement de consuls, il soit donné cent livres 
d'or, qui seront affectées à l'entretien des 
aqueducs de cette capitale. Cet utile em- 
ploi des libéralités consulaires sera un té- 
moignage permanent et durable du dé- 
vouement des consuls à leur patrie. 

3. I/ empereur Zéaon. 

Que personne ne soit élevé à l'éminent 
honneur du patriciat , qui est la première 
des dignités , s'il n'a déjà été consul ou 
préfet du prétoire d'Orient ou d'Ilyrie 
ou de la ville , ou s'il n'a été réellement, 
et non honorairement seulement , général 
ou maître des offices : en sorte qu'il n'y 
ait que ceux qui sont actuellement revêtus 
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dem honoris prœtendat auspicia , cedere 
tamen illius temporis consuli debeat, quo 
ipse non fuerit. Hoc observando , et si 
iterata vice fastigia consulattis aliquis as- 
cenderit. Repetiti etenim fasces , virtutes 
seepe meriti comprobant, non augent : 
quia nihil est altius dignitate. Quôd si quis 
prior consul posteriori consuli eidemque 
patricio posthabitus , patriciatum postea 
consequatur : vinci eumoportet, qui prior 
meruerit patriciatum , postquam iste ho- 
nore patriciae dignitatis decoratus est. 



a. Imp. Léo Augustus. 
Ordinem consulatus ad antiquam redu- 
cimus sanctionem , ut sellam nostram ho- 
noris merito non rapiendi studio populo- 
runi agmina sectentur, ac lucrandi cupi- 
ditate deposita , venerabilem parentum 
habitum, et felicissima antiquitatis orna- 
menta conspicerent. Hoc ergo exemplo 
etiana caeteros procedere consules vol u mus, 
nec expendere eos sine effectu pat i mur. 
Cessante igitur ista spargendi vilitate , 
amplissimi consules précédentes, deinceps 
abstineant hoc errore perdendi , optimo- 
que consilio operi necessario proficiat , 
quod erat incoin petenter projiciendum. 
Ad restaurationem itaque aqueeductuiu 
hujus amplissimae urbis centena pondo 
auri praestentur per singulos consulatus : 
ut et consul patriae se dédisse noverit , et 
data notum sit mansura esse perpetuô. 



3. Imp. Zeno A. 
Nemioi ad subliment patriciatus houo- 
rem ( qui eaeteris omnibus anteponitur ) 
ascendere liceat : nisi prius aut consulatus 
honore potiatur, aut praefecturae praeto- 
riae Orientis vel lllyrici , vel urbis admi- 
nistrationem , aut magistri militum , aut 
magistri officiorum in actu videlicet posi- 
tus , gessisse noscatur ; ut hujusmodi tan- 
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tùm personis , sive adhuc administratio- 
nem gerendo , seu posteà , liceat ( quaudo 
hoc nostrae sederit majestati ) patriciara 
consequi dignitatem. Quoniani verô glo- 
riosissimae liuic urbi , quse caput orbis 
terrarum est , onmifariam credinius con- 
sulendum : universos , qui posthac hono- 
rarii consulatus insignibus principali inu- 
nificentia decorantur , centum libras auri 
ad reficieudura aquaeductum publicum mi- 
nistrare censemus : ad similitudinem eo- 
rura , qui per annale tempus consularium 
editione munerum gloriantur. Nam ipsis 
quoque expedit , ut florentissima civitas 
centum auri librarum munificenlia susten- 
tata , bonorarium quoque sentiat consula- 
tum. 

4. Idem Augustus Sebastiano prœfecto 
prœtorio. 

Sancimus viris excellentissimis consu- 
laribns omnibus , qui jam facti suut, vel 
postea fuerint, procedendi quoque, et re- 
ipsa per annum gerendi consulatus, im- 
petrato videlicet principali judicio, légi- 
timais tribui facultatem : ita ut peracta 
quam meruerint , processione , non novura 
aliquid , vel quod nondum habeant , adi- 
pisci , sed consulatus jus, quod semel eis 
consularis detulerat processio , itérasse 
beneficio videantur ; et in adoranda nostra 
purpura, vel in consequendis cunctis con- 
sulum honoribus, etprivilegiis exanteriore 
tempore provectionis ordinem sibimet 
«overint vindicandum. Hoc etiam obser- 
vando, \rt hujusinodi consul nec centum 
libras auri aquaeductibus hujus inclytae 
civitatis pro tenore sacrae constitutionîs 
pracbendas , quas cùm esset consularis 
praestiterat , consul posteà creatus persol- 
vere denuô compellatur. 



5. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prœtorio . 

Sancimus viros excelsos patricios , quos 
in hujusmodi dignitatis apicem augusta 
majestas retulerit, illico ab iniperialibus 
codicillis praestitis patresfamilias effici , ac 
potestate liberari paterna : ne videantur, 
qui à nobis loco patris honorantur , 

alieno 
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d'une de ces dignités , ou qui le seront à 
l'avenir, qui puissent être élevés par notre 
majesté aux honneurs du patriciat. Con- 
sidérant que nous ne devons jamais cesser 
de favoriser cette illustre ville, qui est 
la capitale du monde , nous ordonnons 
que tous ceux qui à l'avenir obtiendront 
de la munificence impériale les honneurs 
du consulat honoraire , soient, comme les 
consuls ordinaires , tenus de donner cent 
livres d'or, qui seront destinées à l'entre- 
tien de l'aqueduc public. Il est d'ailleurs 
honorable pour eux de laisser par cette 
libéralité un souvenir de leur consulat 
honoraire dans cette florissante ville. 



4. Le même empereur à Sébastien , préfet 

du prétoire. 
Nous ordonnons que tous ceux qui jus- 
qu'à présent ont été élevés au consulat 
honoraire , ou qui le seront à l'avenir, 
puissent , à la volonté de l'empereur , ad- 
ministrer pendant un an le consulat or- 
dinaire ; et que ceux qui de consuls ho- 
norairess auront été faits de cette manière 
consuls ordinaires , ne soient point répu- 
tés avoir changé de dignité ou l'avoir 
augmentée , mais avoir été seulement con- 
tinués dans le consulat auquel ils avaient 
déjà été élevés, quoique seulement d'une 
manière honorifique ; et que pour ce qui 
concerne l'adoration de notre pourpre et 
tous les autres privilèges , honneurs et pré- 
séances des consuls, ils soient censés avoir 
été élevés au consulat au moment où ils 
ont été nommés consuls honoraires. Nous 
observons de plus , que ceux qui ont 
passé du consulat honoraire au consulat 
ordinaire , ne sont point tenus de donner 
les cent livres d'or pour l'entretien des 
aqueducs de cette ville , parce qu'ils 
ont déjà payé cette somme à leur éléva- 
tion au consulat honoraire. 

5. L'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 
Nous ordonnons que tous ceux que 
notre auguste majesté élève à la haute 
dignité de patrice , soient , aussitôt la dé- 
livrance de leur diplôme, constitués de 
droit pères de familles et délivrés de la 
puissance paternelle ; parce qu'il serait 

absurde 
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absurde que ceux que nous honorons 
comme nos pères dépendissent d'autrui. 
En outre ne seroit-il pas ridicule qu'un 
père pût par l'émancipation délivrer son 
fils de la puissance paternelle , et que 
l'empereur ne pûtdélivrer de la dépendance 
d'autrui celui qu'il choisit pour lui te- 
nir lieu de père? Il pourrait même ré- 
sulter de là des atteintes à la majesté im- 
périale. Quoique ce cas se présente ra- 
rement , et que bien différent de ce qui 
arrive à l'égard du consulat , il soit ex- 
traordinaire qu'un fils de famille soit 
élevé au patriciat, néanmoins comme cela 
n'est pas impossible, nous avons cru de- 
voir publier la présente constitution afin 
qu'un tel cas , lorsqu'il arrivera, ne soit 
pas imprévu par les lois. 
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alieno juri esse subjecti ( quis enim patia- 
tur patrem quidem posse per emancipa- 
tionis modumsuisnexibus filium relaxare: 
imperatoriam 'autem celsiludinem non va- 
lere eum , quem sibi patrem etegerit, ab 
aliéna eximere potestale? ); ne si contra- 
rium adprobetur, per quameunque ma- 
chinationem imperialis majestas minai 
videalur. Et hoc quidem rai ù con( ingère 
satis certum est. Nemo enim facile res- 
pexit filiumfamilia's in palriciatus honorera 
provectum , quemadmodum in consulihus 
huec res usiîata est : sed ne quid in parte 
temporis taie eveniat , et sine legibus in- 
veniatur, ideo hyee nobis visa sunt san- 
cienda. 



TITRE IV. 

Des préfets du prétoire et de la 
ville , et des généraux . 

i. & empereur Valentinien. 

N OUS assimilons et mettons au même 
rang, sous le rapport de la dignité, le 
préfet de la ville , celui du prétoire, et 
les généraux de la cavalerie et de l'in- 
fanterie ; en sorte que notre intention est 
qu'après avoir cessé leurs fonctions , et 
se seront retirés dans leurs foyers , la pré- 
séance soit déterminée entre eux d'après 
l'ordre d'ancienneté. 

2. U empereur Léon. 
Qu'entre un général de la cavalerie ou 
de l'infanterie et un préfet, le premier, 
s'il a été nommé avant le second , ait la 
préséance sur lui lorsqu'ils seront tous les 
deux retirés dans leurs foyers , après la 
cessation de leurs fonctions ; qu'en con- 
séquence , celui qui est le plus ancien en 
dignité obtienne la place la plus noble 
et la plus distinguée, et ait en tout la 
préséance sur ceux qui sont moins anciens 
que lui en dignité . 



TITULUS IV. 

De praefectis prœtorio , sive urbi , 
et magistris milita m. 

i. Imp. Valentinianus A. 

Pr^IFECTUM urbi , et praefectum prœ- 
torio , et magistros equitum ac peditum , 
indiscret» ducimus dignitatis : usque adeo 
videlicet , ut cûra ad privatam sucesserint 
vitam , eum locum , velimus esse potiorem, 
qui alios promotionis tempore et codicil- 
lorum adeptione prœcesserit. 



a. Imp. Léo Augustus. 
Quisquis magisterium equitum pedi- 
tumque susceperit, et gesserit ante captam 
à quoquam praefecturam : is cùm privatus 
erit, et honorera deposuerit, ex praefectis, 
qui provecti fueriut , prseferatur. Sit igitur 
sedes prior antè provectis , locus cons- 
peclior decernendi , loquendique facilitas 
antiquior, cui est splendor adepti magis- 
tratus vetustior. 



Tome IV. 
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TITULUS V. 

De prœpositis sacri cubiculi, et de 
omnibus cubiculariis , et przvile- 
giis eorum. 

i. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

Sacri cubiculi praepositi ea dignitate 
fuugantur, qute sunt praediti, qui emi- 
nentissimam prsetoriauara vel urbauam 
meruerint praefecturam. , aut certè milita- 
rem magisteriam potestatem : ita ut sit 
inter eos post depositas administrationes 
nulla discretio , sive nostrae serenitatis 
adoraturi admittantur imperium, sive pro 
suo arbitrio soleunes festivitates , et cœtus, 
■vel salutationes , vel quaelibet alia officia 
fréquentent : ut iu sedibus et in consensu 
eis ordo servetur, quem ordo provectionis 
ostenderit , sub habitu videlicet ipsis con- 
sueto : cùm manifesté decretum sit eum 
esse potiorera ; qui praecesserit ; vel illum 
subsequi , quem recentius probaverit exa- 
men. 

2. Impp. Theodosius et Valentinianus 
AA. Proculo prœfecto prcetorio. 

Hac nostrae mansuetudinis aeterna lege 
sancimus, ut omnes cubieularii , qui de 
nostro cubiculo exeunt, antequam primum 
locum obtineant ( excepto castrensi , et 
comité domorum ) his privilegiis per- 
fruantur : id est ut neque possessiones eo- 
rum angarias, sive parangarias , vel etiam 
paraveredos in posterum dispositione tui 
culminis vel alicujus calumnia dare cogan- 
tur : ne sordidis adstricti muneribus, dé- 
çus ministerii, quod militando videbantur 
adepti, otii tempore et quietis amittant, 
domos quoque eorum vel in hac sacratis- 
sima urbe , vel in qualibet alia positas 
civitate, ab omni hospitum cujuslibet di- 
gnitatis iuquietudine vindicamus : provin- 
ciarum rectoribus, eorumque apparitori- 
bus denarum librarum auri dispendio fe- 
riendis , si mansuetudinis nostrae statuta 
dissimulare , et ex aliqua parte violare 
teutaverint. 

3. Imp. Martianus A. comiti 
et magistro ojficiorum. 

Cubitularios tam sacri cubiculi îuei , 



TITRE V. 

Des préposés à la chambre de 
l'empereur , de tous les cubicu- 
laires et de leurs privilèges. 

r. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Ç|ue les préposés à la chambre impé- 
riale jouissent des mêmes honneurs qui 
sont décernés aux préfets du prétoire , à 
ceux de la ville ou aux généraux : en 
sorte qu'après la cessation de leurs fonc- 
tions, il n'y ait entre les personnes qui ont 
exercé l'une de ces dignités aucune dis- 
tinction , tant dans les cérémonies de l'a- 
doration de notre majesté, que dans celles 
qui accompagnent les fêtes, assemblées, 
félicitations , et autres solennités sembla- 
bles. En pareilles circonstances, ils doi- 
vent tous être décorés de leur costume 
ordinaire et avoir le rang déterminé par 
l'ordre d'ancienneté ; car il a été claire- 
ment statué que celui-là a la préséance sur 
les autres qui est plus ancien en dignité, 
a. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Procu/us, préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par cette loi , qui doit 
être observée à jamais, que tous les cu- 
biculaires, après avoir cessé leurs fonctions, 
jouissent tant qu'ils n'ont point été réélus 
(à l'exception néanmoins du cubiculaire 
castrense et du comte des maisons), du 
privilège de ne pouvoir être soumis , eux 
ni leurs fonds, à des charges basses et viles , 
et que les maisons même qu'ils possèdent 
dans cette ville ne puissent être soumises 
à la charge des logemens : car des per- 
sonnes décorées par l'exercice d'un em- 
ploi si noble ne doivent point être souil- 
lées par des charges viles. Les gouverneurs 
de provinces, ainsi que leurs appariteurs, 
serout condamnés à l'amende de dix livres 
d'or, s'ils commettent ou tolèrent quel- 
que chose de contraire à la présente cons- 
titution de notre majesté. 

3. L 'empereur Martien à Jean , comte 
et maître des offices. 
Considérant que les cubiculaires de no- 
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tre majesté et ceux de l'auguste impéra- 
trice, exerçant le même ministère et étant 
comme les autres également employés 
dans l'intérieur du palais, ne peuvent 
ressortir d'une juridiction différente, nous 
ordonnons qu'ils soient soumis à la seule 
juridiction de votre tribunal et indépen- 
dans de tous les autres ; en sorte qu'ils 
ne puissent repousser que devant votre 
excellence les actions intentées contre eux. 
4- L'empereur Léon à Puséus , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que tous les esclaves 
qui ont été ou seront à l'avenir, quoique 
sans l'intervention d'aucun acte ou écri- 
ture quelconque, donnés ou acquis à un 
autre titre par l'empereur, pour être em- 
ployés dans le palais comme cubiculaires, 
soient, aussitôt qu'ils auront reçu le diplôme 
de cet emploi, libres et ingénus de droit; 
et cela, tant à l'égard de ceux qui sont 
déjà décédés, qu'à celui de ceux qui vi- 
vent encore. Car étant propre à la majesté 
impériale d'être servie par des hommes 
libres et non par des esclaves , comme cela 
a lieu chez les particuliers, il serait hon- 
teux pour nous , et injuste pour ceux dont 
nous acceptons les services , qu'ils restas- 
sent dans la servitude. C'est pourquoi nous 
permettons aux esclaves devenus libres 
par l'emploi de cubiculaires auquel ils ont 
été élevés, de disposer à leur volonté, com- 
me les autres ingénus, de leurs biens par 
testament ; mais au défaut d'avoir fait de 
testament , leur patrimoine , comme bien 
vacant , doit être déféré au fisc. Les dis- 
positions précédentes doivent être obser- 
vées dans tous les cas où quelqu'un vo- 
lontairement a donné un eunuque à l'em- 
pereur pour être employé dans l'intérieur 
du palais. Mais dans le cas où l'eunuque 
employé comme cubiculaire dans l'inté- 
rieur du palais , aurait été enlevé à son 
maitre ou introduit malgré lui ou à son 
insu dans le palais impérial, nous per- 
meitons au maître de faire ses réclama- 
tions, et de revendiquer, ainsi que son pé- 
cule, l'eunuque dont il prouvera ne s'être 
point dessaisi volontairement. Cependant 
de même que nous ne refusons point aux 
opprimés de réclamer des secours et d'em- 
ployer une légitime défense, de même 



quàm venerabilis Augustaî : quos utrosque 
certain est obsequiis occupalos , et aulae 
penetralibus inhaerentes, di versa judicia 
obire non posse : ab observatione aliorum 
tribunalium liberamus , ut in sublimitatis 
solummodo tiue judicio propositas adver- 
sus se excipiant actiones. 



4. Imp. Léo Augustus Puseo prœfecto 
prœtorio. 

J ubemus omnes , qui vel jam in sacrum 
cubiculura cujuspiam liberalitate donati , 
aliove titulo dati vel dandi , principalibus 
obsequiis inhacrere vel antè meruerunt , 
vel postea meruerint (licèt nulla interve- 
nientc scriptura, nulla confectione gesto- 
rum) postquàra devotissimis cubiculariis 
fuerint sociati , ad conditionem libertatis 
ingénu itatisque rapiantur , raptique vi^ 
deantur : hoc non solùm circa superstites, 
sed etiam circa mortuos volumus custo- 
diri. Nam cùm hoc privilegium videatur 
principalis esse proprium majestatis , ut 
non famulorum, sicut privatie conditiouis 
homiues , sed liberorum honestis utatur 
obsequiis : periniquum est, eos dunlaxat 
pàti fortunae deterioris incommoda. Sed 
et testamenta quidem ad simili ludinem 
aliorum , qui ingenuitatis infulis decoran» 
tur, pro sua liceat eis condere voluntate : 
intestatorum verô neino dubitet facultates, 
utpote sine legitimîs successoribus defunc- 
torum, fisci juribus vindicari. Et ha?c 
omuia tuncdiligenti observatione volumus 
custodiri, cùm sponte, suaque voluntate 
quis dederit euuuchum sacri cubiculi mi- 
nisteriis adhuesurum. Si verô quidem fue- 
rit violenter extortus , aut invito domino 
vel ignaro intra sacrum ausus sit militare 
cubiculum : liceat domino destinatum sacra 
ex lege cubiculariis interpellare judicium; 
et eum , quem probaverit, nolente se vel 
inscio sacrum pénétrasse cubiculum, ut 
suum famulum , cum peculio consequatur. 
Sed et sicut lœsis implorandi praesidii fa-» 
cultatem denegari non convenit : ita nec 
calumniandi viam patimur diutius esse pa- 
tefactam. Ideoque tempus quinquennii 
prœhnimus, intra quod contra eos suas 
debeaut exercere quaestioues : ut si mediq 

' 43* 
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tempore raovere distulerint , ulterius eis 
tanquam in suum famulatum vindicandi , 
vel ejus ut servi peculium, vel bona quasi 
liberti, copia denegetur. Hœc omnia,quae 
super devotissimis cubiculariis sancimus , 
etiara ad cubicularias, quse à dominis in 
sacrum cubiculum datse vel dandae sunt , 
superstites atque mortuas extendi propa- 
garique decerninius. 



5. Imp. Anastasius A. JEusebio magistro 
ojjiciorum. 
Jubemus duobus viris illustribus prœ- 
pnsitis utriusque sacri cubiculi tara uos- 
tree pietatis , quàm serenissimée nostrae 
conjugis , qui post finitam niilitiam se- 
natorio fuerint consortio sociati : licere , 
tjuotiens ad aspiciendos agros suos , vel 
ob aliam causam proficisci voluerint, cin- 
gulo uti : cùm hoc ad implendum eorum 
desiderium , et ad nullius lœsionem res- 
picere videatur. 

TITULUS VI. 

De quaestoribus , et magistris ojji- 
ciorum f et comitibus sacrarum 
largitionum , et rei privatae. 

i. Imp. Arcadius et Honorius A A. 

C^UI ex quaesturae honore , aut officiali 
magisterio, aut comitiva utriusque aerarii 
nostri attonito splendore viguerunt : ac- 
clamatione excipiantur solita, nec prce- 
tereantur ut mcogniti. 

TITULUS VII. 

De primicerio } et secundicerio , et 
notariis. 

i. Imp. Léo Augustus. 

!PrjECIPUA est nostrae pietatis intentio 
circa notariorum nomen. Atque ideo si 
unquain hujus ordinis viri laborem quiete 
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nous ne voulons point laisser la porte des 
procès toujours ouverte. En conséquence 
nous déterminons le délai de cinq ans , 
pendant lequel un tel maître pourra exercer 
ses actions au sujet d'un pareil eunuque ; 
et faute de le faire durant cet espace de 
tems , il ne sera plus admis tant à reven- 
diquer son esclave lui-même que son 
pécule. Les dispositions précédentes, que 
nous venons de décréter au sujet des hom- 
mes cubiculaires, nous les étendons éga- 
lement aux femmes cubiculaires déjà don- 
nées ou qui le seront à l'avenir par leurs 
maîtres à l'empereur , déjà décédées ou 
encore vivantes. 

5. L'empereur Anastase à Eusèbe , 
maître des offices. 

Nous ordonnons qu'il soit permis aux 
deux illustres préposés à la chambre de 
notre majesté , et à celle de notre auguste 
épouse , qui après avoir fini leurs fonc- 
tions auront été nommés membres du 
sénat, de porter l'épée toutes les fois qu'ils 
quitterout cette ville pour aller dans leurs 
terres ou ailleurs ; parce que cela les con- 
tente , et qu'il n'en résulte de préjudice 
pour personne. 

TITRE VI. 

Des questeurs , des maîtres des 
offices et des comtes des largesses 
impériales ou privées. 

i . Les empereurs Arcadius et Honorius. 

^^UE ceux qui ont été questeur ou maître 
des offices , ou comte de l'un ou de l'autre 
de nos trésors , soient accueillis avec les 
acclamations accoutumées, et non oubliés 
et traités comme des inconnus. 

TITRE VII. 

Du primicère , du secondicère et 
des notaires. 

i. Ij empereur Léon. 

!N*ous tenons beaucoup à ce que ceux 
qui ont été notaires , conservent toujours 
le titre de cette charge. C'est pourquoi 
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mutaverint, vel abjecerint , vel senectute 
posuerint, seu cum alia dignitate posthac 
qualibet usi sunt : non omitlant prions 
vocabulum militiue, sed compendium se- 
quentis honoris assumant : et si quis ex 
officio, vel pryecipuè sublimitatis turc te- 
nierario assensu , in discussiones , perrc- 
quationes , aliam denique ullam rem in- 
quietator extiterit: officium sunm noverit, 
vel levis culprc offensione détecta, gravis 
multrc discrimine fatigandum , et nume- 
rariorum corpus extiucto injuriœ auctore 
minuendum. 



nous ordonnons que ceux qui ayant été 
notaires en ont cessé les fonctions pour 
vivre dans le repos ou la tranquillité, ou 
à cause de leur grand âge , ou même par 
leur élévation à une dignité , ne cessent 
jamais de prendre le titre de notaires, mais 
ajoutent ce dernier titre à celui de leur 
nouvelle dignité. Si quelqu'un, membre de 
l'office d'un magistrat quelconque, et sur- 
tout de celui de votre excellence, charge 
témérairement un ci- devant notaire de 
fonctions relatives à la confection du ca- 
dastre ou à la perception des imposi- 
tions , qu'il sache qu'aussitôt qu'il sera 
convaincu d'un tel fait, son office sera 
condamné à une forte amende , et lui- 
même exclu du corps des numéraires, 
a. L'empereur Justinien. 
Nous croyons devoir confirmer et 
augmenter les privilèges du noble corps 
des tribuns des notaires, dont la dignité 
n'est pas moins utile qu'honorable à l'état. 
C'est pourquoi nous arrêtons que ceux 
d'entre eux qui parviendront au grade de 
primicère soient conservés dans les mêmes 
fonctions pendant deux ans. Nous- ordon- 
nons néanmoins que ceux d'entre ces tri- 
buns qui , pour s'occuper exclusivement de 
leurs affaires particulières, s'absenteront de 
notre palais pendant une année, perdent, 
nonobstant le congé dont ils pourraient 
se prévaloir, un grade ; qu'ils en perdent 
deux pour une absence de deux années ; 
trois pour une absence de trois années, et 
quatre pour une absence de quatre années : 
en sorte que dans tous ces cas leurs infé- 
rieurs leur soient préférés; et que ceux 
qui s'absenteraient pendant cinq années 
entières soient rayés de la matricule des 
tribuns , sans néanmoins perdre les pri- 
vilèges de l'ordre : car ceux qui se trou- 
vent dans ce cas, ne peuvent cependant 
pas être chargés d'opérations concernant 
le cadastre ou la perception des imposi- 
tions. Nous avons cru nécessaire de décré- 
ter ces dispositions , afin que personne , par 
ambition, faveur ou toute autre cause, pût 
obtenir un grade et être préféré à d'autres 
qui l'ont plus mérité que lui, à cause qu'il 
a négligé le service qui lui a été confié , 
pour s'occuper de ses affaires particulières 
ou d'autr*es soins étrangers à ses fonctions. 



2. Imp. Justînianus A. 
Prrcclaram nobilemque militiam spec- 
tabii ium tribunorum notariorum, qui glo- 
riosis obsequiis nonnihil reipublicrc com- 
moditatis affermit, et decoris , diversis 
beneficiorum titulis muniendam credimus 
et augendam. Nam biennales metas viro 
spectabili pro tempore primicerio agendi 
muneris duximus statuendas. Hos autem 
tribunos , qui suis negotiis occupati , mi- 
nimè sacrum palatium caraverint frequen- 
tandum, nisi intra annale spatium rever- 
tantur ( quamvis commeatus jura préten- 
dant ) pro absentia quidem unius auni ? 
unius gradus : si verô duobus anuis ab- 
fuerint , duorum ; si tribus , trium : si 
quatuor , similiter quatuor graduum su- 
bire jacturam , his , qui inferiores eis 
fuerint, postponendis. Qui verô per quin- 
quennium integrum se prrcsentare cessa- 
verint, exemptos matricula tantùm nomine 
tribunorum , non verô ordine perpotiri : 
his in hune modum dispositis , vacatio- 
nem census , discussionis , perœquationis, 
et cujuslibet alterius rei habituros. Illud 
prrccipuè provisionem nostram flagitare 
perspeximus , ne per ambitionem , vel 
gratiam, aut cujuslibet occasionis obtentu, 
vellaborum seu sollicitudiuem specie, pu- 
blicorum cuiquam liceat aliquando gra- 
duum seriem conturbare , et temporum 
ratione calcata , dudum militantibus an- 
teferri ; et quœ longis prolixisque stipen- 
diis defensa jam pollicetur senectus , gra- 
tiosa festinatione surripere , hoc etiam 
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adjiciendo , ut primicerius post depositara 
publicam numerorum sollicitudinem, ac si 
ipsam gessisset administrationem , cujus 
consequitur dignitatem , magistri officio- 
rum pro antiqua consuetudine infulas sor- 
tiatur : omnibus vacantibus, quamvis tem- 
pore prsecedentibus , prseponendus. 



II, TITRE VIII. 

Nous voulons de plus que le tribun qui , 

après de longs services , sera parvenu à la 
vieillesse, soit, après avoir cessé les fonc- 
tions de primicère et de chef des numé- 
raires , revêtu des honneurs de la di- 
gnité de maître des offices , comme s'il en 
exerçait les fonctions; et que, dès qu'il y 
aura une pareille charge vacante, il soit 
préféré à tous autres, même à ceux qui 
pourraient se prévaloir d'une plus grande 
ancienneté de service. 



TITULUS VIII. 

Ut dignitatum ordo servetur. 

a 

i. Imp. Theodosius A. 

Si quis indebitum sibi locum usurpa- 
verit , nulla se ignoranlia defendat : sitque 
plané sacrilegii reus , qui divina praecepta 
neglexerit. 

Datum 12 cal. junii , Med. Richomere 
et Clearcho Coss. 584. 



3. Impp. Theodosius et Valentinianus A. 

Omnes privilégia dignitatum hoc or- 
dine servanda cognoscant, ut primo loco 
habeantur hi , qui in actu positi , illus- 
tres peregerint administrationes : secundo 
veniant vacantes , qui présentes in co- 
mitatu illustris dignitatis cingulum merue- 
rint:tertium verô ordinem eorum pros- 
piciuius , quibus absentibus cingulum il- 
lustris mitlitur dignitatis : quartum hono- 
rarioruni , qui présentes à nostro numine 
.sine cingulo codicilles tantùm honorant© 
dignitatis adepti sunt : quintum eorum , 
quibus absentibus simili ter sine cingulo 
mittuntur illustris insignia dignitatis. Sed 
administratores quidem etiam comités rei 
privatœ vacantibus omnibus honorariis 
anteponi censemus. Vacantes autem post 
administratores venientes, non omnes jam 
omnibus honorariis credimus praeponen- 
dos , sed eos vacantes illis honorariis , 
qui similem adepti sunt dignitatem : ut 
prccfectorius quaestorio , non quaestorius 
prccfectorio prseponatur ; parique modo 



TITRE VIII. 

De l'ordre des préséances. 

1. U empereur Théodose. 

Ç^UE celui qui, ne pouvant se prévaloir 
de la plus grande ancienneté de service , 
usurpera une place qui n'est due qu'au 
plus ancien, soit, sans qu'il puisse oppo- 
ser sa bonne foi , réputé et puni comme 
infracteur des lois. 

Fait à Milan, le 12 des cal. de juin, 
sous le consulat de Richomer et de Cléar- 
que. 384. 

2. Les empereurs Théodose et V 'aient inien. 

Que tous sachent que les préséances 
doivent être déterminées dans un ordre 
tel que celui qui exerce une dignité illustra 
soit préféré à tous autres ; ensuite celui 
qui a exercé une semblable dignité, quoi- 
qu'il en ait cessé les fonctions ; puis ceux 
qui, quoique absens de notre conseil, ont 
été élevés à une dignité illustre ; ensuite 
ceux qui présens à notre conseil n'ont été 
élevés à>une dignité illustre que quoad 
honores ; et enfin après ces derniers doi- 
vent être préférés ceux qui , absens de 
notre conseil, ont été élevés honorifique- 
ment seulement à une semblable dignité. 
Après les titulaires honorifiqnement des 
dignités illustres, viennent les administra- 
teurs ou comtes de notre patrimoine par- 
ticulier. Il ne s'ensuit pas delà que ceux 
qui exercent et administrent une dignité 
soient toujours préférés à ceux qui ne sont 
revêtus d'une dignité qu'honorifiqueinent: 
car celui qui administre n'est préféré à 
celui qui n'a que les honneurs, "que lors- 



DU MAITRE DES 

qu'il s'agit de personnes qui ont la même 
dignité , mais dont l'une réunit l'admi- 
nistration et les honneurs , et l'autre les 
honneurs seulement. C'est ainsi que le 
préfet doit être préféré au questeur , et 
et non le questeur au préfet, et le ques- 
teur à celui qui n'est questeur que pour ce 
qui concerne les honneurs, et non le comte 
des trésors ou de notre patrimoine parti- 
culier , au questeur honoraire ou au maî- 
tre des offices. Nous ordonnons de plus 
qu'on répute administrateurs les personnes 
illustres attachées à notre consistoire , et 
à qui nous avons conféré quelque dignité 
ordinaire, ou confié quelque commission: 
comme le général, par exemple, à qui nous 
avons confié le soin de la guerre. En effet, 
pourquoi ne considérerions-nous pas com- 
me administrateur le général Germain, 
que nous avons chargé d'une expédition 
contre les ennemis ? Pourquoi Propenta- 
dius que nous avons chargé à la place du 
préfet du prétoire de veiller à la forma- 
tion de l'armée, ne serait- il pas réputé 
administrateur? 



ÉCRINS IMPÉRIAUX. 3 4 3 

qusestorius qusestorio non vacans , cornes 
thesaurorum vel cornes rei privatœ , ho- 
norario quœstorio vel magistro officiorum 
praeferatur. Et inter administratores illos 
etiam numerare decernimus , quihus il- 
lustribus in sacro nostro consisterio cunel is 
aliquid ordinariœ dignitatis vel ante com- 
misimus, vel postea committemus pera- 
gendum : verbi gratia , si vacantium ma- 
gistro militum belli cura committatur. 
Cur enim aut vir magnificus Germanus 
magister militum vacans appelletur , cui 
bellum contra hostes mandavimus ? Aut 
cur excellentissimus Propentadius non 
egisse dicatur prœfecturam , cujus illns- 
tribus cunctis dispositionibus vice prœ- 
torianae prsefecturœ miles in expeditione 
copia commeatuum abundavit? 



TITRE IX. 



TITULUS IX. 



Du maître des êcrins impériaux» De magistris sacrorum scriniorum. 



i. L 'empereur Anastase. 

Il est juste que nous fassions participer 
aux effets de notre libéralité les spectables 
maîtres des écrins, qui sont comme ad- 
joints à notre majesté ; c'est pourquoi 
nous ordonnons que même après la ces- 
sation de leurs fonctions ils soient exempts 
de toutes charges imposées par les juges 
civils ou militaires, et que même ils ne 
puissent être grevés d'aucune charge pu- 
blique ou privée par votre excellence. 
Nous voulons de plus qu'ils transmettent 
ce privilège à leur postérité. L'office de 
votre excellence sera condamné à l'a- 
mende des cinquante livres d'or, s'il ar- 
rive que cette loi soit enfreinte en quel- 
qu'une de ses dispositions. 



i. Imp. Anastasius A. 



IRIS spectabilibus magistris omnium 
sacrorum scriniorum nostrae benevolentiae 
liberalitas tribuenda est, qui nostrae quo- 
dammodo adsidere majestati videntur : 
ideoque post depositum etiam officium ab 
omni indictionis ouere y seu civilium seu 
militarium judicum prorsus immunes esse 
pryecipimus : ut nec ab amplissima quidem 
sede tui culminis eis ulla molestia super 
suscipiendo quolibet gravamine privato 
vel publico penitus injungatur. Hoc bene- 
ficium ad proximos etiam sacrorum scri- 
niorum , et ex proximis volumus propa- 
gari : quinquaginta librarum auri orfiuo 
tui culminis condemnalione multaudo , si 
quid adversus statula clementiae nostrae 
iunovari concesserit. 
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TITULUS X. 

De comitibus consistorianis. 

i. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. 

El OS, qui tranquillitatis nostrse consis- 
torii dici comités meruerunt, spectabili- 
bus proconsulibus œquari generaliter de- 
cernimus. 

2. Imp. Justinianus A. 
Viros spectabiles comités consistorianos, 
et conjuges, etliberos, quinetiam servos 
eorum, atque colonos iisdem privilegiis , 
tam intentiones ab aliis proponendas exci- 
piendo , quàm suas contra alios exercendo, 
perfrui, qui bus viri clarissimi principes 
scholae agentium in rébus, per sacram 
pragmaticam sanctionem divas meruoriae 
Zenonis utuutur. 



TITULUS XI. 

De comitibus et tribunis scliolarum* 

i. Imp. Valentinianus A. 

I^R^EPOSITOS ac tribunos scholarum , 
qui inquietudinis epulis adhibentur , et 
adorandi principis facultatem antiquitus 
meruerunt (inter quos comités etiam sacri 
stabuli , et cura palatii numerantur) si 
primi ordinis comitivam cura prœpositura 
meruerint , et casu ad altiora non perve- 
nerint : deposito sacramento inter eos , 
qui comités ./Egypti vel Ponticae diœce- 
seos fuerint ( quorum par dignitas est ) 
haberi prœcipimus : alios, qui honore co- 
mitivae regimen fuerint nacti , absolutos 
militia , inter eos, qui duces fuerint pro- 
vinciarum, numerari jubemus. 



TITULUS 



TITRE X. 

Des comtes du consistoire. 

i . Les empereurs Gratien , V aient inien 
et Théodose. 

JNFous ordonnons que ceux à qui nous 
avons accordé le titre de comte du consis- 
toire de notre majesté , soient réputés 
égaux en dignité aux spectables procon- 
suls. 

a. U empereur Justinien. 
Nous ordonnons que les spectables 
comtes de notre consistoire , ainsi que 
leurs épouses, leurs enfans , leurs esclaves 
et leurs colons, jouissent à l'égard tant de 
l'exercice de leurs actions, que des excep- 
tions qu'ils opposent à celles que d'autres 
intentent contre eux, des mêmes privi- 
lèges qui ont été accordés par une prag- 
matique sanction de l'empereur Zenon 
aux chefs du collège des agens dans les 
choses. 

TITRE XI. 

Des comtes et tribuns des collèges. 

t. L 'empereur Vàlentinien. 

ISfouS ordonnons que les préposés et 
tribuns des collèges , qui nous servent à 
table dans les festins de cérémonies , et 
qui ont obtenu depuis long-tems la faculté 
d'adorer notre majesté , auxquels nous 
assimilons également les comtes des écu- 
ries impériales, ainsi que les gouverneurs 
de notre palais , soient assimilés en di- 
gnité, lorsqu'ils auront cessé leurs fonc- 
tions aux comtes diocésains de l'Egypte 
et du Pont , si toutefois ils ont réuni 
en eux à la fois les dignités de préposé 
et de comte du premier ordre , et n'ont 
point été élevés à une dignité supérieure. 
Quant à ceux qui ont été élevés à une 
dignité supérieure , nous ordonnons qu'ils 
soient, après la cessation de leurs fonc- 
tious, réputés égaux en dignité aux ducs 
des provinces. 

TITRE 
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TITRE XII. 

Des comtes militaires. 
1 . X? empereur Léon. 

C^UE ceux qui , en considération de 
leurs mérites , après avoir conduit uue 
armée dans des provinces transmarines, 
ont été revêtus de la dignité de comte du 
premier ordre , jouissent des honneurs 
accordés aux titulaires des grandes di- 
gnités, et soient, quant aux honneurs, 
assimilés aux proconsuls. 

2. L'empereur Anastase. 
Nous assimilons aux ducs des provinces, 
non compris les ducs de l'Egypte et du 
Pont, ceux qui , avec la qualité de comte 
du premier ordre, ont été envoyés à la 
fête d'une armée dans une province quel- 
conque , pour la protéger ou la défendre , 
ou qui ont été chargés des fonctions de 
général. t 

TITRE XIII. 

Des comtes et archiâtres du palais 
impérial. 

1 . U empereur Zénon. 

IN^O US assimilons en dignité aux vicaires, 
les archiâtres en fonctions dans notre 
palais , qui ont obtenu la qualité de comte 
du premier ordre ; en sorte que, soit qu'ils 
soient actuellement en fonctions, ou qu'ils 
soient retirés , il n'y ait entre eux et les 
vicaires et ducs de distinction que par 
l'ancienneté de service. 



TITRE XIV. 

Des comtes gouverneurs de pro- 
vinces. 

I . L'empereur Zénon. 

CjEUX qui , ayant déjà le gouvernement 
civil et judiciaire d'une province^ ont été 
Tome IV. 



TITULUS XII. 

De comîtibus rei militaris. 
1. Imp. Léo A. 

C^UI contemplatione meritorum, dud» 
intra provincias transmarinas strenuissimo 
milite, primi ordinis comitivam fuerint 
consecuti : ea reverentia allissimarum di- 
gnitatum viri subjugantur, ut his locuni 
pra?stent, qui proconsulatus insignibus 
adornantur. 

2. Imp. Anastasius A. 
Eos , qui sub comitiva primi ordinis di- 
gnitate peculiariter ad quamlibet provin- 
ciam , vel provincias defendendas milite 
credito auctoritate nôstri numinis desti* 
nantur, et eos qui vicem illustriura viro* 
rum magistrorum militura susceperint pe- 
ragendam : ducibus , qui praeter Jïgyp- 
tum et Ponticam in aliis provinciis adini- 
nistraverint , adaequamus. 

TITULUS XIII. 

De comitibus et archiatris sacri 
palatii. 

1 . Imp. Zeno A. 

A.RCHIATROS intra palatium militantes, 
si comitivae primi ordinis nobilitaverint 
gradus , inter vicarios taxarii praecipi- 
nius : sive jampridem deposuerunt mili- 
tiam , sive postea deposuerint : ità ut inter 
vicarios et duces , qui administràverint , 
et eos qui comitivam primi ordinis merue- 
rint, nihil intersit, nisi tempus, quo quis 
administraverit, vel comitivae adeptus est 
insignia. 

TITULUS XÎV. 
De comitibus qui provincias regunt. 

1. Imp. Zeno À. 

JljOS qui administralione civili , ac pro- 
*inciae gubernaculis sub jurisdictionis li- 
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centia comités quoque primi ordinis esse 
meruerint, vicarise dignilatis post deposi- 
tam administrationem privilegiis fruiopor- 
tet. 

TITULUS XV. 

De professoribus qui in urbe Cons- 
tantinopolitana docentes , ex lege 
memerunt coniitivam. 

i. Jmp. V ' alentinianus A. 

CxRAMMATICOS , tam grapcos , quàm 
latinos , sophislas , et jurisperitos in hac 
regia urbe professionem suara exercentes, 
et inter statutos connumeratos , si lauda- 
bilem in se probis nioribus vitam esse 
monstraverint , si docendi peritiam , fa- 
cundiara dicendi , interpretaudi subtilita- 
tem , copiamque disserendi se habere pate- 
fecerint , et cœtu amplissimo judicante 
digni fuerint aestimati : cum ad viginti 
annosobservatione jugi, ac sedulo docendi 
labore pervenerint : placuit honorari , et 
his qui sunt ex vicaria dignitate > connu- 
jnerari. 

TITULUS XVI. 

JDe silentiariis , et decurionibus 
eorum. 

I. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Urso prœfecto urbi et Aureliano prœ- 
Jecto prœtorio per Illyricum. 

DecurIONES nostri palatii post eraen- 
sum fideliter obsequium , postque deposita 
sacramenta militiœ, electionera habeant , 
sive ex magistro officiorum velut agentes 
dignitatera consequi à nostra majestate 
malnerint , sive inter viros illustres comi- 
tés domesticorum , videlicet inter agentes 
taxari : ut tam in adoranda nostra sereni- 
tate , quàm in salutandis administratori- 
bus , et reliquis prardicti honoris privile- 
giis, necnon in nostro consistorio his ho- 
Kor omniiariam observetur. 



I, TITRE XVI. 

élevés à la dignité de comte du premier 
ordre , doivent, après la cessation de leurs 
fonctions, jouir des priviléges de la dignité 
de vicaire. 

TITRE XV. 

Des professeurs enseignant dans la 
ville de Constantinople , qui ont 
été élevés à la dignité de comte, 

i. L 'empereur Valentinien. 

J^OUS ordonnons que les grammairiens, 
tant grecs que latins, les sophistes et les 
jurisconsultes , distingués par leurs bonnes 
mœurs , leurs talens dans l'enseignement , 
leur éloquence , la justesse de l'esprit et 
la facilité de la parole, et qui ont été 
jugés dignes de faire partie du sénat , 
soient, après vingt ans d'exercice et de 
zèle dans la profession qu'ils ont embras- 
sée , environnés des mêmes honneurs qui 
ont été attachés à la dignité de vicaire. 



TITRE XVI. 

Des silentiaires et de leurs décu- 
rions. 

i . Les empereurs Honorius et Théodose à 
Ursus , préfet de la ville , et Aurélien, 
préfet du prétoire de VIllyrie, 

^Jous ordonnons que les décurions de 
notre palais après avoir servi fidellement 
pendant leur engagement, et avoir obtenu 
leur congé , aient le choix d'accepter la 
dignité de maître des offices quoad honores 
ou celle de comte des domestiques; et 
qu'en conséquence ils aient la faculté tant 
d'adorer notre majesté, que de saluer les 
fonctionnaires publics, et jouissent de tous 
les autres privilèges attachés aux dignités 
mentionnées ci- dessus , lorsque même ils 
assistent à notre consistoire. 



DES S ILENTI A 1RES ET 

2. Les mêmes empereurs à Vénantius , 
préfet du prétoire. 
Que tout décurion ou silentiaire soit 
exempt des prestations et charges extra- 
ordinaires que personne n'ait en aucun 
cas l'autorité ni le pouvoir de les y sou- 
mettre. 

3. Le empereurs Valentinien. 

Nous confirmons par cette loi tous les 
privilèges qui ont été accordés par les 
princes nos prédécesseurs aux décurions 
et aux silentiaires , même dans le cas 
où ils s'élèveraient à une dignité supé- 
rieure , et ordonnons qu'ils ne puissent 
en être privés, même par l'autorité d'une 
pragmatique sanction générale ; nous dé- 
fendons à la préfecture de les soumettre 
à aucune espèce de corvée , et les exemp- 
tons de toute charge basse et vile. Leurs 
maisons , tant celles situées dans cette 
capitale que celles qui le sont dans une 
autre ville quelconque , sont exemptes de 
la charge du logement. Nous leur accor- 
dons encore le privilège d'assister à notre 
conseil, sans avoir besoin d'une autori- 
sation préalable. Les gouverneurs de pro- 
vinces, ainsi que leurs offices, seront con- 
damnés à l'amende de dix livres d'or, 
s'ils se permettent de faire quelque chose 
de contraire aux présentes dispositions. 
Nous ajoutons aux privilèges mentionnés 
ci-dessus, qu'après l'expiration de leurs 
fonctions , ils jouissent, s'ils ont été élevés 
à la dignité de sénateurs, des honneurs 
qui l'environnent , sans être tenus d'en 
remplir les devoirs. Nous observons néan- 
moins que trente silentiaires seulement 
peuvent être revêtus de la dignité séna- 
toriale quoad honores, et que trois décu- 
rions seulement peuvent parvenir à cette 
élévation , et ordonnons même que ces 
derniers n'obtiennent les privilèges men- 
tionnés ci-dessus, qu'après trente ans con- 
tinus de service. 

4. Le même empereur. 

Afin que les silentiaires ne soient point 
arrachés aux fonctions qui les attachent 
près de nous pour comparaître devant 
divers tribunaux , nous ordonnons que 
ceux qui ont des actions à exercer contre 
eux , tant au civil qu'au criminel ou contre 
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z. Lidem Augusti Venant io prœfccto 
prcetorio. 

Unusquisque decurio vcl silentiarius â 
tyronum equorumque pracstalionibus ha- 
beatur immunis : nullam collalioncm, qurc 
plerumque poscitur , solvat: nihil lus ulla 
potestas injungat , aut nécessitas imponat. 

3. Lmp. Valentinianus A. 
Decurionibus et silentiariis , etiam si ad 
superiorem gradumsuccessu meliore trans- 
cendunt, omnia privilégia, quœ jamduduin 
divorura principum judicio meruerunt , 
legis istius proeceptione noverint esse fir- 
mata, non praejudicatura quacunque ge- 
neralitate pragmatica : nec angarias , vel 
parangarias, sive paraveredos ulla eis am- 
plissimae prœceptionis imponet auctoritas, 
sordidis quoque muneribus , excoctione 
calcis, et superindicti gravamine eos libe- 
ramus. Domos quoque eorum, non tau- 
tùm in hac sacratissima urbe , sed in qua- 
libet alia positas civitate , immunes ab 
omni hospitum cujuslibet dignitatis in- 
quietudine vindicamus : permissa eis ve- 
niendi ad comitatum licentia pra?ter revo- 
catoriae securitatem : multa decem libra— 
rum auri judicibus provinciarum eoruui- 
que officiis infligenda , si statuta numinis 
nostri crediderint esse conlemnenda. His 
addimus , ut cum optalam quietem acce- 
perint, et inter viros illustres senatores 
cœperint numerari , honore curiue sine 
aliqua functione lsetentur, immunitatisque 
gaudio plena dignitatis lœtitia potiautur : 
ut dignitatem solam habeant ex senatu , 
sub hac videlicet definitione , ut triginta 
tantummodo numéro ea privilégia conse- 
quantur. Decuriones quoque très, sed eos 
tune demum perpotiri decernimus benefi- 
ciis supra scriptis , cum per conliuuos tri- 
ginta annos inculpatas excubias peregerint. 



4. Ldem Augustus. 
Ne ad diversa tracti viri devoti silen- 
tiarii judicia, sacris abstrahi videantur 
obsequiis : jubemus eos, qui quemlibet 
devotissimorum silentiariorum schoke , 
rel ejus uxorem civiliter vel etiam crimi- 
naliter pulsare maluerint , minime eum ex 

44* 



548 CODE, LIVRE X 

cujuslibet alterius judicio , nisi ex judicio 
tanturamodo viri excelleutissimi magistri 
officiorura, conveniri. 

5. Imp. Justinianus A. 
Jubemus clarissimorum silentiariorum 
prœditos mililia , et si genitorum suorum 
in potestate sint constituti, quaecunque so- 
latiorura seu emoluraentorura , vel doua- 
tionum , seu hereditatum nomine per mi- 
litiam , vel quamlibet ejusinodi causam 
his adquisita sunt, vel fuerint, jure cas- 
trensis peculii possidere : nec ea posse vel 
parentes superstites sibi vindicare , vel 
auferre , vel etiara post eorum obitura fra- 
tres, vel alios eorura heredes, quasi ad 
defunctorum dorainium pertinentia, in 
divisionera deducere ; nec enim oportet 
labores eorura aliis fructum vel lucrum 
adferre. Hac uamque ratione simul, et 
conteraplatione , nec ipsain militiam , vei 
suSragium quodcunque pro ea, vel ab iis- 
dem viris devotissirais silentiariis , vel à 
parentibus eorum , vel à quolibet alio da- 
tum est , vel fuerit , ab his patimur in 
successionem defunctorum parentum con-. 
ferri, seu nomine collationïs in médium 
easdem offèrri pecunias , vel his rmputari. 
Ad hoc de tutelîs et curatronibus eos exr* 
eusari sanciraus , ne alienarura rerura ad- 
mini.strationem. subire compellantur, quid 
propter nostra ministeria nec suis- curam 
seu provisionem diligenter déferre pos- 
sunt. Insuper eorura liberos, qui dignitate 
yiroruin spectabilium comitum seu tribu- 
norum decorati sunt , vel fuerint , nulla- 
tenus nolentes administrationera prrefeo 
turae suscipere seu peragere : omnibus 
videlicet antelatis privilegiis in persona 
non tantùm in praesenti railitantium , sed 
etiam postea eidem consortio inserendo- 
rum, tam tempore militiae, quàra post 
eam depositam observandis. 

TITULUS XVII. 
De domesticis et protectoribus, 

I. Impp. Valentinianus et Valens A A. 

DoMESTICI ac protectores osculandi 
(cùra salutaverint Yicarios) tui culmiuis 
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leurs femmes, ne puissent les poursuivra 
que devant le maitre des offices. 

5. U empereur Jiistinien. 
Nous ordonnons que les nobles silen- 
tiaires possèdent comme pécule castreuse, 
au cas même où ils dépendraient de la 
puissance paternelle, tout ce qu'ils acquer- 
ront pendant la durée de leurs fonctions , 
à titre de donation, d'hérédité, comme 
à tous autres titres ; et que leurs père ou 
mère survivant ne puissent rien deman- 
der ni revendiquer de ce qui compose ce 
pécule , ni après la mort de ces derniers 
leurs frères ou autres, sous le prétexte 
que ce même pécule fait partie de 4a suc- 
cession du père commun : car il ne faut 
pas qu'en faveur d'autres personnes , ils 
soient privés des fruits de leurs travaux. 
Par la même raison nous ne voulons point 
non plus que lors du partage de la suc- 
cession paternelle, on leur impute ou qu'ils 
soient tenus de rapporter à la niasse gé- 
nérale ce qu'ils ont reçu de leurs pa-^ 
rens ou autres personnes à l'occasion de 
leur admission dans le corps des silen- 
tiaires. INo-us les excusons des tutelles et 
curatelles , parce qu'ils ne peuvent s'oc- 
cuper des affaires d'autrui , n'ayant pas 
même le loisir de veiller aux leurs propres 
à cause des fonctions qui les attachent près 
de nous. Nous accordons en outre à ceux 
de leurs enfans qui sont ou qui seront 
à l'avenir élevés à la dignité de comtes 
ou de tribuns , le privilège de ne pouvoir 
être contraints malgré eux d'accepter les 
fonctions de préfet. Tou6 les privilèges 
accordés ci -dessus aux silentiaires appar- 
tiennent tant à ceux qui sont actuellement 
en fonctions qu'à ceux qui à l'avenir se- 
ront agrégés au même corps , non-seu- 
lement pendant la durée de leurs fonc- 
tions , mais encore après leur expiration- 

TITRE XVII. 

Des domestiques et des protecteurs. 

i. Les empereurs Valent inien et Valens. 

C^UE les domestiques et protecteurs 
attachés à notre office aient le droit 
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d'embrasser les vicaires en les saluant. 
Refuser cet honneur à ceux qui sont jugés 
dignes de toucher à notre pourpre, c'est 
se rendre coupable de sacrilège. 

a. Les empereurs Valentinien , T^alenSy 
et Gratien. 
Que le primicère des domestiques et 
des protecteurs de l'un et l'autre collège, 
jouissent, après être parvenus au tribunat, 
des honneurs attachés à la diguité de duc, 
et que les dix premiers du collège , après 
le primicère, jouissent de ceux attachés 
à la dignité de consulaire. 



3. Les mêmes empereurs à Sposatérus , 
comte des domestiques à pied. 
Que le domestique absent , non pour 
affaires publiques m en vertu d'un congé, 
qui diffère deux années de retourner auprès 
de notre majesté où ses devoirs l'attachent, 
soit reculé de cinq grades ; s'il continue 
son absence pendant trois ans, qu'il soit 
reculé de dix. Après quatre ans d'ab- 
sence, il doit être classé comme le der- 
nier du corps , et après cinq , il doit 
en être exclu entièrement. Car il s'en 
est rendu indigne par un si long oubli 
de ses devoirs qu'il n'aurait jamais dû 
suspendre. 



4. L 'empereur Anastase. 
Nous croyons devoir ordonner par cette 
pragmatique sanction, qui doit être ob- 
servée à jamais, que lorsque le secundi— 
cère des domestiques à cheval décède 
pendant la durée de ses fonctions , ses 
héritiers aient droit à ses appointemens , 
non- seulement de l'année qu'il n'a pas 
achevée, mais encore de l'année suivante, 
pendant laquelle, si la mort ne l'eût pas 
enlevé, il aurait exercé le primicériat. 
Ses héritiers, en conséquence, doivent 
retirer tout ce qui lui serait parvenu à 
raison de sa charge , s'il eût vécu jus- 
qu'au dernier jour du primicériat. 
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habeant potestatem. Pœna enim sacrilegii 
similis erit, si his honorificentia non defe- 
ratur , qui contingere nostram purpuram 
digni suut existimati. 

2. Lidem A A. et Gratianns A. 

Primicerius quidem domesticorum et 
protectorum utriusque scholae , post adep- 
tum tribunatum iuter eos spectabili digni- 
tate perfruatur , qui ducatum gerere me- 
ruerint : alii verô , qui decursis stipendiis 
ab eodem decem usque numéro subse- 
quuntur , consulari , id est clarissimatus 
dignitate perfruantur , cum ipsa loci de- 
cemprimorum accessione. 

3. Lidem Augusti Sposatero comiti 
domesticorum peditum. 

Si quis domesticorum nulla negotii pu- 
blici abstrahente sollicitudine, nec ei per 
commeatum solenniter, ut abesset facultate 
concessa , per biennium obsequiis sereni- 
tatis nostrae defuerit : is retrorsum in ordi- 
nem tractus inferiorem , quinque sequen- 
tibus postponatur. Si verô triennium ejus 
absentia continuasse monstretur : usque ad 
decimum locum proculdubio regredietur. 
Quôd si quadriennio tenus abfuerit : no- 
vissimus collocetur. Quinquennium autem 
si fuerit devagatus : ipso jam cingulo spo- 
liandus est, indignum quippe est, desides 
à propriis tandiu muniis aberrantes ( quos- 
esse convenit assidues ) numerari. 

4. Lmp. Anastasius A. 
Lege pragmatica sine fine victura prae- 
finiendum ac constituendum credidimus y 
ut si quis virorum fortium prsesentialiuin 
domesticorum in equitum schola secundi 
primicerii locum adeptus , diem interea 
supremum clauserit : heredes ejus non re- 
liquit tantum temporis , quod eidem gra* 
dui superesse monstratur, verùm etiam 
insequentis anni, hoc est primiceriatus r 
soîatiis ac émoluments fruantur omnibus 1 
ut quod ad qusestum et compendium mili- 
tiœque fructum prolixè pertinet , similis- 
habeatur , ac si superstes permansisset ad 
finem usque supremum. 
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TITULUS XVIII. 

De pranpositis laborum. 

i. Idem A. 

C^UT praopositi laborum nostro judicio 
promoventur , clarissimi sint inter elec- 
tos : ita ut exconsularibus habeantur. Nam 
et immunitate digui suut , quos nostri la- 
teris comitatus illustrât. 



TITULUS XIX. 

De proximis sacrorum scriniorum , 
cœterisque qui in sacris scriniis 
militant. 

i. Imppp. Gratianus , Valentinianus 
et Theodosius AAA. Cynegio prœfecto 
prcttorio . 

^PpvOXIMOS memoriae , epistolarum ac 
libellorum, atque dispositionum ita vica- 
riorum honore cumulamus, ut inter eos 
meritô dignitatis habeantur , qui praefecti 
diœceses sibi créditas temperarunt, ex eo 
tempore , ex quo eos splendor indepti 
proximatus ostendat. Insequeutibus pree- 
ponendi , qui vicarias postea administra- 
verint, et nullam injuriam descriptionis 
perhorrescant. 



8. Imppp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. Constantio prœj'ecto 
prœtorio Galliarum. 
In sacris scriniis nostris militantes, in 
provinriis ordinarii vel spectabilis judicis 
ad salutalionem non arceantur, et invili 
inconcessum accipiantur: scituris vel prin- 
cipe , vel corniculario , vel capitibus oifi- 
cii , ternas libras auri ex suis facultatibus 
erueudas , si consislorium nostrum sœpe 
ingredientibus secretarii judicum non pa- 
tuerit ingressus, aul reverentia non fuerit 
in salutatione delata , aut sedendi cum 
judice societas denegata. 



TITRE XVIII. 

Des préposés des travaux* 

i . Le même empereur. 

(jeux que nous avons élevés à la di- 
gnité de préposés des travaux, sont nobles 
et doivent jouir des honneurs qui sont 
attachés à la dignité de consulaires. Ceux- 
là sont en effet digues de distinction , que 
nous avons attachés à notre personne. 

TITRE XIX. 

Des proximes et autres employés 
auprès des écrins impériaux. 

r. Les empereurs Graticn , V aient inien 
et Théodose à Cjnégius , préfet du 
prétoire. 

^Nous assimilons, pour ce qui concerne 
les honneurs, aux vicaires, les proximes 
des écrins de mémoire , des lettres , des 
libelles et des dispositions ; ils doivent 
en conséquence être réputés égaux en 
dignité à ceux qui ont été chargés du 
gouvernement d'un diocèse comme lieu- 
tenans d'un préfet, dès le moment qu'ils 
ont été élevés à l'emploi de proxime. 
Pareillement les proximes qui ensuite ont 
été élevés au vicariat, ont la préséance 
sur les vicaires qui n'ont point passé par 
cette dignité. Ils ne peuvent être soumis 
à des charges viles. 

a. Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadïus à Constance , préfet du, 
prétoire. 

Ceux qui , étant attachés aux écrins 
impériaux , exercent dans les provinces 
les fonctions de juges ordinaires ou de 
spectables, ne doivent point être contraints 
malgré eux d'accepter une mission auprès 
de l'empereur, ni d'assister au conseil. 
Les supérieurs , corniculaires et primats 
des offices , seront condamnés à l'amende 
de trois livres d'or s'ils leur refusent l'en- 
trée de notre consistoire ou celle du se- 
crétariat des juges \ ils seront condamnés 
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pareillement à la même amende , si , lors- 
qu'ils sont admis à l'audience du prince , 
on ne leur rend pas tous les honneurs 
qui leur sont dus , ou si on leur refuse 
le droit de siéger avec les juges. 

Fait le 6 des ides de novembre, sous 
le cons. de Timasius et de Promotus. 389. 

3. Les empereurs Théodose , Arcadius et 

Honorius. 
Que ceux qui, après avoir été pendant 
vingt années consécutives attachés aux 
écrins de notre palais , c'est-à-dire aux 
écrins de mémoire, des lettres, des libelles, 
et des dispositions , soient, s'ils jugent à- 
propos de se retirer , assimilés en dignité 
aux consulaires ; ils doivent conséquem- 
ment jouir des honneurs accordés ordi- 
nairement aux consulaires. Il n'est permis 
à personne de les inquiéter en les sou- 
mettant à quelque charge , ou en leur 
imposant quelque obligation. 

4. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Nous ordonnons que le patrimoine de 

ceux qui sont attachés à nos écrins, c'est- 
à-dire aux écrins de mémoire , des lettres, 
des libelles et des dispositions , soit exempt 
de toutes charges viles ou extraordinaires, 
et que leur produit ne puisse être l'objet 
d'une réquisition forcée. Ces propriétaires 
ne doivent être tenus que du canon ordi- 
naire ; ces privilèges et exemp'ions leur 
sont dus en considération de leurs longs 
services ; et ils ne cessent d'en jouir , 
quoique par la suite ils soient élevés à 
des dignités supérieures. 



Datum 6 id. novemb. Timasio et Pro- 
moto Coss. 089. 



5. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Faustinus , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par une faveur par- 
ticulière de notre majesté, que les em- 
ployés auprès de nos écrins de mémoire , 
des lettres et des libelles , depuis les expé- 
ditionnaires jusqu'aux mello - proximes , 
jouissent de la dignité et des honneurs des 



5. Imppp. Theodosius , Arcadius et 
Ho n o rius A A A . 
In scriniis palatii militantes , id est , 
mémorise, epistolarum , libellorumque, ac 
dispositionum , post viginti annos transac- 
tœ militiae , si discedendum sibi esse de- 
creverint : consulari honore fulti , inter 
electos habeantur, huncque honorem di- 
gnitatis teneant, qui exconsularibus de- 
ferri consuevit : nec eos quisquam injun- 
gendo aliquid , vel jubeudo , possit ab 
impertito otio separare. 



4. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Jubemus , ut primum omnium sit eo- 

rum , qui in sacris scriniis nostris, id est , 
mémorise, epistolarum, libellorum , et 
dispositionum referuntur, secura possessib 
ab omnibus sordidis muneribus excusata, 
superindictum non timeant, aut venali- 
tium non petatur, solumque canonicse in- 
dictionis prœsteut tributum : ut labore 
dignitas conquisita extraordinarium mu- 
nus iguoret, nec ullam temonum patiatur 
injuriam , equorum tyronumque prsesta- 
tionem nullus agnoscat, qui vel adhuc in 
scriniis militât , vel honorem proximi , et 
comitivam primi dispositionum longi tem- 
poris sudore quœsivit. Et haec quidem pa- 
trimoniis censuimus deferenda. Quod au- 
tem omnibus constat deferri, adjectu alte- 
rius dignitatis perire non patimur : ut 
etiam si pro superioris fortunée judicio ad 
honoris ornamenta processerint , vetera 
tamen eis scriniis labore privilégia qusesita 
serventur. 

5. Lmpp. Honorius et Theodosius AA. 

Faustino prœfecto prœtorio. 
Peculiari prseceplionis nostrae favore 
prsestamus, ut in scriniis mémorise, epis- 
tolarum , libellorumque, ab cxceptoribus 
usque ad melloproximos dignitatem cla- 
rissimorum honoremque percipiant : et 
sicut reliqui, qui in iisdem scriniis niili- 
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faut : liberum cum ordinariis judicibus 
ingressum secretarii confessumque habere 
legibus meruerunt: ita hi quoque, in quos 
hanc stipendiorum mentis clarissimalus 
conferimus dignitatem % cum spectabilibus 
etiam habere sese reverentiam recognos- 
cant , ut consedendi ingrediendi ve secre- 
tarium , sibi sciant à nobis licentiam con- 
tributam. 

Datais 8 id. jun. Ravennae Lucio VG. 
Çoss. 41 3. 

6. Iidem A. et V alentinianus A. 

Pro biennio annum solum agere dein- 
ceps decemimus eos . qui in tribus scriniis 
mémorise, epistolaruni , libellorumque or- 
dine ac merito stipendiorum ad gradum 
pervenerint proximorum. 

Datum 8 id. febr. Constantinop. Theo- 
dosio A. VU. et Palladio Goss. 416. 



y.Impp. Theodosius et V 'alentinianus AA. 
Nomo magistro officiorum. 
Unicuique, qui in sacrisscriniis militât, 
sui loci mérita servari oportere constitui- 
mus : et uni versos , qui ultra numerum 
statutorum in iisdem scriniis militant, sui 
gradus respecta per ordinem quem sortiti 
sunt, in deficientium statutorum locum 
( Ut tamen ultimis socientur ) subire decer- 
nirnus : scilicet , ut nemini penitus liceat., 
cùm sit posterior tempore, locum praece- 
dentis ambire : nisi fortè ab eo qui tempore 
vincitur, laborum comparatioue supere- 
tar,ut quindecim primatum ejusdem scri- 
iiii testimonio cum sacramenti religione 
subnixus, praecedentibus dignior judicetur. 
Hanc quoque observationem extra filios 
proximorum volumus custodiri. Etenim 
unicuique proximo unum de suis filiis , 
qui temporis duntaxat suffragio nititur 
( licèt parum observasse militiam cognos- 
catur 3 insequentibus tempore , qui labo- 
rum meritis muniuntur, anteferri posse 
decernimus. Illum tamen qui locum statuti 
mcretur, proximo quidem ducentos quin- 
quaginta solidos, melloproximo vero, vel 
adjutori pro consuetudine uniuscujusque 
scriniî viginti , aut quindecim solidos of- 
ferre praecipinius. Quod si quis de supcr- 

numerariis , 
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nobles 5 nous leur accordons également la 
libre entrée dans notre conseil , à l'exemple 
des juges ordinaires qui ont obtenu le 
même privilège. Nous voulons en con- 
séquence, qu'ils soient considérés comme 
nobles , assimilés aux spectables, et qu'ils 
aient le droit d'entrer et de siéger dans 
notre conseil. 

Fait à Ravenues, le 8 des ides de juin , 
sous le cinquième cons. du César Lucius. 
4i3. 

6. Les empereurs Honorius , Théodose , 

et V aient inien. 

Nous ordonnons qu'à l'avenir les proxi- 
mes des trois écrins de mémoire , des 
lettres et des libelles , parvenus à ce grade 
par leur ancienneté et leur mérite , ne 
restent qu'une seule année en fonctions , 
au lieu de deux ans comme autrefois. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides 
de février , sous le septième consulat de 
l'empereur Théodose et le premier de 
Pallaclius. 416. 

7. Les empereurs Théodose et Valcnti* 
nien à Nomus , /naître des offices. 

Nous ordonnons que les employés au- 
près des écrins impériaux, ne soient élevés 
en grade que selon l'ordre d'ancienneté, 
et que les surnuméraires ne soient égale- 
ment admis à prendre les places vacan- 
tes que selon le même ordre. L'ordre 
d'ancienneté doit toujours rigoureusement 
être observé dans les promotions , à l'ex- 
ception du cas où un autre serait trouvé 
plus digne que le plus ancien, et que le 
fait serait attesté sous serment par quinze 
primats en fonctions auprès du même 
écrin. Nous voulons que les dispositions 
ci-dessus soient observées à l'égard de 
tous les employés auprès des écrins , en 
exceptant seulement les fils des proxi— 
mes. Car nous ordonnons que chaque 
proxime puisse faire admettre un de ses 
fils , d'après seulement l'ordre d'ancien- 
neté, quand même il ne serait pas irré- 
prochable sous le rapport de l'exactitude , 
et le préférer à ceux qui , quoique moins 
anciens , ont plus de mérite. Nous obli- 
geons le surnuméraire qui aura été admis 
comme membre effectif, de payer la 
somme de deux cent cinquante sous au 
inello- proxime, et vingt ou quinze sous à 

l'adjoint , 
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l'adjudant, selon l'usage de chaque écrin. 
Mais si le surnuméraire , pour ne point 
payer la somme mentionnée ci-dessus, re- 
fuse la place de membre effectif qui lui est 
dévolue par suite de l'ordre d'ancienneté , 
nous ordonnons qu'elle soit oflerte sous 
la même condition à celui qui , immé- 
diatement après lui, est le plus ancien; et 
que si ce dernier refuse de même , on 
passe à un troisième, et ainsi de suite. 
Nous ne privons pas néanmoins ceux qui, 
de cette manière, refuseraient une place 
vacante , de leur grade et du droit de 
s'élever lors d'une autre vacance ; mais 
leur permettons , nonobstant leur refus 
précédent, d'accepter toujours, sous la 
mêmes conditions , la première vacance 
qui pourra se présenter. 

8. Les mêmes empereurs à Nomus, maître 

des offices. 
Nous ordonnons que les proximes des 
écrins impériaux, qui se sont distingués 
par leur fidélité , leurs longs services et 
leurs talens , ainsi que le comte des dispo- 1 
sitions qui s'est rendu recommandable 
par sa probité et son mérite , soient élevés 
après l'expiration de leurs fonctions, à la 
dignité de comte du consistoire , et la 
conservent jusqu'à la mort, outre les autres 
privilèges qu'ils ont déjà obtenus. Notre 
majesté a cru qu'elle ne pouvait refuser 
ces honneurs et cette dignité à ceux qui 
ont mérité que ses secrets leur fussent 
confiés. 

9. L'empereur Léon à Patricius , maître 

des offices. 
Ceux qui étant employés auprès de nos 
écrins , ont obtenu un congé limité , ne 
peuvent , durant tout le tems déterminé 
par le congé , être poursuivis tant au civil 
qu'au criminel, si les poursuites n'ont 
point été commencées avant la délivrance 
du congé ; on doit pendant tout ce tems 
les laisser en paix auprès de leurs épouses 
et de leurs enfans; ils doivent également 
pendant ce tems, comme après leur re- 
traite , être exempts de toute corvée. Nous 
exemptons pareillement les maisons qu'ils 
peuvent posséder dans les provinces, de 
la charge de loger les militaires. 
Tome IF. 
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nnmerariis, qui instatuti locum subire de- 
buerat, ne pecuniam offerat, statuti etiam 
gradum recusare Voluerit , sequenli tara 
oflérendœ quantitatis pracdietœ , quàm 
surrogandi licehtia permittatur : ita vide- 
licet, ut si secundus , vel eliam tertius , 
vel alterius cujuslibet numeri in eadetu 
excusationis voluntate duraverit , acce- 
denti semper eadem copia, quarh prèecé- 
dens recusaverit, tribuatur. Hos autem y 
qui ad statutoruni ordinem progredi nolue- 
riut , nec de suogradu volumus removeri: 
et cura vacaverit statuti locus, conditio- 
nem , quam antea repudiaverant, id est , 
et offerendae pecuniae, et adipiscendi sta- 
tuti locum , liberam habere praecipimus. 
facultatem. 



8. Iidem Augusti Nomo magistr& 
officiorum. 

Proximos sacrorum scriniorum , quosf 
fides , ac diuturna obse'rvationis industria, 
litterataque militia : cônïitem quia etiara 
dispositionum , quem probifas ac strenui- 
tas meritô commendant : completo tem- 
pore suae militia? , comitivae sacri nostri 
consistorii cingulo in diem vitie potiri 
( manentibus videlicet jamdudum pncslitis 
salvis privilegiis propriis) decernimus. 
Quibusenim pietatis nostrae arcatia meritof 
committuritur , his pietas nostra vitamf 
cingulo supradictse comitivie ornandam 
decorandamque decrevit. 



9. Imp. Léo Augustus Patricia 
magistro officiorum. 

In sacris nostris scriniis militantes, per 
commeatura non continualim pryrstitum , 
ante conventionem profecti , intra indul- 
tum temporis spatiiun erunt cura suis 
conjngibus , et liberis à convenlione se- 
curi , ab indiclionibus etiam publicorum , 
et civilium munerum , etiam post complé- 
tera militiam excusatioue potiantur : super 
domibus quoque, quas in provinciis pos-< 
sideut, metatoruni niolestia liberentur. 
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10. Idem Augustus Hilariano comiti 
et magistro ojjîciorum. 
Hac parte statutos memoriales pneci- 
pimus esse in scrinio quidem mémorise 
sexaginta duos : epistolarum verô trigin- 
taquatuor : libellorum quoque triginta- 
quatuor : antiquarios verô , qui habentur 
in scriniis memoriee , nunquam minus esse 
quàm quatuor. Suprascripti autem memo- 
riales nullo mododuplici fungantur officio, 
nec gemiuis chartis irrepserint : ut non 
occupentur plura in un uni se eommoda 
collaturi , nihilque reliquis relicturi. 
1 1 . Imp. Zeno A . 
Si quis in sacris nostris scriniis, id est 
mémorise, dispositionnm , epistolarum , 
et libellorum , statutis jam connumeratus, 
ab hac luce fuerit subtractus : ab eo qui- 
cunque , utpote vacante loco , de substi- 
tuas in statutorum consortio fuerit ultimus 
surrogatus , pro solatio vel suffragio pro- 
ximi definitam, sacraeque constitutioni 
divae memori.e Theodosii et Valentiniani 
principum insertam quantitatem , defuncti 
heredes et successores l , vel liberi ejus , 
seu creditores , qui fœnus cum mortuo pro 
statuti loco ei acquirendo contraxerint , 
consequantur : ila scilicet, ut si hereditas 
vel successio defuncti miuimè fuerit sus- 
cepta vel adita : taies personœ , id est 
creditores quidem contra caeteros praero- 
gati va sibi servata , liberi autem vel agnati, 
seu cognati, non hereditatis, sed privilegii 
nomine simili modo hujusmodi sumraam 
percipîant, sibique petere ac vindicare 
permittantur : nullius machînatione hu- 
jusmodi nostra dispositione retractanda 
seu violanda : maximè cum viros etïara 
pro tempore spectabiles eorundem proxi- 
mos scriniorum i si quis eorum ante com- 
pletum proximatus actum morte praeven- 
tus sit, ad heredes successoresque suos 
residui temporis proximatus solatia sine 
quadam imminutione transmittere non du- 
bitetur. 

12. Idem Augustus Céleri magistro 
officiorum. 

In sacris scriniis militantes , et parentes 
atque uxores eorum, necnon liberos, ex 
sententia tantummodo tua? celsitudinis cri- 
minales , et civiles intentiones agentium 
excipere jubemus. Insuper etiam colonos, 
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io. le même empereur à Hilarien , 
comte et maître des offices. 

Nous fixons le nombre des employés 
auprès de l'écrin de mémoire , à soixante- 
deux ; à trente-quatre les employés au- 
près de chacun des écrins des lettres et des 
libelles ; à quatre au moins le nombre des 
antiquaires attachés à l'écrin de mémoire. 
Ces emplois sont incompatibles avec tous 
les autres , parce que tous les avantages ne 
peuvent être réunis sur une même tête , 
tous devant y avoir part. 

il. L'empereur Zénon. 
Nous ordonnons que lorsqu'un des em- 
ployés comme membres effectifs auprès 
de nos écrins de mémoire , des disposi- 
tions, des lettres et des libelles décède, la 
somme que , d'après la constitution des 
empereurs Théodose et Valentinien , le 
remplaçant est tenu de payer , soit donnée 
aux héritiers, successeurs, enfans et créan- 
ciers du défunt ; et cela quand même l'hé- 
rédité du défunt serait répudiée ; ce n'est 
point à titre de succession, mais comme 
privilège que nous leur accordons ces 
avantages. Les créanciers doivent être 
préférés à tous autres, et après eux les 
parens , d'après l'ordre observé dans les 
successions légitimes. En aucun cas la vio- 
lation ou l'infraction de cette loine sera 
excusée ; puisqu'il n'existe aucun doute 
que les proximes des écrins qui décèdent 
avant l'expiration de leurs fonctions , trans- 
mettent à leurs successeurs et héritiers la 
totalité de leurs appointemens , comme si 
leur vie eût excédé la durée déterminée 
pour leurs fonctions. 



1 2 . Le même empereur à Céler , maître 
des offices. 
Nous ordonnons que les employés au- 
près des écrins impériaux ne puissent , 
tant au civil qu'au criminel , être pour- 
suivis que devant votre excellence ; nous 
étendons le même privilège à leurs pa- 
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rens, leurs femmes et leurs enfans, ainsi 
qu'à ceux de leurs colons , ascrits ou 
esclaves qui habitent cette ro3'ale ville ; 
dans les provinces, on ne doit exiger des 
employés auprès des écrius en qualité de 
proximes ou même seulement de membres 
effectifs , que la simple caution juratoire , 
dans tous les cas où ils sont obligés pour 
se défendre de comparaître en justice , 
et cela quand même ils ne posséderaient 
aucun immeuble ; pour ce qui concerne 
les esclaves ou colons , leurs maîtres doi- 
vent être reçus cautions pour eux. 

$. i . Nous réduisons pour eux la fomme 
de ce qui doit être donné à titre de spor- 
tules i en conséquence, nous ordonnons 
qu'ils ne soient tenus à ce titre que de 
donner un sou par tête pour toute la durée 
de l'affaire , aux exécuteurs membres 
du corps des agens dans les choses ; et 
deux sous si l'affaire est portée devant 
votre excellence , avec un demi-sou pour 
les copistes à raison des frais d'expédi- 
tions ; un sou au plus s'il arrive que l'af- 
faire soit portée devant un arbitre , et 
un tiers de sou aux expéditionnaires, pour 
leur tenir lieu tant de leur salaire que 
des frais d'expéditions , rapports et autres. 
Nous défendons au spectable patron du 
fisc , ainsi qu'aux exécuteurs , de rien exi- 
ger d'eux ; nous ordonnons encore, si les 
personnes susmentionnées sont assignées 
pour comparaître en justice devant un 
tribunal de province , au sujet des annones 
civiles , d'une tutelle , curatelle , ou d'une 
dénonciation concernant un nouvel ou- 
vrage, qu'elles ne soient obligées de payer 
que la moitié des droits déterminés ci- 
dessus, et que si l'affaire se poursuit de- 
vant un office plus éminent , comme celui 
du préfet des annones, du patron du 
fisc, du préfet de la ville ou des archi- 
tectes, ils ne puissent être contraints de 
donner plus que ce qui a été fixé ci- 
dessus pour ce qui concerne votre propre 
office. 



$. a. Nous ordonnons que ces dispo- 
sitions soient applicables dans tous les 
cas, soit qu'ils se défendent en personne 
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seu adscriptitios , et servos eorum in hao 
regia urbe degentes eodem beneficio po- 
tiri , fidei pro tempore adjutoris viri spec- 
tabilis proximi, vel unius ex statutis com- 
mittendos : ita ut si in provinciaquicunque 
memori.ilis repertus fuerit, juratoriae cau- 
tion] committatur : et si non possideat 
immobilemsubstantiam,servinihilominus, 
et coloni ad eum pertinentes fidei ejus 
tradantur. 



r. Modum insuper sportularum ad 
mediocrem deduci quantitatem , et exe- 
cutoribus de schola agentium in rébus 
attribuendis unum solidum, singulos usque 
ad finem negotii : proque ingressu in judi- 
cio tuae magnitudinis quolibet modo fa- 
ciendo , duos solidos : et pro editione ges- 
torum, exceptoribus dimidiam solidi par- 
tem : et si apud arbitrum negotium ven- 
tilari contigerit, ipsi quidemarbitro unum 
solidum , et nihil amplius : exceptoribus 
autem eum observantibus , tam pro ipso 
quod implere videntur ministerio, quàm 
pro editione gestorum , seu relationis vel 
definitionis, tertiam partem solidi praebere 
sancimus. Nec pro tempore virum specta- 
bilem fisci patronum , vel executores , 
quibus in minuendis litibus sollicitudo in- 
juncta est, quicquam ab eis exigere seu 
profligare concedi : dimidia scilicet ex- 
pensarum , quas in judicio tui culminis à 
memoratis personis praeberi statuimus , 
portîone in judiciis provincialibus ab his 
aguoscenda : ita ut si de civilibus annonis, 
vel tutela, seu curatione, vel novi operis 
nunciatione litem eos subire contingat : in 
majore quidem judicio, ad simili tudinem 
sumptuum , quos in judicio eminentiae tuae 
dependere praecepti sunt : apud virum 
clarissimum praefectum annonae, seu fisci 
patronum urbicariae magnificue praefectu- 
rae, vel architectos, pro modo eorum , 
quœ super arbitris et litibus apud eos 
exercendis superius statuta sunt , sol ventes 
expensas, nihil ampliùs agnoscere , seu 
dependere cogantur. 

z. Quae omnia custodiri jubemus , 
sive per se, sive per procuratores , aut 
etiam defensores lites exercere maluerint. 

45* 
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Hoc si prolata scriptis sententia moniti 
sunt. 

$. 3. Si verô ex depositione , seu aliter 
quis eorura eonventus fuerit : nihil eum 
vel scrinio viri clarissimi adjutoris , vel 
cujuslibet alii nomine sportularum offerre 
compelli : omnibus antelatis privilegiis , 
quibus postea per anteriores divorum 
principum sanctiones defenduntur, in per- 
sona tam eorum , qui adhuc militant , et 
qui postea eandem militiam sortiti sunt : 
quàra eorum , qui praedictam militiam 
gradu vacante jam deposuerunt , vel postea 
deposuerint, servandis : ut eorum com- 
modo ipsi quoque unà cum uxoribus et 
liberis , colonis prœterea et servis propriis 
perfruantur. 

$. 4. Et quoniam in controversiis , quas 
in judiciis moveri contigerit, sequalitateni 
litigatoribus volumus servari : et adversa- 
riis eorum , pro sumptibus et expensis 
similein antelatorum beneficiorum pruero- 
gativam custodiri , propter hanc etenim 
causam et viros devotos memoriales, non 
"tantùm agendo in quolibet j.udicio, sed 
etiam actiones ab aliis ingerendas exei- 
piendo , privilegiis à nobis induîtis potiri 
decernimus : his videlicet , qui militiam 
virorum devotissirnorum memorialium 
gradu solito deposuerunt, seu deposue- 
rint : et si quietis amore per provincias 
domicilium fovere maluerint , omnibus 
nihilominus privilegiis , quse hujusmodi 
personis per sacratissimam legem nuper 
promulgatam à nostra liberalitate prœstita 
sunt, muniendis , et eorum commodis at- 
que auxilio potituris. 

i3. Imp. Justinianus A. Proculo quœs- 
tori sacri palatii. 
Comperimus divinitus, quidem pridem 
fuisse dispositum , viros devotos adjutores 
tuae magnitudinis certes esse in numéro ,. 
nec ad hujusmodi nomen vel operam plu- 
reslicitum esse aspirare,. quàm in scrinio 
quidem sacrse memoriœ, duodecim tan- 
tùm -• septenos verô in duobus reliquis 
scriniis , id. est sacrarum epistolarum , 
sacrorirmque libellorum : sed posterioris 
licentiam temporis supra njodum indul- 
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soit par procureur ou seulement par un 
défenseur. 11 est à observer qu'ils ne sont 
tenus de comparaître que lorsqu'ils ont 
été assignés par écrit. 

$. 3. Nous ordonnons que lorsqu'on 
les poursuit par une déposition ou au- 
trement , il ne soit rien exigé d'eux à 
titre de sportules , par le noble adjoint 
ou tout autre. Tous les privilèges sus- 
mentionnés, ainsi que ceux qui leur ont 
déjà été accordés par les princes nos pré- 
décesseurs, appartiennent non-seulement 
à ceux d'entr'eux qui sont actuellement 
en fonctions, ou qui le seront à l'avenir , 
mais encore à ceux qui ont déjà ou ob- 
tiendront à l'avenir leur retraite ; nous 
les étendons également , comme il a été 
dit ci-dessus, à leurs femmes , leurs en- 
fans, leurs colons et leurs propres esclaves, 
4. Considérant que dans les procès 
qui sont portés en jugement , on doit faire 
en sorte que les deux parties ne soient 
pas plus grevées l'une que l'autre, nous 
étendons à leurs adversaires le privilège 
de ne payer les sportules et autres frais 
et dépenses , que sur le taux modique fixé 
ci-dessus. En conséquence, notre inten- 
tion est que nos dévoués employés auprès 
des écrins , tant ceux qui exercent actuel- 
lement que ceux qui ont obtenu leur 
retraite, jouissent à l'égard de leurs procès,, 
tant eu demandant qu'en défendant, des 
privilèges spécifiés dans la présente loi , 
et que ceux d'entr'eux qui , par le désir 
de la tranquillité, auront fixé leur domi- 
cile en province, participent également 
aux privilèges que nous leur avons spé- 
cialement accordés par l'une de nos der- 
nières constitutions. 

i3. L'empereur Justinien à Proculus r 
questeur du palais impérial. 
Ayant appris que les princes non pré- 
décesseurs ont autrefois déterminé le 
nombre des adjudans de votre excellence , 
et défendu qu'au delà de ce nombre 
personne ne pût porter le titre de cette 
dignité , ni en exercer les fonctions ; que 
ce nombre était de vingt-six pour les 
divers écrins, à savoir, douze pour celui 
de mémoire , et sept pour les deux autres 
écrins des lettres et des libelles ; et coa- 
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sidérant que depuis, par abus , ce nombre 
a été considérablement augmenté, au point 
que maintenant il y a presque autant 
d'adjudans que de mémoriaux. 

<>. i. Nous ordonnons que les disposi- 
tions qui en avaient fixé le nombre comme 
ci-dessus , soient de nouveau observées ; 
notre intention n'est point cependant que 
les adjudans actuellement en fonctions et 
qui excèdent le nombre déterminé soient 
destitués; mais nous voulons, pour par- 
venir à ce but, que désormais on n'élève 
personne à ces fonctions lors de la vacance 
de quelque place, qu'après que le nombre 
sera réduit comme il vient d'être dit. 
Nous permettons néanmoins aux adju- 
dans qui renonceraient à leur dignité à 
cause de leur élévation à une dignité su- 
périeure , comme à celle de latercule 
auprès de l'écrin de mémoire , ou de pro- 
xime du second rang dans les autres écrins, 
de se faire remplacer et de subroger à 
leur place ceux qu'ils choisiront , quoique 
le nombre des adjudans ne soit pas encore 
réduit à celui fixé par les anciennes lois, 
que nous confirmons par la présente à 
cet égard. 

g. a. Nous croyons encore devoir or- 
donner, pour prévenir les abus et les 
injustices qui ont souvent eu lieu à cet 
égard, que celui qui veut, d'après ce qui 
a été déterminé dans le paragraphe ci- 
dessus, faire subroger quelqu'un à sa 
place , soit tenu de présenter une requête 
au questeur alors en fonctions , à l'effet 
de lui demander son autorisation, en l'ins- 
truisant du rang qui lui était assuré par 
la durée de son service et de ce qui con- 
cerne le subrogé , ainsi que de toutes les 
autres circonstances relatives à cette af- 
faire. Car, de même que ce qui a lieu 
presque à l'égard de tous les corps , on 
doit se baser, pour la détermination des 
rangs, sur l'ordre d'ancienneté; en sorte 
que le premier admis soit toujours pré- 
féré à celui qui l'a été après ; et quant 
aux subrogés, la date de la requête pré- 
sentée par ceux dont ils ont pris la place y 
doit servir de base pour la détermina*- 
tion de leur rang,. 
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gendo ambitionibus, disturbasse rei mé- 
rita , ac multitudine divulgasse , ut inter 
memorialium et adjutorum numerum non 
longum penè intersit. 

%. 1. Sancimus itaque reduci eis ac 
renovari statutum ordinis terminum : non 
ut eximantur adjutoribus hi , qui praeter 
praedictam dispositionem in pra^senti exu- 
bérant ; sed ut interea omnibus aliis inter- 
dicatur ab affectando hoc nomen , donec 
exeuntibus singulis ac recedentibusdecres- 
cere possit vetita conglomeratio , legiti- 
musque jam resideat numerus : non pro- 
hibendis viris devotis adjutoribus desis- 
tentibus ab eodem offieio, cum vel ad la- 
terculensis gradum in serrnio sacra? me- 
inoriae provecti fuerint , vel secundumt 
locum obtinuerint, in duobus aliis scriniis, 
postquam proximi creabuntur, licèt non- 
dum redacta sit quantitas pristina : tamen 
alios pro se quos elegerint, subrogandos 
adjutores petere , qui posteriores erunfc 
caeteris. 



%. 2. ITiud etiam disponendum duxi- 
mus , utpote nonnullis anterioribus exem- 
plissubnixum, neenon justitiae congruum T 
ut ab his,quibus concessum est adjutorunt 
agmini pro se sociare , libellas offeratur 
viro illustri pro tempore quaestori : pe- 
tendaque ejus subscriptio , tempus , atque 
hominem, neenou etiam rem ipsam conti- 
nens , id est quôd inter adjutores ei, quen» 
pro se surrogat , mereri permissum est r 
ordinandis videlicet iisdem adjutoribus 
pro ratione temporum , quibus libelli por- 
recti sunt, ut etiam si in memorialium 
matricula inferiore loco sit, qui prior in 
adjutoribus meruit , adjutor quidem ha- 
beatur superior y memorialis verô poste- 
rior pro utriusque ordinis modo , vel dis- 
crimine , quod etiam in aliis quoque penè 
omnibus officiis observari dignoscituc,. 
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14. Idem Augustus Tatiano magistro 
ojfïciorum. 

Hac lege sancimus , si quando adjutores 
viri magnifici pro tempore qusestqris sacri 
nostri palatii , in accusationem civiles cau- 
sse vel criminalis deducti fuerint : strictum 
juris et integritatis congruum ordinem 
conservari : ut si sine scriptis conveniendi 
sint, nouien ejus praecipientis ore desi- 
gnatum esse sufficiat. Sin autem scriptis in 
querimonia unus adjutorum , aut plures 
fortè ferendi sint : raonunienta sententia- 
rum in persona tantummodô conveniendi 
adjutores prœcedentium aequum et justum 
initium futuro praestent certamini. 

g. 1 . Et quoniam probationibus et exem- 
plis potius quàra indecore consuetudini de- 
ceat indulgeri : quod in universo devotis- 
simorurascriniolibellensium evicisse mons- 
tratur , id in adjutore sacrœ mémorise, 
sacrarumetiara epistolarum transferendum 
censemus : ut qui liberam proficiscendi li- 
centiam pronunciatione commeatus indepti 
fuerint, sine qualibet stipendiorum aut 
emoluraentorura deductione peregrè de- 
gant. Etenira pro tempore viris elarissimis 
proximis , et melloproximis, aut eorura 
adjutoribus absentiae causa , vel offerre de 
suo proprio , aut ex annonis seu stipendiis 
quicquam relinquere cogendis : quaravis 
januarias calendas indultum excédât spa- 
tium , et intra se festum diem contineat. 



g. 2. Ad hoc illud observari sancimus , 
ne alius adjutor propter quancunque ambi- 
tionem his, qui in prsesenti sunt, vel post 
eorum deminutionem addatur , licèt in 
veterem numerum redacti fuerint. 
i5. Idem Augustus Tatiano magistro 
ojfïciorum. 

Certae quidem sunt dispositiones nostri 
numinis , quas super adjutoribus viri il- 
lustris pro tempore quaestoris nostri pala- 
tii, quorum obsequio res agitur quœstoria, 
dedimus : quarum prima quidem ad sup- 
plicationem eorundem adjutorum emissa 
numéro eorum , qui erant ilio tempore , 
quo preces nobis obtulerunt, neque ali- 
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14. Les mêmes empereurs h Tatien , 
maître des offices. 
Nous ordonnons par cette loi , que 
lorsque des adjudans du questeur de notre 
palais sont traduits en justice , tant au 
civil qu'au criminel , on observe à cet 
égard le droit commun ; c'est-à-dire que 
s'il s'agit d'assigner une personne de ce 
rang sans l'intermédiaire d'aucun écrit , 
l'appel fait par la prononciation de son 
nom suffise, et que, dans le cas contraire , 
on se serve de tous les écrits nécessaires 
en pareille occurrence , et on observe 
toutes les autres formalités voulues par 
les lois. 

g. 1. Et comme on doit se déterminer 
plutôt sur des preuves et des exemples 
que sur des abus , nous ordonnons qu'à 
l'égard des adjudans de l'écrin de mé- 
moire, ainsi que de ceux de l'écrin des 
lettres , on se conforme à ce qui est ob- 
servé en pareilles circonstances à l'égard 
des adjudans de l'écrin des libelles ; c'est- 
à-dire que ceux d'entre ces personnes qui 
obtiendront un congé limité , ne souffrent 
pour cette cause aucune diminution dans 
leurs émolumens et appointemens, mais 
les reçoivent dans toute leur intégrité 
comme s'ils étaient actuellement en fonc- 
tions : faute de quoi les nobles proximes 
et mello-proximes alors en fonctions, ainsi 
que leurs adjudans , seront tenus de payer 
à l'absent , sur leurs propres biens , les 
diminutions qu'ils auront pu lui faire 
éprouver , quand même le congé excéde- 
rait les calendes de janvier, et compren- 
drait le tems des fériés. 

g. 2. Nous avons décrété ces disposi- 
tions, afin qu'on n'augmente, sous aucun 
prétexte , le nombre actuel des adjudans, 
quand même le nombre serait réduit à 
l'ancien pied. 

i5. Le même empereur au même. 

Nous avons déjà promulgué diverses 
dispositions au sujet des adjudans du ques- 
teur de notre palais; la première oidonne 
que personne , jusqu'à ce que leur nombre 
soit réduit à l'ancien pied , ne puisse leur 
être associé, et que néanmoins, pour la 
seule cause qu'ils sont en trop grand 
nombre, aucun d'entr'eux ne soit destitué, 
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à l'exception du cas où des personnes de 
cette classe seraient élevées à la dignité 
de latercule auprès del'écrin de mémoire, 
ou au second rang dans les autres écrins, 
c'est-à-dire les écrins des lettres , des 
libelles et des procédures : car il est per- 
mis à ces derniers, en abandonnant leurs 
fonctions d'adjudans pour occuper les 
autres auxquelles ils ont été élevés , de 
se faire remplacer par d'autres personnes 
dont ils ont le choix , à la réserve néan- 
moins que les subrogés seront classés dans 
le dernier rang , à cause de l'ordre des 
tems qui doit être observé à cet égard. 
Nous avons promulgué une autre dispo- 
sition sous la forme d'une pragmatique 
impériale , par laquelle , sur le rapport de 
Proculus, d'illustre mémoire, et d'après 
les vœux du corps entier, nous avons or- 
donné que ceux des adjudans qui , par 
l'effet d'accidens fortuits ou nécessaires, 
comme la vieillesse , la maladie et autres 
semblables, se trouveraient dans l'impos- 
sibilité de continuer leurs fonctions , pus- 
sent se faire remplacer et subroger d'au- 
tres à leur place. Ayant appris qu'au mé- 
pris des lois précitées , on s'est permis 
d'augmenter ou de diminuer le nombre 
des adjudans attachés aux écrins de mé- 
moire , des lettres et des libelles , et qu'on 
s'est servi à cet effet de l'image et du 
prétexte d'une vente, nous ordonnons par 
cette loi , que nous envoyons à votre ex- 
cellence, pour qu'elle mette fin à cet abus, 
qu'il ne soit absolument permis , con- 
formément au rescrit que nous avons déjà 
publié , qu'à ceux qui seront élevés à la 
dignité de latercule , ou qui obtiendront 
le second rang auprès des deux autres 
écrins, de subroger d'autres à leur place. 
Nous abolissons les dispositions de la se- 
conde loi que nous avons publiée sur 
le même sujet. Ainsi, il ne doit être per- 
mis en aucune manière, et sous aucun pré- 
texte, à nul adjudant de se faire rempla- 
cer , à l'exception seulement de ceux 
d'entr'eux qui seront élevés aux dignités 
désignées ci-dessus ; afin que, par ce moyen, 
leur nombre soit réduit sur l'ancien pied, 
c'est-à-dire à douze pour l'écrin de mé- 
moire, et à sept pour chacun des deux 
autres écrins des lettres et des libelles. Nous 



quera eximi , neque addi praecepit , pne- 
terquam si quis eorum vel ad laterculensis 
gradum in scrinio sacrae mémorise , vel 
ad secundum locum in duobus aliis scri- 
niis, id est sacrarum epistolarum, sacro- 
rumque libellorum, et cognitionum pro- 
vectus fuerit. Nam his licere desistentibus 
ab adjutoris officio alios pro se , quos vo- 
luerint adjutores surrogare , ultimum lo- 
cum in iisdem adjutoribus obtenturos , 
licèt superiorem in raemorialibus habeant. 
Altéra verô persacram pragmaticam facta 
est, per quam excelsae mernoriae viro Pro- 
culo suggerente praecipimus , illos etiara 
adjutores posse in suum locum alios indu— 
cere, qui per aliquem fortuitum casum 
minus implere suum officium valeant , ve- 
luti senium , vel morbum , vel aliam ne- 
cessariam causam, quod ex ipsorum adju- 
torum petitione idem magnificae memoriae 
Proculus ad nos retulit. Sed in praesenti 
ab aliis memorialibus, tam in scrinio sacrae 
mémorise, quàm in caeteris duobus sacra- 
rum epistolarum sacrorumque libellorum, 
et cognitionum relatis, adjici comperimus , 
deminutionem eorundem adjutorum im- 
pediri per memoratam pragmaticam sanc- 
îionem, et insuper venditionis quodam- 
modo memorati officii locum introductum 
esse , quod ne decaetero fiât , praesentem 
sanctionem ad tuam magnitudinem mitti- 
mus, per quam jubemus illis tantùm per- 
missum esse secundum prius nostrae sere- 
nitatis rescriptum, alios in suum locum 
surrogare, qui vel laterculensis gradum 
in scrinio memoriae, vel secundum locum 
in aliis duobus scriniis adepti fuerint : se- 
cunda nostra sanctione super hoc capitulo 
decaetero cessante : nullique danda licentia 
eorundem adjutorum, praeterquam si ad 
memoratos gradus ascenderit , alium pro 
se eisdem adjutoribus ex quocunque for- 
tuito casu connumerare , ut e© modo ad 
veterem numerum iidem adjutores re- 
deant : etduodecim quidem in scrinio sacrae 
memoriae, septem verô in aliis duobus 
sint , id est sacrarum epistolarum , sacro- 
rumque libellorum et cognitionum. Illo 
videlicet observando, ne alius adjutor per 
quancunque ambitionem his , qui in prae- 
senti sunt, vel post eorum deminutionem 
(licèt in yeterem numerum redacti fue- 
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rint ) addatur. Nam si pcrmutationem , 
licèt fortuiti casus inciderint , prohiberi 
disposuimus : multo niagis prioribus ma- 
nentibus alios introduci vetamus , cteteris 
scilicet anterioris sanctionis capitulis in 
suo robore permansuris. 



TITULUS XX. 

De agentibus in rébus. 

i. Imppp. Arcadius , Honorius et Theodo- 
sius A A A. Anthemio magistro officio- 
rum. 

JSTuLLUS de schola agentium in rébus 
decaeterô locura mortui conetur invadere : 
sed is qui ordine stipendiorum et laborum 
nierito ad gradum militiae sequebatur, 
statiin atque illum fata subduxerint , in 
ejus praeniia percipienda succédât , omni 
objectione cessante. 

Datum pridie calend. jul. Constantino- 
poli , Honorio A. VI. et Aristeneto Coss. 
404. 



a. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Helioni magistro officiorum. 
Nulli posthac sine nostrae majestatisauc- 
toritate discingendi agentem in rébus , 
nulli exiraendi pateat copia. Nam probata 
schola , et animadversione veteri judicis , 
et nullam timere débet contumeHam vilî— 
tatis. 

Dat. 3 id. noremb. Constantinop. Ho- 
norio X. et Theodosio VI. AA. Coss. 41 5. 



3. Imp. Léo A. Patricio magistro 

ojjiciorum. 
Matriculam agentium in rébus à tua cel- 
situdine confectam adinittentes , jubemus , 
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publions cette loi afin que , sous aucun 
prétexte, on ne nomme désormais aucun 
adjudant, quand même leur nombre serait 
réduit sur l'ancien pied; nous prohibons 
en conséquence toutes mutations et tous 
changemens contraires aux présentes dis- 
positions. La loi précitée continuera d'être 
observée dans ses autres parties. 

TITRE XX. 

Des agens dans les choses. 

1 . Les empereurs Arcadius , Honorius et 
Tliéodose à Antliémius , maître des 
offices. 

U 'A l'avenir aucun des agens dans 
les choses ne soit élevé par l'intrigue ou 
la faveur, au grade vacant par le décès 
de celui qui l'occupait ; mais que cette 
vacance soit donnée à celui à qui elle est 
due par l'ancienneté de ses services et 
son mérite; et bien plus, nous voulons 
qu'en récompense de son mérite , il ob- 
tienne de droit le grade vacant, et aussi- 
tôt la mort de celui qui l'occupait, sans 
qu'à cet égard on puisse faire aucune 
opposition. 

Fait à Constautinople , la veille des cal. 
de juillet , sous le sixième consulat de 
l'empereur Honorius et le premier d'Aris- 
tenète. 404. 

a. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Hé/ion , maître des offices. 
Que désormais, sans l'autorisation spé- 
ciale de notre majesté , personne ne se 
permette de dégrader un agent dans les 
choses, ou de l'exclure du corps. Car une 
fois qu'un agent dans les choses a été 
admis dans le corps , il ne doit craindre 
ni la censure du juge, ni aucune espèce 
d'outrage fondé sur la bassesse de sa 
naissance. 

Fait à Constantinople, le 3 des ides de 
novembre , sous le dixième cons. de l'em- 
pereur Honorius et le sixième de l'em- 
pereur Théodose. 41S. 
3. L'empereur Léon à Patricius , maître 
des offices. 
Approuvant et confirmant la matricule 
des agens dans les choses , dressée par 

votre 



DES AGENS DANS 
votre grandeur, nous ordonnons qu'à l'a- 
venir le nombre des dueenaires n'excède 
pas quarante-huit , et que celui des cente- 
naires n'excède pas deux cents. Dans l'un 
et l'autre grade dont il vient d'être parlé , 
on ne doit admettre que ceux qui ont 
passé par tous les grades inférieurs. Nous 
fixons également le nombre des biarques 
à deux cent cinquante au plus ; celui des 
circiteurs â trois cents , et celui des ca- 
valiers à quatre cent cinquante. Que ce 
règlement , qui nous a été suggéré par 
votre grandeur, soit éternel et observé à 
jamais. Nous ajoutons que si quelqu'un 
des dueenaires dont nous avons fixé le 
nombre à quarante-huit , vient à mourir, 
ses héritiers ab intestat ou testamentaires 
jouissent du traitement de l'année entière 
qui serait dû à celui à qui ils succèdent , 
si la mort ne l'eût pas enlevé. Ce trai- 
tement doit être partagé entre tous les 
héritiers, conformément à la loi ou au 
testament du défunt. Nous observons 
qu'à cause de la continuation du traite- 
ment du défunt en faveur de ses héri- 
tiers , on ne doit élever personne à la 
place vacante jusqu'au renouvellement de 
l'année. Que personne ne soit admis dans 
le corps des agens dans les choses sans 
l'autorisation spéciale de notre majesté , 
qui doit être enregistrée sur les registres 
déposés dans notre écrin de mémoire. 
4. Le même empereur à Patricius , maître 
des offices. 
Nous avons déjà ordonné que ceux des 
agens dans les choses qui ont été élevés 
aux grades de ducénaire ou de centenaire , 
ne soient , dans cette ville impériale , dé- 
pendans de la juridiction d'aucun juge 
autre que le maître des offices, et qu'il 
leur soit également permis de charger 
quelqu'un de combattre pour eux auprès 
de ce dernier tribunal les actions de leurs 
adversaires. Nous avons sur-tout recom- 
mandé l'application de ces dispositions 
aux affaires criminelles. Car il serait ab- 
surde que celui qui n'a pas le droit de 
porter une sentence sur une affaire civile 
ou pécuniaire de quelqu'un, pût disposer 
de la vie et de la réputation du même. 
Nous ordonnons que le même privilège 
soit étendu à ceux qui exercent provi- 
Tome IV. 
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ne ducenarii plusquam quadraginta octo 
in singulis habeantur in poslerum , et nu- 
merum centenariorum ducenti viri , quos 
vacante tempore gradus compétentes ad- 
miserint, parique modo biarchorum 110- 
men , meritumque ducenti quinquaginta 
viri duntaxat , praeterea circitorum tre- 
centi, et equitum quadringinti quinqua- 
ginta impleant. Sit in seternum illa quo- 
que fixa, stabilisque tuae sublimitatis dis— 
positio : ut si quis de numéro ducenario- 
rum , quos quadraginta octo quotannis 
esse censuimus, forsitan de luce migrave- 
rit : laborum ejus fructum successores ab 
intestato, vel ex testamento venientes et 
lucrum dispensent : et ita omnibus inter 
caeteros superstites potiantur solatiis , tan- 
quam si unius , qui haec eadem diu spe- 
raverat, sibimet vindicasset : qua de causa 
locum etiam ejus successorum intuitu va- 
care conveniet. Nemo autem sine divali 
probatoria , quani codices in sacro nostro 
scrinio memoriae positi , debeant inseren- 
dam accipere, militaribus ejusdem devo- 
tissimae scholae stipendiis vel privilegiis 
potiatur. 



4- Idem Augustus Patricio magistro 
qfficiorum. 
Ex eo quo primum ducenae vel cente- 
nariorum gradum in schola agentium , in 
rébus militantes meruerint , desinant in 
sacratissima videlicet civitate constituti al- 
terius judicis cujuslibet auctoritate pul- 
sari , vel in alio quolibet examine , prae- 
terquàm viri magnifici magistro ofhcio- 
rum , et cui forsitan ipse concesserit , ac- 
tionibus sui quisquam adversarii respon- 
dere. Quod multo magis in criminalibus 
causis observari decernimus. Absurdum 
est enim, ut in ejus salutem vel existima- 
tionem valeat quisquam proferre senten- 
tiam , cujus de milla re possit pecuniaria 
judicare. Hujus autem beneficii praeroga- 
tivam subadjuvis etiam , qui pro singulis 
inveniuntur temporibus deferri jubemus : 
licèt hanc in eorum persona more quoque 
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yeteri servari cognoverimus : ut tamen 
post depositum officium memoratum , si 
non inter centenarios numerentur , com- 
muni jam lege respondere non ambigant. 
Prsedictas autera omnes centenariorum 
personas in provinciis repertas , concessa 
nunc speciali fori pracrogativa (nisi pu- 
blier executionis sollicitudo his injuncta 
sit) uti prohibemus, eosque ordinariorum 
etiam judienm pro veteri jure sentenLiis 
obedire praecipimus. 
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soirement les fonctions de ducenaires ou 
de centenaires, quoiqu'à leur égard il ait 
existé jusqu'aujourd'hui un usage con- 
traire ; néanmoins ils ne doivent jouir 
de ce privilège que pendant le tems qu'ils 
exercent les fonctions de ducenaires ou 
de centenaires : car il n'est aucun doute 
qu'après qu'ils auront cessé l'exercice de 
ces fonctions ils ne rentrent dans le droit 
commun. Nous n'accordons point ce même 
privilège aux centenaires fixés dans les 
provinces, à moins qu'ils ne se trouvassent 
hors de la capitale par suite d'une mission 
dont ils ont été chargés ; car nous or- 
donnons que les centenaires non fixés dans 
la capitale, soient, selon l'ancien usage , 
soumis aux juges ordinaires. 



TITULUS XXI. 

De prœpositis agentium in rébus, 

î. Imp. Léo A. Patricio magistro 
qffïciorum. 

A-GENTES in rébus , qui per ordinem 
consequi soient principatus insignia , in 
unoquoque scrinio fabricarum et barbaro- 
rum quaternos subadjuvarum sollicitudine 
per annum duntaxat integrum procedentes 
gradatim subire, hac in œternum valitura 
lege decernimus : exceptis videlicet uni- 
versis negotiatoribus quibuslibet merci- 
monium per se gerentibus, interpositasve 
personas : cùm eis antè sacratissimis cons- 
titutionibus interdictum sit militare : ex- 
ceptis nihilominus his , qui possessionum 
alienarum sollicitudinem procuration emve 
susceperint. Eos enim ad haec officia vo- 
lurnus adspirare : quorum labores scholœ 
agentium in rébus testimonio comproban- 
tur. Illi quoque sunt ab hac liberalitate 
nostrae mansuetudinis excludendi , qui cura 
scholœ eidem soeientur , in sacris scriniis 
quibus vir speGtabilis primicerius , et ter- 
tiocerius prœsunt , adjuvantes eos publi- 
carum chartarum tractatibus occupantur : 
et duobus officiis operam suam adhibere 
non possunt. Nam praeter emolumenta , 
quae de praedictis scriniis consequuntur , 
principatus etiam solatio debent esse cou- 



TITRE XXI. 

Des préposés des agens dans les 
choses. 

i. I? empereur Léon à Patricius , maître 
des offices. 

INfous ordonnons par cette loi , qui doit 

être exécutée à jamais, que quatre des 
agens dans les choses, qui sont parve- 
nus par l'ancienneté de leur service 
jusqu'au grade du principat, soient pré- 
posés en qualité de sous-aides i chacun 
des écrins des fabriques et des barbares ; 
à l'exception néanmoins de ceux d'entr'eux 
qui exercent , soit par eux-mêmes , soit 
par autres, un genre de commerce quel- 
conque : car d'anciennes constitutions ont 
déjà défendu d'élever à ces fonctions ceux 
qui exercent quelque commerce. Nous 
exceptons encore ceux qui administrent 
les biens d'autrui , ou qui ont accepté la 
procuration de quelqu'un. Nous voulons 
qu'on n'élève à ces fonctions que ceux 
dont le mérite est confirmé par le témoi- 
gnage du corps des agens dans les choses. 
Nous excluons encore de ces fonctions 
ceux qui , faisant partie du corps des agens 
dans les choses , ont été attachés aux 
écrius /présidés par uu primicère ou un 
tertiocère, comme Secrétaires , parce qu'en 
même tems ils ne peuvent être attachés 
à deux offices divers ; car ils doivent être 
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contens de jouir de la dignité du prin- 
cipat , en outre des émolumens qu'ils re- 
tirent en leur qualité de secrétaires at- 
tachés aux écrins susmentionnés. Nous 
ordonnons que ceux qui , par maladie , 
leur grand âge , leur incapacité ou toute 
autre cause , ne pourraient exercer les 
fonctions de sous-aides auprès des écrins 
de fabrique ou de mémoire, puissent, en 
considération de leurs longs services , se 
faire remplacer à leur choix et sous leur 
responsabilité , par une personne capable 
et digne, par ses bonnes mœurs et ses 
talens , d'exercer de pareilles fonctions. 
2. L? empereur Anastase à Celer, maître 
des offices. 
Nous ordonnons , par cette loi très-sa- 
lutaire , que les agens dans les choses 
jouissent relativement aux assignations 
judiciaires <^ii leur sont faites, à ce qui 
est dû aux exécuteurs à titre de sportules, 
aux dépens auxquels eux ou leurs adver- 
saires peuvent être condamnés , et ainsi 
qu'à la constitution de procureurs , des 
privilèges déjà accordés par les constitu- 
tions impériales à ceux qui exercent des 
fonctions auprès de nous ; et que , dans 
le cas où ils sont tenus de fournir un 
fidéjusseur , ils soient contraints de pré- 
senter en cette qualité une personne ca- 
pable qui fasse partie du corps auquel ils 
appartiennent eux - mêmes, et ne soient 
point reçus à otfrir un étranger. Nous 
ne portons néanmoins par la présente , 
aucune atteinte aux privilèges de toute 
nature qui ont déjà été accordés par des 
constitutions impériales à ceux qui ont 
exercé les fonctions de centenaires , duce- 
naires , chartulaires et de princes , et dont 
ils ont joui jusqu'à présent; nous les con- 
firmons au contraire de nouveau, et en 
recommandons la plus rigoureuse obser- 
vation. Il serait trop absurde, trop témé- 
raire même qu'on abusât de cette loi par 
une interprétation subtile, au point de la 
faire tourner au désavantage des fonction- 
naires désignés ci-dessus , tandis que notre 
intention en la publiant est d'augmenter 
leurs privilèges. Nous étendons les mêmes 
privilèges à leurs mères , épouses , ceux 
de leurs enfans qui sont constitués sous 
leur puissance paternelle, ceux qui sont 



tenti. Quod si morbo, vel œtatis senio 
capti , et imperiti hujusmodi rerum , vel 
quocunque alio vitio praepediti, per se 
memorati officii curam subire nequive- 
rint : consideratis praecedentibus eorum 
laboribus, per substitutum chartulariuin 
ejusdem scrinii , cui praefecturus est ipse 
idoneum, et tam moribus optimis praedi- 
tum , quàm scienliam peritiamque rerum. 
habentem : electioue sua , suarumque pe- 
riculo facultatum , praefatum niunus eos 
implere praecipimus. 



2. Imp. Anastasius A. Céleri magistro 
officioram. 
Hac saluberrima sanctione decernimus, 
agentes in rébus pro conventionibus et 
modo sportularum executoribus praeben- 
darum , pro quantitate sumptuum , quse 
circa litigia sibimet ab aliis inferenda , yel 
à se contra alios per semetipsos , seu per 
ordinandos à se procuratores exercenda , 
convenit ab his agnosci : ac beneficiis , 
quae in sacro nostro militantibus ministe- 
rio jampridem per divinas sanctiones in- 
dulta sunt , perpotiri : et fidejussorem ido- 
neum de eadem schola , non autem extra- 
neum offerre compelli : ita tamen, ut pri- 
vilégia quœcunque centenariis seu duce- 
nariis , vel chartulariis , seu viris clarissi- 
mis* principibus post depositam quoque 
militiam jam per dispositiones principales 
impertita , et nunc usque observata esse 
noscuntur, intacta inviolataque custodian- 
tur : cùm perabsurdum , perque teinera- 
rium sit , hanc nostrae liberalitatem pieta- 
tis (quanquam astuta interpretatione) non 
ad augmentum anteriorum privilegiorum, 
sed deminutionem convertere eoncedi. Si- 
mili videlicet forma pro matribus et uxo- 
ribus eorum , neenon etiam liberis sub eo- 
rum potestate constitutis , nec aliam sorti- 
tis vel sortituris militiam , necuon etiam 
servis ad eos pertinentibus servanda : ita 
ut in provinciis quoque supradictœ per- 
souœ degentes simili benefîcio perfruantur. 
Sportulas tamen , et litium expensas pro 
tertia superius enarratae quantitatis parte 
soluturae : denarum librarum auri con- 
demnatione , aliaque gravissima indigna- 
tione his feriendis , quicunque nostra jussa 
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quolibet modo seu tempore yiolaverint, 
seu violari consenserint. 



TITULUS XXII. 

De principihus agentium in rébus. 

i. Imp. Zeno Augustus. 

.A.GENTES in rébus post palmam laboris 
emeriti, principatus honore remuneramus, 
atque icleô officialis tam ad nécessitâtes pu- 
blicas, quàni privatas, non nisi à principe 
mittatur auctore : nullaruraque sine ipso 
cuiquam mandetur exhibitio personarum , 
etiamsk intercessio in locis degentis officii 
fuerit irapertita. Causarum etiam patro- 
nos ita voluraus esse conventos , ne igno- 
rante principe ullam postulationem intro- 
ducant , neve sub unius persona suscepti , 
fraude quadam aliéna negotia inferenda 
esse pertentent. Quôd si fuerit definitio 
contenipta : decera libras auri fisco nostro 
ab oifieio tuo jubemus inferri. 



2. Imp. Anastasius Augustus. 
Omnia citatoria omnium scilicet causa- 
rum atque personarum , lieèt sint senato- 
riae dignitatis , ad principes specialiter re- 
vocari praecipimus : actus verô caeteros , 
qui à sacratissimo cœtu senatus tractari 
cousue verunt, censualiuia sollicitudine ce- 
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entrés ou entreront dans un autre corps, 
ainsi qu'aux esclaves qui leur appartien- 
nent. Ces mêmes privilèges sont égale- 
ment étendus à ceux de ces fonctionnaires 
qui habitent dans les provinces. Tous sont 
néanmoins tenus de payer à titre de spor- 
tules ou dépens judiciaires , le tiers du taux 
ordinaire. Ceux qui , en une manière quel- 
conque , contreviendront à la présente ou 
en toléreront la violation , seront con- 
damnés à l'amende de dix livres d'or , 
et en outre à d'autres peines très-rigou- 
reuses. 

TITRE XXII. 

Des princes des agens dans les 
choses. 

t. L'empereur Zétoon. 

]N*0US accordons aux agens dans les 
choses, après l'expiration de leurs fonc- 
tions , les honneurs du principat , en con- 
sidération de leurs longs services. C'est 
pourquoi nous ordonnons que ceux qui 
sans l'autorisation de l'empereur, auront 
été élevés de cette manière à la dignité 
de prince des agens dans les choses , ne 
puissent être en qualité d'officiaux , char- 
gés d'aucune commission relative soit à 
des affaires publiques , soit à des affaires 
privées ; et qu'on ne puisse également sans 
l'autorisation de l'empereur, les contrain- 
dre de se représenter en personne , quand 
même le lieu de l'assignation serait le 
même que celui qu'ils habitent. Nous pré- 
venons à cet effet les avocats , qu'ils ne 
doivent pas à notre insu former quelque 
demande contre ces sortes de personnes , 
même incidemment à l'occasion d'une autre 
affaire. Nous condamnons votre office à 
l'amende de dix livres d'or , s'il arrive 
que ces dispositions ne soient pas observées 
dans toute leur teneur. 

2. IS empereur Anastase. 
Nous -ordonnons que dans toutes les 
causes, qu'elles que soient les personnes 
qu'elles concernent, quand même elles se- 
raient revêtues de la dignité sénatoriale , 
on se serve de l'intermédiaire des princes 
des agens dans les choses j et que tous 
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les autres actes judiciaires qui ordinaire- 
ment étaient soumis au sénat asssemblé , 
soient désormais confiés aux soins des 
censuels. Les rescrits contraires'fiux pré- 
sentes dispositions, déjà obtenus ou qui 
pourront l'être à l'avenir, sont nuls. 
3. Le même empereur. 
Nous ordonnons que les princes des agens 
dans les choses jouissent , outre les autres 
privilèges qui leur ont été accordés, des 
honneurs de la dignité proconsulaire. 

4. Les empereurs Théodose et Valentinien 

à \V aient ius , maître des offices. 
Qu'il soit permis aux princes des agens 
dans les choses d'adjoindre à son office 
des agens dans les choses en qualité de 
domestiques, même ceux qui auraient déjà 
exercé les mêmes fonctions. Si un agent 
dans les choses n'ayant pu , à cause du 
mauvais état de sa santé , continuer ses 
fonctions pendant l'espace de vingt-cinq 
ans , est parvenu néanmoins par le vœu 
du corps entier à la dignité honoraire 
de prince , nous ordonnons qu'il jouisse 
des mêmes privilèges qui sont accordés à 
ceux qui sont parvenus à la même dignité 
par un service continu de vingt-cinq ans. 
Cependant ces derniers dans les félicita- 
tions des juges , comme dans les autres 
cérémonies, doivent avoir la préséance sur 
les autres, dans le cas même où ceux- 
ci pourraient objecter qu'ils jouissent de 
la dignité du principat depuis plus long- 
tems que les premiers. ÏSous prononçons 
l'amende de vingt livres d'or contre les 
censuels ou les appariteurs qui porteraient 
atteinte aux privilèges des princes hono- 
raires. 

5. Les mêmes empereurs à Cyrus , préfet 

du prétoire. 
Nous ordonnons que ceux des agens 
dans les choses qui , après avoir passé par 
le grade de ducenaire , sont parvenus jus- 
qu'à la dignité du principat, ou ont été 
adjoints au maître des offices , soient dé- 
corés des honneurs de la dignité de vi- 
caire. 

6. Les mêmes empereurs à Nomius , 
maître des ojfices. 
Nous ordonnons que les princes des 
agens dans les choses, qui le plus sou- 
vent ne parviennent à cette dignité qu'à 



lebrari, nec aliquod praejudicium ex sur- 
reptitio rescripto supplicibus inferri. 



3. Idem Augustus. 
Proconsularis apicis dignitatis adjectione 
principes agentium in rébus praecipimus de- 
corari. 

4. Impp. Theodosius et Valentinianus 
A A. V alentio magistro ojjiciorum. 
Ex agentibus in rébus principibus do- 
mesticos in suis actibus habere liceat eos 7 
quorum fidem industriamque probatam 
sibi existimant , etsi saepe eodem officio 
fuerint ante perfuncti. Et si quis agens in 
rébus post vigintiquinque annorum curri— 
cula ob adversam corporis valetudinem 
militise finem minimè valuerit expectare , 
sed ad honorariam ex principe dignitatem 
testimonio scholae prosilierit : iisdem eum 
privilegiis muniri censemus , quibus hi , 
qui ad principatus actum progressi sunt , 
potiuntur. Sed in salutationibus judicum 
consessibusque priores eos , qui per longae 
militiae metas ad principatus actum perve- 
nerint, etsi actus tempore posteriores sint, 
esse praecipimus : nihil censualibus , vel 
apparitoribus adversus privilégia eoruni 
excogitantibus , tanquam iu actu princi- 
patus fuerint versati, vicenarum librarum 
auri condemnatione contra eos proposita. 



5. lidem Augusti Cyro prœfecto 
prœtorio. 

Eos qui ordine transcursa militia , post 
ducenam ad desideratum principes perve- 
nerint gradum , aut adjutores viri illustri* 
magistri officiorum extiterint: cum inter 
honoratos cœperint numerari , vicariamc 
dignitatis titulis decorari eensemus. 

6. lidem Augusti Nomio magistro- 
ojjiciorum. 

Principes agentium in rébus, quos sarpe 
saeva pericula , vitaeque rnterdum renun— 
tiatio ad memoratum gradum adduxit , 
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completo tempore militiae suœ , coinilivse 
prinri ordinis cingulo in diem vitœ potiri 
( nianentibus videlicet dudum prœstitis sal- 
\ià privilegiis) decernimus. 



7. Imp. Léo A. Nicosterio. 
Quicunque ex corpore cohortaliura mi- 
litans in schola agent ium in rébus filium 
procreaverit , antequam ad metas mititise 
sn;e perveniat , principatus honore deco- 
retur : et licèt ipse post finitam militiam , 
utpote liber, nulla debeat hujusmodi con- 
ventione puisa ri, filium tamen cohortali 
conditioni relinquat obnoxium. Si verô 
postquàm adeptus fuerit principatum , edi- 
derit filium : is qui natus est , etiamsi in 
schola devotissimorum agentium in rébus 
militiam sortitus non fuerit: ita liber sit ac 
securus , ut nec ullis cohortalis officii ne- 
xibus obligetur , quasi jam ex pâtre li- 
bero , et ab b,ac conditione penitus alieno 
progenitus. 

8. Imp. udnastasius A. 
Multis devotissimae scholae agentium in 
rébus aditionibus permoti , viros clarissi- 
mos ejusdem schoke principes, qui finitis 
militiie stipendiis exeunt , quotiens ex ma- 
joris judicis senteutiis ipsi, vel eorum con- 
juges , aut liberi , vel servi , aut coloni , 
sive per se , sive per procuratores conve- 
niantur : non amplius quàm unum solidum 
executoribus sportularum nomine prsebere 
compelli : apparitoribus vicarianis seu prœ- 
sidalis judicii, non nisi tertia parte solidi 
tantùm prœstanda : nullasque iisdem con- 
cussiones aut vexationesin praebendis fide- 
jussoribus ingeri , sed eos fidejussores , 
quos locorum defensorexistimaverit, dare: 
ita videlicet , ut pro tenore generalium 
edictorum hi , qui vel in sacratissima urbe, 
vel in provinciis immobiles possident fa- 
cultates , adjuratoriae cautioni et substan- 
tiœ suae credantur. Hoc etiam adjiciendo , 
ut nunquam nisi ex sententia in scriptis 
prolata penitus moneantur. Ad simili tudi- 
uem iusuper aliorum officiorum , quotiens 
civiles vel criminales contra eosdem co- 
gnitiones moventur , executorem quidem 
negotii usque ad finem litis civilis seu cri- 
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travers de grands périls, et qu'après avoir 
exposé leur vie , jouissent après l'expi- 
ration de leurs fonctions , jusqu'à la fin 
de leurs jours , des honneurs de la dignité 
de comte du premier ordre , oulre les 
privilèges qui leur ont déjà été accordés. 

7. X' empereur Léon à Nicostérius. 

Le cohortal qui , étant au service dans 
le corps des agens dans les choses, a donné 
la naissance à un fils avant d'être parvenu 
dans le corps jusqu'au grade du princi- 
pat, ne laisse pas moins son fils obligé à 
la condition cohortale, quoique lui-même 
par sa promotion postérieure au grade 
du principat, devienne libre et soit libéré 
des liens de cette condition. Mais si son 
fils est né après avoir été lui-même élevé 
au principat, il est libre et entièrement 
délié de la condition cohortale, quoiqu'il 
ne soit pas même membre du corps des 
agens dans les choses , parce qu'il est né 
d'un père libre et nullement engagé au 
corps des cohortaux. 

8. L'empereur Anastase. 
Vu qu'il est nécessaire de publier de 
nouveaux réglemens au sujet du corps 
des agens dans les choses , nous ordonnons 
que les princes de ce corps qui reçoivent leur 
retraite après avoir servi pendant le iems 
légitime , toutes les fois que , par un ordre 
d'un juge supérieur eux , leurs épouses , 
leurs enfans ou leurs colons sont assignés 
en justice pour comp'araitre et se défendre 
soit en personne , soit par procureur, ne 
soient tenus de donner plus d'un sou aux 
exécuteurs à titre de sportules ; et le tiers 
d'un sou si l'assignation part du tribunal 
d'un vicaire ou d'un président de pro- 
vinces ; et qu'à l'occasion des fidéjusseurs, 
si le cas demande qu'on en exige , on ne 
leur fasse éprouver aucune concussion ni 
vexation , mais qu'on soit tenu d'admettre 
les fidéjusseurs qu'ils présenteront, si le 
défenseur du lieu les trouve admissibles. 
Nous voulons néanmoins que , conformé- 
ment à la teneur des édits généraux , 
ceux d'entr'eux qui posséderont des im- 
meubles, soit dans cette capitale, soit dans 
les provinces , ne soient tenus que de la 
caution juratoire, et qu'on se contente de 
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la sûreté qui résulte de leur fortune. Nous 
ajoutons de plus , qu'une assignation ne 
soit obligatoire pour eux qu'en tant qu'elle 
est faite par écrit. Nous ordonnons en 
outre que , conformément à ce qui a été 
réglé à l'égard des autres offices, toutes 
les fois qu'il sera intenté contre eux des 
actions civiles OU criminelles, l'exécuteur, 
pour ses honoraires depuis le commence- 
ment jusqu'à la fin du procès, ne puisse 
exiger d'eux plus d'un sou ; que de même 
pour l'insinuation des lettres de notre 
majesté , ou pour la formation d'une simple 
demande contre ceux qu'ils croyent leur 
être obligés , 011 n'exige d'eux ou de leurs 
épouses plus de deux sous; que toutes les 
fois qu'ils auront besoin et réclameront 
une expédition, ceux que cela concerne 
soient tenus de la leur délivrer sans retard. 
Nous ordonnons encore que les exécuteurs , 
pour leurs écritures, ne puissent exiger 
d'eux plus de trois sous ; qu'ils ne soient 
pas obligés de donner plus d'un sou à 
rarbitre , plus d'un demi-sou au patron 
du fisc , et aux notaires jusqu'à la fin 
de la cause , comme il a déjà été dit , 
plus du tiers d'un sou , et plus d'un demi- 
sou pour l'expédition des actes. Mais si 
la cause n'ayant point été portée devant 
un arbitre , l'a été devant un juge supé- 
rieur, nous ordonnons qu'on ne puisse 
exiger d'eux, pour l'introduction d'ins- 
tance , plus de quatre sous et plus de deux 
sous pour l'expédition des actes. Nous 
défendons enfin qu'on exige d'eux au- 
delà de ce qui vient d'être déterminé , 
soit qu'ils se présentent devant les juges 
comme demandeurs, soit comme défen- 
deurs. 
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minalis , unius esse solidi praeslatione con- 
tentum : et pro insfcuiandis nostrae sereni- 
tatis apicibus , vel simplici contra obnoxios 
eorum postulatione deponenda , binos so- 
lidos ab his vel conjugibus eorum pree- 
beri : et quotienscunque exemplaria pos- 
tulantur : hi , quorum interest , accepto 
solido , quod petitur, praebere non diffé- 
rant. Pro implendis verômonumentisunde 
conveniendi tribuitur executoribus facul- 
tas , non ultra quàm très solidos , quibus 
competit , impertiri praecipimus : arbitro 
verô non amplius quàm solidum , et fisci 
patronis dimidiam solidi partem : notariis 
verô tertiam usque ad finem, sicut dictum 
est , causœ praestare : super editione quo- 
que chartularum solidi partem dimidiam 
prxbere. Quôdsinon apud arbitrum, sed 
in competentibus jucliciis majoribus cogni- 
tio celebretur : inducendi quidem negotii 
gratia , non nisi quatuor solidos eosdem 
viros clarissimos erogare , gestorum verô 
excipiendorum causa duos tantummodo 
solidos dare^ et nullius ultra suprascriptas 
quantitates cuilibet alteri praestandi sump- 
tus exactione vexari : his omnibus locum 
habentibus , sive ipsi aliis litem ingérant, 
sive ab aliis pulsentur. 
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TITULUS XXIII. 



Des curieux et des stationnaires» 



De curiosis et stationariis . 



Q. 



U empereur Constantin à Julien , 
préfet du prétoire. 



UE les curieux et stationnaires , ainsi 
que tous ceux dont les fonctions sont de 
dénoncer les crimes aux juges, soient tenus 
de fourni la preuve des accusations qu'ils 
forment ; et qu'ils sachent qu'ils ne reste- 



i. Imp. Constantius A. ad Julianum 
prœfectum prœtorio. 

CuRIOSl et statiônarii, vel quicunque 
funguntur hoc muuere , crimina judicibus 
nuntianda meminerint, et sibi necessita- 
tem probationis incumbere : nec citra pe- 
riculum sui , si insontibus eos calomnias 
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nexuisse constiterit , cesset ergo prava 
consuetudo , per quam carceri aliquos im- 
mittebant. 



a. Idem Augustus ad Taurum prœfectum 
prcetorio. 

Agentes in rébus, in curis agendis, et 
evectionibus publici cursus inspiciendis , 
nostrorum memores praeceptorum , credi- 
mus in omnibus velle profutura reipublicœ: 
ideoque solos agentes in rébus in hoc gé- 
nère jussimus obsequium adhibere, et non 
ab alio penitus ofîicio. Hi verô pervigili 
diligentia providebunt , ne quis contra 
evectionis auctoritatem moveat cursum, 
vel amplius postulet, quàm concessit evec- 
tio. Quisquis igitur aliquid taie perpetrare 
tentaverit, improbi cœpti priveturefléctu. 
Demonstretur etiam judicibus vel curiosis 
evectio , etiamsi quis nobis jubentibus 
festinare memoret in obsequium necessa- 
riura, nec praevaleat contuniacia, vel digni- 
tas. Ergo nummum jam vetamus exposci 
pro animalibus in cursum minimè consti- 
tutis. Quôd si fortè aliquis existimaverit 
perpetrandum , ejus quadruplum , quod 
accepit , inferre cogatur. 



5. Imp. Constantius A. ad agentes in 
rébus. 

Per id tempus quo cursus tuendi sollici- 
tudinem sustinetis, condemnationes prae- 
fectorum circa eos solos irritas sunt f'utu- 
rae , qui servaverint honestatem : erga eos 
verô, qui inhonestè et con!ra decus seculi, 
vel honorem militiae versabuntur , non 
solùm condemnatio mansura est , verùin 
etiam gravior pœna est statuenda. 

4- Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Marcello magistro qfficiorum. 
Agentes in rébus siugulos per singulas 
provincias mittendos esse censemus , qui- 
bus iuspiciendarum evectionum tantùm 
debeat cura mandari : ut nihil prorsus 
commune, aut cum judicibus, autcum pro- 
vincialibas habeant ; nec naves debebunt 

illicita 



I, TITRE XXIII. 

ront pas impunis si leurs accusations sont 
trouvées calomnieuses et portées contre 
des innocens : car il est tems qu'ils ces- 
sent d'abuser de la faculté qu'ils avaient 
d'incarcérer. 

a. Le même empereur à Taurus , préfet 
du prétoire. 
Nous cro}'ons que les agens dans les 
choses, pénétrés de nos intentions, veil- 
leront sans cesse aux besoins et à l'u- 
tilité de l'état, si nous leur confions 
l'inspection de la poste. Nous ordonnons 
en conséquence qu'on ne puisse prendre 
ces inspecteurs que parmi les membres 
de ce corps et non ailleurs. Ces inspec- 
teurs veilleront avec zèle à ce qu'il ne 
soit mis aucun obstacle au cours de la 
poste , et à ce que personne n'exige que 
les charges soient plus fortes que ce qu'elles 
doivent l'être ; que toute personne qui 
tenterait quelque chose de semblable , soit 
repoussée et dénoncée aux juges ou aux 
curieux , quand même elle objecterait une 
mission pressante de notre majesté : car, 
en pareil cas , nous voulons qu'on n'ait 
égard ni aux instances ni à la dignité. 
Nous défendons qu'on exige un écu pour 
un cheval non reçu parmi ceux qui sont 
à l'usage de la poste. Celui qui contre- 
viendra à cette dernière disposition sera 
condamné à la restitution du quadruple 
de ce qu'il aura reçu. 

3. L'empereur Constance aux agens dans 

les choses. 
Nous annulions les condamnations pro- 
noncées par les préfets contre ceux d'entre 
vous qui ont été chargés de l'inspection 
de la poste , à l'égard de ceux néanmoins 
qui ont exercé leurs fonctions d'une ma- 
nière irréprochable. Quant aux autres, 
non-seulement nous confirmons les sen- 
tences des préfets rendues contre eux , 
mais nous ordonnons qu'en outre il leur 
soit infligé une punition plus rigoureuse. 

4. Les empereurs Arcadius et Honorius 

à Marcellus , maître des offices. 
Nous ordonnons qu'on envoie , chacun 
à leur tour , les agens dans les choses 
dans chacune des provinces où ils doivent 
être chargés spécialement de l'unique ins- 
pection de la poste et des transports pu- 
blics ; nous voulons qu'il n'y aft eutr'eux 

et 
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et les magistrats ou les citoyens, aucun 
rapport d'autorité ; nous leur défendons 
également toutes vexations à l'égard des 
navires , de même que de se mêler d'affaires 
judiciaires qui ne les concernent point , 
ou de se permettre de traduire quelqu'un 
en prison ; ils doivent uniquement s'oc- 
cuper de la poste et du transport publics. 
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illicita concussione vexare, née libellos , 
aut attestationes vel contestaliones litis 
gratia suscipere , aut in carcerem queu- 
quam traderej sed cursui solùm vacare. 
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Des palatins attachés au départe' 
ment des largesses impériales , 
et de ceux qui le sont à celui 
de nos affaires privées. 

i . Les emper. Valentinien et V aîens. 

C^UE les palatins ne soient soumis qu'aux 
seules contributions personnelle et fon- 
cière; nous les exemptons de toutes les 
autres contributions et charges extraor- 
dinaires ou basses. 

Fait à Constantinople , pendant les non. 
de mai , sous le quatrième cons. de l'em- 
pereur Constance et le troisième de l'em- 
pereur Constant. 34a. 

a. Les empereurs Valens, Gratien et 
T^alentinien au comte Tatien. 
Qu'aucun des officiers attachés au comte 
des trésors, qui aura une fois été con- 
vaincu d'infidélité , ne puisse de nouveau 
être rétabli dans sa place, ni être élevé 
à une autre dignité , ni même être admis 
dans un autre corps quelconque. 

3. Les empereurs Gratien, Valent inien 
et Théodose à Pancratius. 
Remettant en vigueur l'ancien règle- 
ment qui existait à ce sujet , nous ordon- 
nons que chaque année on envoie un 
palatin, de préférence à tous autres, pour 
exercer dans la Capadoce les fonctions de 
comte des maisons ; vous serez responsable 
de sa probité et de sa fidélité. En consé- 
quence , chaque année vous devez choisir 
et envoyer à cet effet un des palatins 
capables de semblables missions. 



TITULUS XXIV. 

De palatinis sacrarum largitionum 
et rerum privatarum. 



r. Impp. Valentijiianus et Païens A A. 

I^ALATINI pro capitibus seu jugis sui* 
tantùm pensitationem atque obsequia re- 
cognoscent , extraordinariis , et sordidis 
muneribus et susceptionibus et temonariis 
oneribus liberati. 

Datum non. maii , Constanlinopoii r 
Constantio IV. et Constante III. AA. Coss. 
34a. 

a. Imppp. Valens , Gratianus et Valent 
tinianus AAA. Tatiano comiti. 
Nullus thesaurensis, vel officialis comi- 
tis thesaurorum semel deprcehensus ever- 
sor, quoeunque pacto aut répétât militiam 
suam , aut aliam sibi requirat per atnbi- 
tum. dignitatem , vel sese transférât ad. 
aliam quameunque militiam. 

3. Lmppp. Gratianus , Valentinianus et 
Tlieodosiuskh.h. Pancratio. 
Prisco jam mine ordine revocato , de 
palatino potiùs officio ad regendum prin- 
cipatum officii comitis domorum per Cap- 
padociam mittatur , quales cornes etiam 
domorum, si inhonestum aliquid gesserit, 
vereatur. Idoneos itaque singulis annis ô 
numéro mittendariorum ad hoc eligere 
debebis et mittere. 



Tome IV. 



4? ■ 
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4. Iidem AAA. ad Hesperium prœfectum 
prœtorio. 

Nihil ornnino ullis judicibus cura pala- 
tinis nostrae clenientiae , quicunque à co- 
mitibus dirigimtur , sit commune a' que 
conjunctum : sed excepta reverenlia (quae 
non solùm ab inferioribus , sed etiam à 
majoribus, et in provincia degentibus rec- 
toribus provinciarum debetur atque de- 
fertur ) suis quisque necessitatibus obse- 
cundet. 



5. Iidem AAA. Nebridio prœfecto 
prœtorio. 

Quidam post impletum ordinem militiae 
palatinae quam gesserant , honoremque 
transactum , ad exceptorum scrinia tran- 
sire nituntur. Hac igitur lege sancimus , 
ut nulli prorsus dehinc ista audendi relin- 
quatur occasio : sed unusquisque ejus scri- 
nii, quera primùra militando elegerit, or- 
dinem persequatur ; nec in alterius loco 
finem militiae requirat , qui jam proprii 
crdinis transegerit principatum. 



6. Iidem Augusti ad Probum prœfectum 
prœtorio. 

Ab officiis palatinorum excellentia tua 
aciat ita penitus esse recedendum , ut neque 
ipsa postmodum licitum sibi credat iisdem 
aliquid adjungere:et praeterea provincia- 
rum rectores prohibeant quicquam ulte- 
rius taie conari. 



7. Iidem Augusti Trifoîio comiti sacra- 
rum largitionum. 
Scriniis omnibus largitionum comitaten- 
sium infrascriptas decernimus dignitates , 
ut his contenti, ambiendi sibi aditum in- 
lerclusuni esse cognoscant , etiam si spé- 
ciale beneficiumemendicato suffragio quis- 
quam voluerit impetrare. Annonas etiam 
juxta definitum dignitatum modum volu- 
jnus prœstari , nec amplius quicquam prae- 
sujni. 
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4. Les mêmes empereurs à Hespèrius 9 

projet du prétoire. 
Qu'il n'y ait rien de commun ni aucune 
espèce de relation d'office entre les divers 
magistrats et les palatins de notre majesté 
chargés de quelque mission par les comtes; 
mais, sauf le respect qui est dû aux gou- 
verneurs des provinces , non-seulement par 
les magistrats inférieurs , mais encore par 
ceux qui sont décorés de dignités supé- 
rieures, nous exigeons que les palatins 
envoyés en mission ne dépassent point 
le cercle de leurs attributions. 

5. Le même empereur à Nébridius, préfet 

du prétoire. 
Ayant appris que quelques-uns de ceux 
qui ont servi et se sont avancés en grade 
clans le corps des palatins , ont tenté de 
se faire admettre parmi ceux qui sont atta- 
chés aux écrins des expéditions , nous 
ordonnons par cette loi qu'il ne soit désor- 
mais permis à personne de ceux qui sont 
déjà attachés à un écrin de passer dans un 
autre , et que chacun reste auprès de 
l'écrin qu'il a choisi et ne l'abandonne , 
quand même il y aurait déjà obtenu le 
premier rang. 

6. Les mêmes empereurs- à Probus , 
préfet du prétoire. 
Que votre excellence sache qu'elle n'a 
aucune autorité sur les offices des pa- 
latins , et que dorénavant elle ne se per- 
mette de faire admettre qui que ce soit 
parmi eux. Nous la chargeons de faire 
les mêmes défenses aux gouverneurs des 
provinces. 

7. Les mêmes empereurs à Trifolius , 
comte des largesses impériales. 
Nous déterminons par la présente le 
nombre des employés dans tous les écrins 
dépendans du département des largesses 
impériales , et défendons de l'augmenter 
sons quelque prétexte que ce soit, quand 
même on produirait une autorisation spé- 
ciale de notre majesté , qui ne pourrait 
avoir été délivrée que sur des rapports 
mensongers. Nous déterminons également 
le nombre de chacun de ces employés, 
avec défenses de l'augmenter à l'avenir. 
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$. r. Suit la note des emplois de cha- %. i. Brevis , quem dignitates per sin- 
cun des écrins dépendans du département gula scrinia officiorura sacrarum largitio- 
des largesses impériales {à). num habere statuimus, hic est: Scriuii 

exceptorum perfeclissimus ordinis secundi numéro unus, id est, primicerius. Omnis 
scholae perfectissimus unusquisque primicerius : exceptorum nu. unus : ducenarii duo, 
id est, tertiocerius , et quartocerius ; centenarius unus, id est, primicerius, instrumen- 
torum epistolares nu. duo. formae primae nu. xxxvj. formae secundae nu. quatuor, formai 
tertiae numéro très. Scriuii numerorum procfectus ordiuis tertii numéro unus. Quisque 
ducenarii numéro unus; centenarii numéro duo ; epistolares numéro duo : formae primas 
numéro très : formas secundae numéro unus ; formée tertiae numéro duo. Scriuii sacri 
tabellariorum praefectus ordinis tertii numéro unus ; ducenarius numéro unus ; centenarius 
numéro unus ; epistolarius numéro unus : formae primae numéro très ; formae secundae 
numéro quinque. Scrinii canonum perfèctissimus ordinis tertii numéro unus ; ducenarius 
numéro unus ; centenarius numéro unus; epistolares numéro duo: formae primae numéro 
quatuor; formae secundae numéro quatuor. Scrinii mittendariorum ducenarius numéro 
unus ; centenarii numéro quinque ; epistolares numéro viij. formae primae numéro viij ; 
formae secundae numéro xxxiij. Perfectissimi ordinis nu. iij. idem primicerius sacrae 
niassae perfectum numerum ; idem secundicerius ducenarii nu. ij. idem tertiocerius duce- 
narii , et quartocerius centenarii num. vj. epistolarium numéro iv. aurifices specierum 
perfectum numerum : ducenarii iv. numéro centenarii num. vj. epistolares numéro viij. 
formae primae numéro viij. formae secundae numéro iv. aurifices solidorum ducenarii 
num. unus; centenarii num. viij. epistolares num. vj. formae primae num. ix. formae 
seeundae num. xxx. sculptores et caeteri artifices centenarii num. unus ; epistolares num. 
v. formae primae num. vj. formae secundae nu. xviij. Scriniariiad responsum performam 
primam numéro unus ; per formam secundam num. duo ; ducenarii num. j. centenarii 
num. ij. epistolares num. iij. formae primae num. iv. formae ij. num. ij. formae iij. 
num. j. Scriniarii ad limitem per formam num. j. ducenarii num. j. formae j. num. j. 
formae secundae num. ij. formae iij. num. iij. Scrinii nostri per formam ordine iij. num. 
j. per formam epistolaris num. ij. formae j. num. vij. formae ij. num. x. formae iij. num. 
iv. Officialium sacrarum vestium ducenarii num. iij. centenarii num. iij. epistolarum 
num. ij. formas j. num. xij. formae ij. num. x. formae iij. num. viij. deputatis sacrae ves- 
tis per formam secundi ordinis num. duo. ducenarii num. duo. centenarii num. duo. 
epistolares hum. duo. formae j. num. iij. Scrinii ab argentariis per formam ordiuis num. 
j. epistolares num. j. forma? j. num. vj. formae secundae num. iij. formae iij. num. j. ad 
pecunias per formam ordinis num. j. formae primae num. unus. formae ij. num. ij. for- 
mae ij. num. v. Argentarii comitatensis ducenarii num. j. centenarii num. ij. epistolares 
num. iij. formée primae num. viij. formae secundae num. xxv. Barbaricarii centenarii 
numéro duo. epistolares numéro quinque. formae primae num. viij. formas secundae nu- 
méro unus. 

8. Les mêmes empereurs à Trifolius , 8. Iidem Augusti Trifolio comiti 

comte des largesses impériales. sacrarum largitionum. 

Trouvant conforme à la justice le rap- Placuit juste omnibus mittendariis et 
port que vous nous avez fait en faveur palatinis oflBciis profutura suggestio , quam 
de tous les palatins missionnaires , nous insinuasti , ut ex iisdem annis singulis du- 
en adoptons les conclusions et ordonnons cenarii terni , ex centeuariis habito pro- 
en conséquence qu'on délivre , chaque visiouis intuitu , cingulo liberentur. 



(a) Le traducteur n'a pas cru devoir traduire la suite de cette loi, qui est maintenant entièrement 
inutile , et qu'il est impossible même de faire passer dans notre langue sans employer des termes inconnut 
et inintelligibles, 

47 * 
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9. Imppp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. 
Non aliter quilibet in officio sacrarum 
largitionum , vel privatarum rerum cin- 
gulura militiae sibi suniendum existimet , 
nisi nostrae mansuetndinis aclnotationera 
meruerit. 

10. Imppp. Theodosius , Arcadius et 

Honorius AAA. 
Palatinos , qui sacrarum remimeratio- 
num rationem tractantes inculpantur , ad 
caïcem terminuraque militiae pervenien- 
tes , necnon etiam adjutores , et primice- 
rios diversorum oificiorum , prsecipimus 
habere privilégia, quae nuper agentium in 
rébus scholae nostra sunt niansuetudine 
contributa : scilicet ut à tyronum praebi- 
tione memorati reddantur exortes, caete- 
raque onera non agnoscant. 

11. ' Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Ad similitudinem sanctionis , quara de 

proxirais sacrorum promulgavimus scri- 
nioruni , etiam in officio sacrarum largi- 
tionuin, atque privatarum rerum pro bien- 
nio annum sub perpétua observatione pras- 
cipimus custodiri : ita ut et privilégia, quae 
hujusmodi officiis , vel primiceriis sacris 
legibus deferuntur, intégra illibataque ser- 
ventur. 

12. Imp. Theodosius Augustus. 
Viros devotos palatinos non oportet in 
liac regia urbe apud virum illustrem prae- 
fectum urbi litigare compelli , nisi de œdi- 
ficatione domorum , et servitutibus , et an- 
nonis orta videatur causa : in aliis verô 
causis tam pecuniariis , quàm criminali- 
bus , apud viros illustres tantummodô co- 
mités suos respondere. Rectoribus autem 
provinciarum intra administrationis suae 
iines inter praesentes palatinos , nec causis 
publicis occupatos cognoscere tam pro ci- 
vili , quàm pro criminali causa permitti- 
mus : sic tamen , ut non aliter criminalis 
sententia adversus eos proferatur , nisi ex 
suggestione provincinlis judicii vir illus- 
tris cornes , sub quo militât , certioratus 
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année un congé à trois ducenaires d'en- 
tr'eux , et à autant de centenaires que vous 
le jugerez à propos. 

g. Les empereurs P^alentinien, Théodose 
et Arcadius , 
Que personne, sans une autorisation 
spéciale de notre majesté , ne soit attaché 
à l'office de nos largesses impériales ou 
à celui de nos affaires privées. 

10. Les empereurs Théoduse , Arcadius 

et Hoîiorius . 
Nous ordonnons que les palatins qui , 
après avoir été occupés dans la partie de 
la comptabilité de l'office des largesses 
impériales, se sont élevés jusqu'au pre- 
mier rang, ainsi que les adjudans et les 
primicères des divers offices, jouissent 
des privilèges que nous avons accordés 
dernièrement aux agens dans les choses , 
c'est-à-dire de l'exemption de toutes char- 
ges extraordinaires ou viles. 

1 1. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
A l'imitation de ce que nous avons 

déjà disposé à l'égard des proximes des 
écrins impériaux , nous ordonnons que 
tant dans l'office des largesses impériales 
que dans celui des affaires privées , les 
primicères restent deux années en fonc- 
tions au lieu d'une comme auparavant. 
Quant aux privilèges déjà accordés par 
les lois à ces offices ou à leurs primi- 
cères, nous les confirmons de nouveau par 
la présente. 

12. L' 'empereur Théodose. 
Nous ordonnons que nos dévoués pa- 
latins résidans dans cette royale ville , 
ne dépendent de la juridiction du préfet 
de la ville , que dans ceux de leurs procès 
qui auront pour objet des servitudes , 
les annones ou la construction d'édifices, 
et que , dans toutes leurs autres causes 
tant civiles que pécuniaires, on ne puisse 
les poursuivre qu'auprès des comtes dont 
ils dépendent. A l'égard des palatins qui 
résident dans les provinces, nous permet- 
tons aux gouverneurs des provinces de 
connaître des causes tant civiles que cri- 
minelles de ceux seulement d'entre ces* 
palatins qui ne sont point chargés d'une 
mission publique} et nous voulons de plus 
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que le gouverneur de province , dans le 
cas où il croirait nécessaire de prononcer 
une sentence criminelle contre un palatin , 
en prévienne préalablement le comte dont 
dépend l'accusé. 

i3. Le même empereur et le César- Va- 
lentinien à Eudoxius , comte des lar- 
gesses impériales. 

Qu'en o vîre des autres prérogatives 
qui ont déjà été accordées au corps atta- 
ché à l'office des largesses impériales , 
le primicère et les trois autres primicères 
des écrins soient décorés de la dignité 
de tribuns prétoriens. Nous les exemptons 
de plus de toutes charges publiques ou 
privées qui pourraient leur être imposées 
par un juge quelconque. 
14- Les mêmes empereurs à Florentius , 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que ceux de nos dé- 
voués palatins qui sout attachés à l'office 
de nosaffaires privées, jouissent des mêmes 
privilèges qui ont été accordés aux pa- 
latins dè l'office des largesses impériales : 
car la nature de ces offices étant la même, 
il parait juste que les palatins attachés à 
l'un, comme ceux qui le sont à l'autre , 
participent aux mêmes privilèges. C'est 
pourquoi nous accordons aux primicères 
de l'office de nos affaires privées , ainsi 
qu'aux trois primats des écrins qui en 
dépendent , après leur retraite , la faculté 
d'adorer notre majesté en qualité de tri- 
buns militaires prétoriens , et leur confir- 
mons eu outre tous les autres privilèges 
qui leur ont été accordés par les lois pré- 
cédentes. Nous les exemptons de plus de 
toutes charges publiques ou privées , quel 
que soit le magistrat qui les leur impose : 
car nous voulons qu'ils jouissent paisi- 
blement et sans inquiétude de la dignité 
à laquelle ils ont mérité d'être élevés. 

TITRE XXV. 

Des strateurs. 

t . Les empereurs Valentinien et Valens 
à Zozime , président de la nouvelle 
JEpire. 

jNous avons interdit, par un édit gé- 
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hoc ei permiserit. 



i3. Idem A. et V 'aient inianus Cces. Eu- 
doxio comiti sacrarum largitionum. 

Inter alias praerogativas , quas antea 
meruerant scholae societatis sacrarum lar~ 
gilionum , primicerius et très primicerii 
scriniorum tribuni pnetoriani militari di- 
gnitate fruantur : nulla eis ex cujuslibet 
judicis pnrceptioiie injungenda publica vel 
privata necessitate. 

14. lidem Avgusti Florent io prœfecto 
prœtorio. 

Jubemus viros devotos palatinos rei 
nostri numinis privatae eisdem privilegiis 
decorari , quibus etiam palatini , qui in 
sacris largitionibus def'eruntur. Cùm enim 
par similisque militia sit , justum et com- 
petens videtur iisdem utrumque officium 
privilegiis gloriari. Primicerios itaque of- 
ficii , tresque primates scriniorum rerum 
privatarum , finito tempore militise , inter 
tribunos militares praetorianos , salvis iis- 
dem praestitis privilegiis sacris constitutio- 
nibus , nostram clementiam adorare de- 
cernimus : ita tamen, ut nullam injunctio- 
nem , nullam sollicitudinem privati vel 
pnblici negotii quolibet judiciario pne- 
cepto sustinere possint : sed excepta omni 
necessitate, omnique fatigatione, indeptee 
dignitatis honore potiantur. 



TITULUS XXV. 

De stratorihus. 

I. Impp. Arcadius et Honorius A A. ad 
Zosimum prœsidem nouœ Epiri. 

JPer omnes provincias edietum générale 
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niisimus , ut stratoribus unus tantùm so- néral que nous avons envoyé dans toutes 
lidus proprio nomine poseeretur , et in les provinces , aux strateurs d'exiger pour 
©fferendisequiscertam formamstatutam, et leur ministère plus d'un sou, et avons 
aequaleni provinciales nostri custodiendara statué ce qui doit être observé à l'égard 
esse cognoscant. Quos etiam fisco certo de l'admission des chevaux présentés pour 
inodosolidorum obnoxios fecimus, si quod être employés au service public , afin que 
stratores petere interdictum est, illi dare nos sujets des provinces n'ignorent point 
stratoribus non timerent. Officium quo- ce que nous voulons qu'on observe en 
que gravitatis tuœ centum argenti libris pareille circonstance. Par la présente, nous 
mulctabitur , si sciens preedictam rem ges- prononçons une amende en faveur du fisc 
tam fuisse , non illico eam severitati judi- contre les particuliers qui, au mépris de 
ciariae prodiderit. l'édit rappelé ci-dessus , donneraient aux 

strateurs une somme plus grande que celle 
que nous avons déterminée. Nous con- 
damnerons également votre office à l'a- 
mende de cent livres d'argent, si ayant 
connaissance qu'un semblable délit a été 
commis dans le ressort de sa juridiction , 
il ne l'a pas puni sur le champ avec toute 
la sévérité que commandent les lois. 
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De castrensiariis et ministerianis. 



i. Imp. Constantius Augustus. 

In officîo spectabilitatis tuae secundùm 
formam divalium responsorum post coni- 
pletum tempus praefinitum , id est , bien- 
nium , prioribus decedentibus , insequen- 
tes ad locum pro merito laborum stipeu- 
diorumque succédant : nec ulla licentia 
tribuatur his , qui impletum deposuerint 
officium, denuô ad eandem militiam, vel 
sollicitudinem remeandi. 



a. Idem A. Scholastîco castrensi sacri 
palatii. 

Si quis primae , vel secundae , vel tertiae 
formse specialiter inter statutos gradum 
ccelitus value rit impetrare : supernumera- 
rius ultimus formse tertiae in matriculis 
habeatur. 

3. Impp. Valentinianus et Theodosius 
AA. 

IJi j qui in schola vestis $acrae militant, 
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Des castrensiaires et des ministé- 
riens. 

r. I? empereur Constance. 

IXTouS ordonnons que, conformément 
aux rescrits impériaux , on remplace les 
membres de votre office qui , par décès 
ou par le complément de leur service , 
c'est-à-dire par un exercice de deux an- 
nées laissent leur place vacante , par 
ceux qui , immédiatement après eux , peu- 
vent se prévaloir d'un plus long service. 
Nous interdisons en outre à ceux qui , par 
le complément de leur service , ont cessé 
leurs fonctions , de rester dans le corps 
et d'occuper de nouveau les mêmes fonc- 
tions. 

2. Le même empereur à Schoîasticus , 

castrense du palais impérial. 
Que celui d'entre les castrensiaires qui, 
par une faveur spéciale de l'empereur, aura 
été élevé à la première , seconde et troi- 
sième classe de son corps , soit placé dans 
les matricules comme dernier surnumé- 
raire de la troisième classe. 

3. Les empereurs alentinien et Théo- 

dose. 

Nous ordonnons qu'aucun autre juge 
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que vous , ne puisse connaître des procès 
tant civils que criminels , intentés à ceux 
qui font partie du corps occupé spécia- 
lement des vêtemens impériaux ; nous 
étendons ce même privilège à leurs mères 
et à leurs épouses. 

4. L' empereur Zenon. 
Nous ordonnons que les castrensiaires 
et les ministériens que leurs fonctions atta- 
chent auprès de nous , comme on peut le 
voir avec plus de détail par la note ci- 
j( inte, ne puissent être appelés en justice 
que par vous , et ne dépendent que de 
votre seule juridiction , à l'exclusion de 
tous autres juges tant inférieurs que su- 
périeurs ; et afin que dans votre tribunal 
même ou ne les surcharge pas de frais 
énormes , et que sans motifs légitimes, sur 
la simple réquisition d'un juge quelconque, 
on ne les inquiète pas par des procès 
injustes , nous croyons dev oir fixer le taux 
sur lequel ils doivent être tenus des spor- 
tules, et déterminer comment et dans quel 
cas ils doivent fournir des fidéjusseurs. 
Nous ordonnons d'abord que votre ex- 
cellence ne puisse les assigner sans un 
ordre écrit et signifié ; et que , lors de 
1'inlroduction en instance , ils ne puissent 
être contraints de fournir aux exécuteurs 
un autre fidéjusseur que l'agent de leur 
corps ou l'un des primats; qu'on exige 
d'eux aucune obligation à ce sujet par 
écrit , tant au civil qu'au criminel, soit 
qu'ils se fassent représenter par un pro- 
cureur , soit qu'ils se défendent en per- 
sonne ; que de plus ils ne soient tenus de 
donner aux exécuteurs, à titre de spor- 
tules, pour toute la durée du procès, plus 
d'une pièce d'or; ni plus de trois sous à 
ceux qui, par leur ministère , sont char- 
gés de la poursuite de l'affaire et de les 
représenter lorsque besoin est, soit que 
la cause s'instruise en première instance, 
soit en appel ; ni plus de deux sous enfin 
aux expéditionnaires. 

5. 1. Nous ne bornons pas ces privi- 
lèges à leur personne seulement , mais les 
étendons encore à leurs mères et à leurs 
épouses. Nous ordonnons qu'en semblable 
cas on ne puisse exiger de ces dernières 
d'autres fidéjusseurs que leurs fils ou leurs 
maris ; nous voulons enfin que les ineni- 
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vel matres eorum , vel uxores , crimina- 
lem, vel civilem litem contra se commo- 
vendam in nullo alio , nisi in sublimitatis 
tuae suscipiant examine. 

4. Imp. Zeno Augustus. 
Ante omnia nullius penitus alterius ju» 
dicis minoris, velmajoris sacro ministerio 
nostro deputatos ( quorum officia sigilla- 
tim brevis subter annexus eontinet) nisi à 
tuae duntaxat magnitudinis sententiis con- 
veniri : ut in nullo penitus alterius judicis 
foro pulsantium , nisi in tuae tantummodô 
amplitudinis examine, praebeant aliquando 
responsum. Sed ne in hoc ipso judicio 
enormibus molestentur dispendiis , vel ex 
nudis conveniantur facilè judicis cujuscun- 
que mandatis : ipsis quoque sportulis , et 
fidejussionibus modum constituimus ob- 
servandum : ante omnia decernentes , ne- 
quando sine scriptura , vel interpellatione 
deposita , ac sententia prorogata tuae ma- 
gnitudinis , eademque non édita conveniri 
posset. Conventos verô non alium fide- 
jussorem, nisi actuariura , vel unum ex 
primatibus suae scholae cxccutoribus pro 
responsione suae personae sine scripto praes- 
tare , sive per seipsos , sive per procura- 
torem datuni in judicio responsuri sunt : 
sive in causis civilibus appetantur , sive in 
criminalibus accusentur : nec ultra con- 
ventions nomine sportularuru , quàm 
unum aureum executoribus usque ad finem 
litis praestent, quemcunque contigerit con- 
veniri. Inducendorum sanè nomine , et 
cognitionum exercendarum , praestandae— 
que personae gratia ex simplici postulatione 
contra eos habita : sive ex appellatione sub- 
secuta , vel alio quolibet modo in judicio 
deponatur : tribus tantummodô solidis us- 
que ad terminum negotii eos, qui accep- 
turi sunt , praecipimus semper esse con- 
tentos. In cognitionalibus verô gestis eden- 
dis duos tantummodô praestari solidos. 

%. 1. Hœe autem privilégia, non in eo- 
rum tantummodô , sed in matrum quoque 
et uxorum personis valere, et ad integrura 
permanere : filiis quoque et maritis ejus- 
dem fidejussionis nomine , si nécessitas in- 
terpellationis exegerit , tradi , nec alios 
vades exigi : ipsosque , dum militant , et 
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post emensam militiara cum his , qui ex 
tempore prioris prœstitae sibi pragraaticae 
sanctionis ejusdem militiae stipendia im- 
plesse noscuntur, omnibus privilegiis per- 
frui (cunctis nihilominùs eapitulis sacris 
affatibus divae recordationis Martiani , 
quos se raeruisse asserunt , valitnris : ex- 
cepto hoc quod in diversis judiciis tune 
respondere praecepti sunt) hac sanctione 
cfecernirnus. 

5.2. Advocato quoque fisci , excepto- 
ribus etiam , qui apud arbitros hoc utun- 
tur officio , ab exordio incipiendo usque 
ad terminum , fineraque negotii , tertiam 
duntaxat solidi partera praebituros. In liu- 
jusnaodi autem arbitrorum gestis edendis , 
non ultra praestare, quàm dimidiam solidi 
partem : et cùm per provincias constitu- 
as , fidejussoribus conventus caruerit ad- 
jutoriae tantumraodô cautioni coninaitti , 
nec ullo tempore , nisi ex tuae duntaxat 
niaguitudinis sententia conveniri : excep- 
tis tributariis , et munerum functionibus , 
et criminibus , quae in locis inquiri , flagi- 
tari , et vindicari generalia legum prae- 
cepta constituunt : praesenti sanctione de- 
cernimus , viro clarissimo adjutore subli- 
mita is tuae in speculis constituto, ne quid 
ex his, quae statuimus, aliqua subreptione 
violetur. 



TITULUS XXVII. 

De decanis. 

I. Impp. Theodosius , Valentinianus et 
Arcadius A A A. 

(^UATUOR, qui ex corpore decano- 
runi adpriinum militiae gradum pervene- 
rint , biennii spatio primiceriatus gérant 
ofticium , neque ulterius cuiquam liceat in 
hoc immorari : ut omni gratia , et ambi- 
tione cessante, post duorum annorum cur- 
ricula succédant pfioribus subséquentes. 
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bres du corps dont il est question dans 
cette loi , tant pendant la durée de leur 
service qu'après leur retraite , jouissent 
de tous les privilèges et avantages qui 
leur sont accordés par la constitution de 
l'empereur Martien de divine mémoire , 
que nous confirmons par la présente , â 
l'exception de l'article qui fixe la juri- 
diction dont ils doivent dépendre, au sujet 
de quoi nous disposons maintenant d'une 
manière différente. 

%. 2. Nous ajoutons encore que lors- 
qu'ils sont assignés devant l'avocat du 
fisc ou devant des arbitres , ils ne soient 
tenus de donner aux greffiers , pour toute 
la durée de la cause, plus d'un tiers de 
sou, ni plus d'un demi -sou aux expé- 
ditionnaires ; qu'à l'égard de ceux qui 
résident dans les provinces , et qui ne 
peuvent fournir de fidéjusseurs , on se 
contente de la seule caution juratoirejet 
enfin, qu'en aucune circonstance ils ne 
puissent être assignés ni poursuivis en jus- 
tice sans un ordre écrit de votre excel- 
lence ; à moins qu'il ne s'agisse des con- 
tributions, des autres charges publiques, 
et des crimes dont les lois générales or- 
donnent la recherche et la répression sur 
les lieux même. L'adjudant de votre ex- 
cellence est chargé de l'exécution de la 
présente loi , et de veiller à ce qu'il ne 
soit rien fait de contraire â ses dispositions. 

TITRE XXVII. ' 

Des doyens. 

1. Les empereurs Théodose , V alentinien 
et Arcadius. 

C^UE quatre d'entre les doyens , qui 
sont parvenus jusqu'au plus haut grade 
dans leur corps , soient choisis , d'après 
l'ordre d'ancienneté , pour exercer pen- 
dant deux ans l'office de prrmicère , sans 
qu'ils puissent êtré p'us long-tems con- 
tinués dans le même office : en sorte que , 
sans rien céder ni à la faveur ni à l'am- 
bition , tous les deux ans on remplace 
les primicères en fonctions par ceux que 
l'ordre d'ancienneté appelle à leur tour 
à cet ofhce. 

2. 
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4. Les empereurs Théodose et Valentinien 
à Nonius , maître des offices. 
Faisant droit aux réclamations de ceux 
qui composent notre maison , nous or- 
donnons que les doyens ne puissent point, 
au gré de leurs adversaires , être traînés 
devant divers tribunaux , mais au con- 
traire qu'ils ne dépendent que de la seule 
juridiction de l'illustre maître des offices : 
car, de cette manière , on ne violera pas 
le respect qui est dû à notre majesté ; et 
ceux qui croyent avoir droit de les pour- 
suivre , obtiendront justice. Nous établis- 
sons que , conformément à ce qui a déjà 
été réglé à l'égard des agens dans les 
choses , on ne puisse les appeler devant 
un autre tribunal que le vôtre , et qu'à 
l'égard des fidéjusseurs, on ne puisse en 
exiger d'autres que les chefs de leur corps. 

TITRE XXVIII. 

Des mesureurs, 

t, JJ empereur Zênon, 

]Nf OUS ordonnons que le primicère des 
mesureurs soit , après deux ans d'exercice, 
admis comme membre du corps des agens 
dans les choses. 

TITRE XXIX. 

Des privilèges de ceux qui sont 
employés dans le palais impérial» 

1. U empereur Constantin. 

^[ous ordonnons que les palatins, tant 
ceux qui sont occupés auprès de notre 
personne, que ceux employés auprès de 
nos écrins de mémoire , des lettres et des 
libelles, soient exempts de toutes charges 
viles ou personnelles ; nous étendons le 
même privilège à leurs fils, petits-fils et 
autres descendons , ainsi qu'à tous leurs 
meubles et esclaves de ville. Nous ne 
souffrirons pas non plus qu'il leur soit 
fait aucune injure, sous peine d'être sé- 
vèrement puni, quelle que soit la dignité 
du coupable. 

Tome JPl 
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1. Impp. Theodosius et Valentinianus AA.. 
Nonio magistro qfficiorum. 
Nostrae pietatis famulationibus adhse- 
rentes decanos non oportet pro desiderio 
pulsantium ad alia pertrahi judicia , sed 
viri illustris tantum magistri officioruiu 
observare examen. Hoc nanaque modo , 
neque mansuetudinis nostrae obsequia de- 
cipiuntur , et agentibus adversus eos jure 
adhibetur responsum. Ad exemplum ita- 
que devotissimorum scholarium , nulli li- 
cere memoratos ad aliud judicium trahere, 
et pulsatos priorunj fidei scholai permitt» 
praecipimus. 



TITULUS XXVII h 

De mensoribus. 

t. Imp, Zeno Augustus. 

Ï^RIMIGERIUS mensorum biennio ex- 
pleto agentis in rébus militis militiam sor- 
tiatur. 



TITULUS XXIX. 

De privilegiis eorum , qui in sacro 
palatio militant. 

1. Imp. Constantinus A. 

_Â_ PALATINIS , tam fais , qui obsequiis 
nostris inculpata officia praebuerunt, quàra 
illis , qui in scriniis nostris , id est , mé- 
morise , epistolarum , libellorumqne ver- 
sati sunt , procul universas calumnias, sive 
nominationes jubemus esse submotas : id- 
que beneficium ad filios eorum, atque ne- 
potes , ipso ordine sanguinis pervenire , 
atque immunes eos à cunctis muneribus 
sordidis , et personalibus permanere cura 
universis mobilibus, et mancipiis urbanis? 
nec injurias eis ab aliquibus inferri : ita 
ut, qui hoc contempserit, indiscreta digni» 
tate pœnas débitas exsolvat. 

4$ 
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*. Idem Augustus Rufino prœfecto 
prœtorio. 

De cubiculis nostris vacatione donatos , 
rel diversis obsequiis palatinis , mernoria- 
les etiam , qui in scriniis mémorise, episto- 
larum , libellorum sacrarumque disposi- 
tionum referuntur , necnon , et si qui in 
utroque officio paratinorum comitaten- 
sium , singularumve urbium , et officio 
admissionum , et castrensis sacri palatii 
militant , privilégia volumus habere , ut 
nec ipsi, nec filii , nec nepotes eorum ad 
honores , vel munera municipalia devo- 
centur. Quibus omnibus condonamus , ne 
exactorum , vel turmariorum ( quos capi- 
tularios vocant) , curam subeant , vel ob- 
sequium temonariorum , vel pentaprotiae , 
aut etiam tyronis prœsentationem agnos- 
caut. Nam beneficiis nostris ita digni sunt, 
ut etiam censualibus , vel personalibus , 
vel corporalibus muneribus liberentur , et 
habeant castrense peculium , sive adhuc 
palatium observent , sive optata quiete 
donati sunt. Quibus omnibus privilegiis 
conjungimus agentes in rébus , licèt nrili- 
taribus videantur esse subnixi. 

3. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. 
Ex aula nostra discedentes viri ab om- 
nibus "injunctis habeantur immunes , nu- 
merariorumque fastus , vel rapaces quœs- 
*us tanquam experientes, et idonei non 
• patiantur. 

4. Iidem Augusti. 
Omnes , qui in palatio militando diver- 
sis actibus paruerint , volumus in tantum 
ejus dignitatis , cujus meruerint missio- 
nem , obtinere insignia : ut his omnibus 
praeferantur in ordine , atque consessu , 
qui posteriori tempore regendas provin- 
cias , dignitatesque susceperint palatinas. 
Si quis autem temeraria usurpatione sta- 
tuta violare tentaverit , sacrilegii pœnam 
sustineat. 



2. Le même empereur à Rufinus, préfet 
du prétoire. 
Nous voulons que ceux de nos cubi- 
culaires qui ont obtenu leur retraite, ainsi 
que les divers autres officiers palatins , 
les mémoriaux employés aux écrins de 
mémoire, des lettres, des libelles et des 
dispositions , et les palatins de l'une et 
de l'autre classe , tant ceux qui sont fixés 
dans notre palais , que ceux qui le sont 
dans les diverses villes de notre empire ou 
dans nos camps , aient le privilège de ne 
pouvoir malgré eux être élevés aux hon- 
neurs ou soumis aux charges municipales. 
Nous étendons ce même privilège à leurs 
fils et à leurs petits-fils. Nous les exemp- 
tons de toutes charges viles ou corporelles, 
et leur accordons la faculté d'avoir un 
pécule castrense, soit qu'ils soient encore 
en activité de service, soit qu'ils aient 
obtenu leur retraite. Nous accordons les 
mêmes privilèges aux agens dans les choses, 
quoiqu'ils soient plus particulièrement 
réputés militaires. 



3. Les empereurs Gratien, V aient inien 
et Théodose. 
Que ceux qui auront exercé un office 
dans notre palais soient exempts de toutes 
corvées , et qu'on ne puisse les y sou- 
mettre, quoique par leurs facultés et lenrs 
moyens, ils paraissent devoir les suppor- 
ter. 

4. Les mêmes empereurs. 
Neus voulons que ceux qui ont exercé 
dans notre palais div ers offices , ne con- 
servent que les honneurs et le titre de 
la dignité dont ils étaient revêtus lors- 
qu'ils ont obtenu leur retraite. Nous fixons 
parmi eux l'ordre des préséances d'après 
Tordre d'ancienneté. Celui qui contre- 
viendra à la présente loi sera puni connus 
sacrilège. 
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TITRE XXX. 

Des privilèges des scholaires* 

X*. Les empereurs Théodose , Arcadius 
et Honorius. 

OUS interdisons aux spectables comtes 
des scholaires la faculté de faire battre ou 
de dégrader des sénateurs ou des duce- 
naires : car nous voulons que lorsque de pa- 
reilles personnes seront accusées de délits 
qui exigent une telle punition, la connais- 
sance en 6oit renvoyée à votre excellence. 
£ïous ordonnons en outre que leurs domes- 
tiques ne puissent être élevés à la dignité 
de sénateurs, non plus qu'à celles de du- 
ceuaires ou de centenaires. L'amende de 
cinq livres d'or est prononcée contre qui- 
conque contreviendra à la présente cons- 
titution. L'écrin des barbares sera con- 
damné à celle de dix livres d'or, s'il tolère 
ou ne dénonce pas les contraventions qui 
lui seront portées. Nous ordonnons égale- 
ment que celui à qui , à cause de son rang, 
nous avons interdit la faculté d'être élevé 
à l'office de domestique, soit à pérpétuité, 
soit pendant l'espace de cinq ans, ne puisse, 
par l'effet de la faveur du comte , exercer 
sous un nom emprunté , ce même office au 
mépris de la loi. 

a. Les empereurs Honorius et Théodose. 

Nous ordonnons par cette loi, que ceux 
qui, dans les diverses écoles, après avoir 
passé par tous les grades, sont parvenus à 
celui de primicère , et à la suite d'une au- 
dience de notre majesté ont été élevés à la 
dignité de comte, jouissent de tous les 
privilèges attachés à cette dernière di- 
gnité ; et que, dès l'époque de leur nomi- 
nation jusqu'à la fin de leur vie, ils ne res- 
sortent dans toutes les affaires qui leur sur- 
viennent, que du tribunal de votre excel- 
lence. Mais, pour ce qui regarde celles 
de leurs affaires qui appartiennent à l'ordre 
criminel, ou qui concernent les tributs 
publics , nous voulons qu'ils dépendent des 
gouverneurs de provinces , pour que, sous 
le prétexte des privilèges qui leur sont 
accordés , ils ne commettent des délits ou 
des attentats contre l'utilité publique.. 



TITULUS XXX. 

De privilegiis scholarum. 

i. Imppp. Theodosius , Arcadius et 
Honorius A A A. 

"V^iris spectabilibus comitibus scholarum 
verberandi degradandive senatores , ac du- 
cenarios licentiam denegamus : ea nam- 
que , quae tali commotione digna sunt , ai 
tuse sublimitatis yolumus referri notitiam. 
Insuper etiam domesticos eorum , non se- 
natores, vel ducenarios centenariosve fieri 
decernimus : pœna quinque librarum auri 
plectendo , quisquis hanc divinam jussio- 
nem excesserit : scrinio verô barbarorum, 
si taie quid vel attentari passum fuerit, vel 
attentatum contra leges non suggesserit 9 
decem librarum auri condemnatione plec- 
tendo. Illud etiam observari non sine ra- 
tione convenit , ne is , cui domestici offi- 
cium per militiae gradum, vel quinquennii 
tempus interdici censuimus , familiaritate 
comitis simulata rem prohibitam alio no— 
mine valeat usurpare. 



z. Tmpp. Honorius et Theodosius A A, 
Hac lege decernimus , ut qui in singu- 
lis scholis militant , quique post emensa 
stipendiorum curricula ad primiceriorum 
gradum perveniunt, et adorata nostrœ di- 
vinitatis purpura , virorum clarissimoruiu 
comitum meruerint dignitatem : tam cin- 
gulo , quàm privilegiis omnibus sibimet 
competentibus perfruantur : ac deincep» 
usque ad finem vitae foro tuas celsitudinis 
tautummodô subjaceant , nec ex allerius 
cujuslibet sententia civile subire litigium 
compellantur. In criminalibus sanè con- 
troversis, et in publicis tributis , ita etiara 
adversus taies viros provincias moderan- 
tium congruam jurisdictionem volumua 
observari : ne sub praetextu concessi pri- 
vilegii, vel flagitiorum crescat auctoritas 4 
vel publica vaciilet utilitas. 

4«* 
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3. Imp. Anastasius A. 
Quoties super causa civili , vel etiam 
criminali , ex sententia videlicet judicii 
tui culminis scholares , vel eorum con- 
juges (sive adhuc viverent earum mari ti, 
sive post mortem eorura ta viduitate cons- 
titutœ snnt ) matresve eoruui in viduitate 
permanentes , aut liberi , qui non specia- 
liter alterius judicis jurisdictioni subjec- 
tam conditionem sortiti sunt, et servi ad 
eos pertinentes conveniuntur : minimè eos 
easve extranei fidejussoris exactione ve- 
xari , sed pro cousuetudine vetustissima , 
et jugiter observata numerarium suae 
scholae fidejussorem prœbere jubemus. 
Hoc videlicet observando , ut in crimina- 
libus causis quinque alios primates ex tri- 
ginta viris à primicerio usque ad tricesi- 
mum rétro numerandis unà cura numera- 
rio ( volente scilicet "et non récusante ) 
pnebeant fidejussores : aut recusantibus 
tjuinque (sicut dictura est) viris extraneis 
in criminibus tantummodô publicis fide- 
jussor unà cura numerario praebeatur : ita 
ut executoribus non ampliùs ab his, quàni 
unus solidus , sive per se , sive per procu- 
ratorem respondere raaluerint, praebeatur. 



%. t. In subeundis autem cognitionali- 
bus certamiuibus , quoties causa fuerit ar- 
bitro delegata , pro contestatione litis 
unum solidum , et pro definitione ab ar- 
bitro recitanda alterum unum , et nihil 
ampliùs dari decernimus. 

%. 2. Quôd si causa in judicio tui cul- 
minis ab ipsa contestatione litis , vel rela- 
tione judicis, aut appellatione interposita 
ventilatur : pro iuducenda cognitione non 
ampliùs quàm très solidos, et cbartarum, 
vel recitandorum in cognitionibus instru- 
mentorum nomiue , edilionis quinetiam 
gestorum , duos tantummodô solidos da- 
bunt. 

JJ. 3. Quoties sanè apud viros clarissi- 
ïuos provinciarum moderatores, ex délé- 
gation© scilicet sententiu; tuue maguitudi- 



3. 1? empereur Anastase. 

Nous ordonnons que , tant au civil 
qu'au criminel , les scholaires , leurs fem- 
mes, du vivant ou après la mort de leurs 
maris, leurs mères veuves, leurs enfans, 
si, ne dépendant spécialement de la juri- 
diction d'aucun autre juge, sont attachés 
à la condition de leur père, et leurs escla- 
ves, lorsqu'ils sont atteints d'une sentence 
de votre tribunal, ne soient point à cette 
occasion forcés de fournir un fidéjusseur 
étranger; mais que, conformément à l'an- 
cien usage de tout tems observé , ils ne 
soient tenus de fournir pour fidéjusseur 
que le numéraire de leur école. Nous 
mettons néanmoins à cette disposition la 
restriction que, dans les causes criminelles, 
ils seront tenus de fournir pour fidéjus- 
seurs, outre le numéraire, cinq autres 
personnes prises parmi les trente primats, 
à partir du priraicère. Au cas où il leur 
seroit impossible de trouver parmi ces 
trente primats cinq personnes qui consen- 
tent à leur servir de fidéjusseurs, nous 
leur permettons, à l'égard des crimes pu- 
blics seulement, de fournir avec le numé- 
raire un autre fidéjusseur pris parmi les 
étrangers au corps de l'accusé. Nous vou- 
lons au surplus que les exécuteurs ne puis- 
sent en pareille occurrence exiger de l'ac- 
cusé, se défendant en personne ou par 
procureur, plus d'un sou. 

i. Nous ordonnons encore que lors- 
que leurs procès sont renvoyés à la con- 
naissance d'un arbitre, ils ne puissent être 
forcés de donner à ce dernier, pour la 
contestation en cause, plus d'un sou, ni 
plus d'un autre sou pour la prononciation 
de la sentence définitive. 

<>. 2. Si la cause se trouve portée devant 
votre tribunal, soit primitivemeut , soit 
par suite du renvoi du juge primitif, ou 
d'uue interposition d'appel, ils ne seront 
tenus de payer pour l'introduction en ins- 
tance que trois sous, et deux autres sous 
seulement pour l'expédition des pièces et 
la prononciation de la sentence. 

%. 3. A l'égard du cas où, par suite d'une 
sentence de votre tribunal , une affaire les 
concernant serait portée devant les gou- 



BU PÉCULE CASTRENSE 
verneurs de provinces , nous ordonnons 
qu'on n'exige d'eux i titre de frais, que 
la moitié de ce qu'on est dans l'usage 
d'exiger ordinairement. Nous accordons 
de plus à ceux d'entr'eux qui seront ab- 
sens du corps, par suite de la permission 
qui leur a été donnée, le privilège de ne 
pouvoir être poursuivis pour actions civiles 
dans le cours des cinq mois qui suivront 
la date de la permission. Cette dernière 
disposition n'est point applicable aux af- 
faires criminelles ni à celles qui concernent 
les tributs publics. Dans le cas où après 
le délai des cinq mois dont il vient d'être 
parlé, ils ne pourraient fournir les fidéjus- 
seurs nécessaires, nous ordonnons, afin 
qu'ils n'en éprouvent aucun préjudice , 
qu'on s'en rapporte à la caution jura- 
toire. 

§. 4. Il ne sera rien exigé d'enx'à titre 
desportules, dans le cas où ils n'auront 
point été assignés par un acte écrit, mais 
seulement verbalement. Mais si l'affaire 
est de si peu de conséquence, qu'avec le 
consentement des parties elle puisse être 
jugée sans l'intervention d'actes écrits, ils 
ne seront tenus de donner à titre de spor- 
tules qu'un sou , même au cas seulement 
où ils auraient été condamnés. Si la nature 
de la cause demande qu'elle soit instruite 
par écrit, les sportules seront payées sur 
le taux qui a été déterminé ci-dessus. 



TITRE XXXI. 

Du pécule castrense de tous les 
palatins, 

1. JJ empereur Constantin. 

-Nous ordonnons que tous les palatins, 
auxquels déjà par un de nos édits, nous 
avons accordé certains privilèges, possè- 
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nis contra viros fortissimos scbolares , vel 
eorum conjuges , vel liberos , vel servos 
cognitio celebretur : non amplius quàni 
dimidiam partem consuctorum sumptuum 

Sncberi decernimus. Hoc etiam adjicien* 
o , ut qui acceptis commeatibus ad pro- 
vincias profecti fuerint, usque ad quinque 
mensium spatium ( intra quod ipsis eril 
remeandi licentia ) nullara penitus actio- 
nem , super civili videlicet negotio ( ex- 
ceptis criminibus , et tributariis functio» 
nibus ) sustineant. Ne tamen ibi quoque , 
post quintum scilicet commeatus mensem , 
ex sententia judici tuœ magnitudinis con- 
venti , in exigendis fidejussoribus aliquoo} 
sentiant detrimentum : adjuratoriae eos 
cautioni jubemus committi. 

%. 4. Quoties autem ex verbis , et sina 
ulla scriptis prolata sententia iidem fortis- 
simi scholares , vel eorum matres , seu 
conjuges (ut dictum est) , aut liberi', aut 
servi moveantur : nihil pro ipsa execu- 
tione sportularum noraine penitus eos, vel 
eorum matres , seu conjuges , aut liberos 
(secundùm superius datam distinctionem) 
vel servos preebere decernimus. Sed si ta- 
lis sitnegotii vilitas, ut etiam sine scriptis, 
consentientibus videlicet partibus , super 
ea possit cognosci : expectato sine scriptis 
(sicut dictum est) habendae cognitionis 
eventu , si deteriorem calculum reporta- 
verint , sportularum nomine unum tan- 
tummodô solidum executori prsestabunt. 
Si ver6 causte qualitas habendam in scrip- 
tis cognitionem flagitaverit : in hoc ne- 
cesse est casu , interlocutione in scriptis 
proferenda, ea quœ superiùs de quanti- 
tate sportularum decidendarumque cogni* 
tionum disposita sunt , observari. 

TITULUS XXXI. 

De castrensi omnium palatinorum, 
peculio. 

i. Imp. Constantinus A. 

C3mneS palatinos , quos edicti nostri 
jamdudum certa privilégia superfundunt, 
rem si quain dum in palatio nostro mo- 



i 
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rantur , vel parsimonia propria quaesie- 
rint, vel donis nostris fuerint consecuti , 
ut castrense peculium habere prœcipimus. 
Quid enira tara ex castris est, quàm quod 
nobis consciis , ac propè sub conspectibus 
nostris acquiritur? Sed nec alieni sunt à 
pulvere , et labore castrorura , qui signa 
nostra comitantur , qui prœstô sunt sem- 
per actibus, quos intentos, et eruditos stu- 
diis, itinerum prolixitas , et expeditionum 
difficultas exercet. Ideoque palatiui nostri, 
qui privilegiis edicti uti potuerunt , pecu- 
lia sua pi-aecipua retineant , quae dum in 
palatio nostro constituti sunt, aut labore 
(ut dictum est) proprio , aut donatione 
liostra quaesieriiit. 



TITULUS XXXII. 

De equestri dignitate. 

t. Imp. Justinianus Augustus. 

ÏjQUITES Romanos secundum gradum 
post clarissimatus dignitatem obtinere ju- 
fcemus. 

TITULUS XXXIII. 

De perfectissimatus dignitate, • 

i. Imp. Justinianus Augustus. 

CoDICILLIS perfectissimatus fruentur, 
qui irapetraverunt , si abhorreant à condi- 
tione servili , vel fisco , aut curiae obnoxii 
non sint , vel si pistores non fuerint , vel 
non in aliquo negotio constiterint, nec sibi 
konorem venali suffragio enierint, nec rem 
alicujus administraverint. 
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dent comme pécule castrense tout ce qu'ils 
acquerront dans notre palais , soit par suite 
de leur économie, soit par suite des dons 
que nous leur aurons faits. Car est-il quel- 
que chose qui soit plus de la nature du pé- 
cule castrense que ce qui a été acquis par 
suile de notre libéralité ou en notre pré- 
sence? Certes, ceux-là qui sont sans cesse 
prêts à exécuter nos ordres , qui ont rem- 
pli les missions dont nous les avons char- 
gés, et qui ont éprouvé toutes les difficul- 
tés et les peines qui en sont la suite, no 
diffèrent pas de ceux qui sont attachés à 
la poussière et aux travaux des camps. 
C'est pourquoi nous voulons que nos pa- 
latins, outre les autres privilèges qui leur 
ont été accordés par l'édit précité, jouis- 
sent de celui de posséder comme pécule 
castrense ce qu'ils acquerront dans notre 
palais par suite de leur industrie ou de nos 
dons. 

TITRE XXXII. 

De la dignité équestre, 

i. JJ empereur Justinien. 

l^OUS ordonnons que les chevaliers ro- 
mains soient classés, pour ce qui concerne 
les honneurs, immédiatement après ceux 
qui appartiennent à l'ordre des clarissimes. 

TITRE XXXIII. 

De Ici dignité du perfectissimat, 

r. £' empereur Justinien. 

!N^OUS ordonnons que les diplômes de 
perfectissimes, déjà expédiés, ou qui le 
seront à l'avenir, ne soient valables , qu'en 
tant qu'ils auront été délivrés à une per- 
sonne non souillée de servitude, non obligée 
au fisc ni à une curie, qui n'aura jamais 
fait partie du corps des boulangers ni 
d'autres corps d'ouvriers; qui enfin n'aura 
point obtenu le diplôme à prix d'argent, 
ou administré les affaires d'un particulier. 
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TITRE XXXIV. 

De ceux qui peuvent ou ne peuvent 
pas être admis dans les armées 
comme militaires ; des esclaves 
qui aspirent à l'état militaire ou 
à une dignité ; et de l'incompati- 
bilité de deux emplois ou deux 
dignités diverses, 

i. Les empereurs Sévère et Antonin. 

Si vous êtes dans l'intention de vous en- 
gager dans l'état militaire, présentez- vous 
à ceux qui sont chargés de recevoir de 
pareils engagemens. Vous ne devez pas 
ignorer que les engagemens de ceux qui 
ont été portés à une pareille démarche par 
suite d'un procès, peuvent, sur la réqui- 
sition de leurs adversaires, être annullés. 

2. I? empereur Alexandre . 
Il a été décidé que personne, pas même 
les fils des décurions, ne peut s'engager 
dans le service militaire en fraude des 
charges civiles. 

3. Les emp. Dioclêtien et Maximien. 

Vous devez soigneusement veiller à ce 
que des colons, ou autres individus atta- 
chés à la culture des champs, ne soient 
admis comme militaires , soit qu'ils se 
présentent de leur propre mouvement, 
soit que ce soit malgré eux qu'ils en vien- 
nent à cette démarche. 

4. L'empereur Léon. 
Que désormais aucun décurion ou co- 
hortal ne soit admis dans la milice armée. 

5. L y empereur Justinien. 
Que ceux qui prouveront avoir été 
jusqu'à présent revêtus en même tems de 
deux , de trois ou d'un plus grand nombre 
de dignités , non compatibles par leur 
nature, mais diverses et différentes entre 
elles , désignent et choisissent celle d'entre 
elles qu'ils préfèrent y et renoncent abso- 



TITULUS XXXIV. 

Qui militare possunt , vel non pos- 
sunt ; et de servis ad militiam , 
vel dignitatem adspirantibus ; et 
ut nemo duplici militia , vel di- 
gnitate , et militia si/nul utatur. 



li Impp. Severus et Antoninus ÀA. 

Si militia? nomen dare vultis : ofFertQ 
vos his , qui probandi jus habent. Non 
autem ignoratis eos , qui litis causa mili- 
tiam appetierint, postulantibus adversariii 
solvi sacramento solere. 



2. Imp. Alexander Augustus. 
Non tantùm decurionum filiis, sed om- 
nibus in fraudem civilium munerum no- 
mina armatae militiœ dantibus , fraudem 
prodesse displicuit. 

3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. 

Cura pervigili observare debebit su— 
blimitas tua , ne coloni , vel sait lieuses y 
aut ultrô se ofïerentes ad militiam susei- 
piantur armatam, aut cogantur inviti. 



4. Imp. Léo Augustus. 
Omnes omnino curialis , vel cohortah'9 
conditionis constitué , nullara armatam 
militiam in posterum arripiant. 

5 . Imp . Justinianus A ugustus. 
His quidem , quibus indultum hactenu» 
demonstratur , quo binis , aut ternis , plu- 
ribusve mereantur cingulis , non conjuno 
tis ex prisca consuetudine , sed absectis 9 
atque discrepantibus , detur electio , queaj 
retinendum sibi potius censeant, queni de- 
serendum cognoscant : ut in eo , emod op- 
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taverint, firmiter maneant : eo, quoddes 
pexerint , sine dubitatîone repellantur. In 
posterum verô riemini prorsus facultas pa- 
teat eodeni tempore plus quàm unius or- 
tlinis noraen affectare : interdicendis in 
commune cunctis (ut dietuni est) binis 
pluribusve militiis , nec dignitatem con- 
jutigere cuilibet alii cingulo eoncedendis : 
ut et qui supplicandum de re vetita nobis 
existimaverint, pœna decem librarum auri 
pro temeritate, quamvis infructuosa, plec- 
tantur : et qui susceperint jussionem au- 
gustam per surreptionem elicitam ( quod 
nonnunqnam conlingit) , decem librarum 
auri multa feriantur. Scriniis etiam nec- 
non officiis , quorum hoc intersit, si non 
restiterint , et hanc pragmaticam legem 
abjecerint : decem librarum auri dispendio 
puniendis. Si quid autem contra hoc per- 
petretur : sciant omnes , quod extra con- 
cessum admissum est, aut actum fuerit, 
vel notis conscriptum publicis : simile ha- 
beatur , ae si nec impet'atum , nec pro- 
nunciatum omnino, nec insertum esset ul- 
lis matriculis. Scituris etiam omnibus, qui 
merentes in ordinibus armatis, sive civili- 
bus administrandas provincias, seu geren- 
dos quoslibet numéros , vel jam sunt , seu 
de cœterô fuerint jussione nostra sortiti , 
et ut servetur eis gradus augusla prome- 
ritis sanctione : parem indulgendam sibi 
licentiam, postquam deposuerint sollici- 
tudinem , aut in priori cingulo protinus 
persistendi , nullo vindicando titulo digni- 
tatis , quam sollicitudo média prsestiterit : 
aut retinendi splendorem , quem acqui- 
sierint administrations obtentu, verùm 
priore cingulo desistendi. Monente tamen 
innata nobis clementia, liberum esse cunc- 
tis perspeximus , si militia , qua deceden- 
dum est, inter eas habeatur, quas volen- 
"tibus licet distrahere , et in alios eam con- 
ferendi , et pretia consequendi , prout in 
cisdem agminibus consuev r erit hactenus. 
Excipiendis videlicet, nec deducendis in 
hanc perpétué conservandam legem prag- 
tnalicam , his , qui binas militias simul 
compositas , et sociali nexas consortio fue- 
rint adsecuti : ut in viris devotissimis scho- 
îaribus , atque carididatis fieri moris est , 
necnon in \ iris devotis laterculensibus , et 
j>ragmatieariis , vel à secretis contingit , 

quo* 
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lument à toutes les autres. Qu'à l'avenir 
personne ne puisse occuper plus d'une di- 
gnité en même tems , et que ceux qui 
auront la témérité de nous faire une de- 
mande contraire à la présente disposition, 
soient condamnés à l'amende de dix livres 
d'or, quand même leur demande aurait 
été infructueuse. Le juge qui insinuera un 
rescrit tendant à cette tin, obtenu par sur- 
prise ( ce qui arrive quelquefois), sera 
également condamné à dix livres d'or. La 
même amende est prononcée contre les 
officiers des divers écrins qui ne s'op- 
poseront point aux contraventions qui 
pourraient avoir lieu de cette mauièra 
aux présentes dispositions. S'il arrivait 
néanmoins qu'on obtînt quelque chose de 
contraire à cette loi , nous déclarons qu'un 
pareil acte doit être considéré comme nul 
et non avenu, et censé n'avoir jamais eu 
lieu, ni avoir été transcrit sur aucun re- 
gistre. Nous faisons savoir à tous ceux qui 
ont déjà été ou seront à l'avenir élevés à 
des dignités dans les armées, comme dans 
les administrations civiles , qu'ils seront 
maintenus dans la possession des honneurs 
dont nous les avons environnés à cause de 
leur mérite. Nous leur permettons en ou- 
tre, après la cessation de leurs fonctions 
actives , de choisir entre les deux dernières 
dignités qu'ils ont occupées, les honneurs 
de celles qu'ils préféreront ; en sorte que, 
par ce choix , ils prennent la ferme résolu- 
tion d'abandonner les uns pour s'en tenir 
exclusivement aux autres. Nous observons 
néanmoins que cette dernière disposition 
n'est applicable qu'aux dignités qu'il est 
permis d'abandonner ou d'aliéner en fa- 
veur d'un autre pour un certain prix, 
comme cela a eu lieu jusqu'à présent. Sont 
exceptés de la présente disposition, ceux 
qui exercent, quoiqu'en même tems, deux 
emplois semblables, tels que nos dévoués 
scholaires , qu'on est dans l'usage d'élever 
à la dignité de candidats ; nos dévoués 
laterculenses, pragmaticaires et secrétai- 
res, qui reçoivent les honneurs attachés 
aux dignités des mémoriaux et des agens 
dans les choses ; ainsi que d'autres qui 
réunissent en même tems plusieurs dignités 
semblables. 

5. 



DE CEUX QUI PEUVENT OU 



6. L'empereur Justinien. 

Nous décrétons les dispositions sui- 
vantes à l'égard des esclaves qui désor- 
mais seront élevés à des fonctions qui 
font présumer la liberté, soit que leur 
élévation ait lieu au su ou àPinsu de leurs 
maîtres. Dans le cas de l'ignorance du 
maître, nous permettons à ce dernier de 
porter ses réclamations devant le juge 
compétent ; et s'il prouve que la promo- 
tion de son esclave a eu lieu à son insu, 
ses réclamations seront accueillies , l'es- 
clave réduit en servitude et sous le joug 
de son maitre. L'ignorance du maître est 
suffisamment prouvée, lorsque l'adversaire 
ne peut donner la preuve du contraire. 
Mais si la promotion de l'esclave a eu lieu 
au su de son maître, ce dernier a perdu les 
droits de propriété qu'-il avait sur sou es- 
clave, et même les droits du patronat; 
l'esclave est devenu par ce seul fait ingénu, 
et s'il est utile dans l'emploi qui lui a été 
confié, on doit l'y maintenir; et, dans 
le cas contraire, l'en dépouiller. Quant 
aux esclaves qui ont exercé ou exercent 
actuellement des fonctions destinées exclu- 
sivement aux hommes libres, nous per- 
mettons à leurs maîtres de nous faire par- 
venir leurs réclamations, ou de les porter 
devant les juges compétens , dans le délai 
de trente jours, à compter de la promul- 
gation de la présente loi ; et s'ils prouvent 
que les promotions dont ils se plaignent 
ont eu lieu à leur insu , ils seront réintégrés 
dans leur propriété. Mais ce délai expiré, 
ils seront déboutés de toutes réclamations, 
tant au sujet de leur propriété que des 
droits du patronat. 

7. Le même empereur. 

Que le maître qui souffrira que son es- 
clave soit élevé à une dignité, qui, par 
exemple, consentira à ce qu'il soit admis 
dans la milice, soit déchu tant de sa pro- 
priété que des droits du patronat. Car, 
pourrions-nous tolérer que des hommes 
qui ont reçu des libéralités de nos mains , 
lesquels nous admettons peut-être à notre 
audience avec leurs maîtres , gémissent 
encore dans la servitude ? Quant aux autres 
Tome IV, 
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quos memoralium, aut etiam agentium in 
rébus adornat ciugulum , et si qui simili 
stipendiorum junguntur copula. 

6. Imp. Justinianus Augustus. 
Super servis , qui postea ad quandam 
militiam adspirare tentaverint , vel scien- 
tibus , vel ignorantibus dominis , praecipi- 
mus : si quidem ignorantibus his eam me- 
ruerint , licere dominis adiré competen— 
tem judicem , et suam ignorantiam ( eô 
quôd contrarium miuimè probatur) os- 
tendere, eoque modo spoliatos eos militia 
in suum dominium trahere. S in vero scien- 
tibus his servi militaverint : cadere qui- 
dem eos non tantùni dominio eorum , sed 
etiam omni patronatus jure. Illos verô in- 
genuos effectos , si quidem utiles ad mili- 
tiam eis datam visi fuerint , in ea durare. 
Sin verô minimè idonei sint , ea privari. 
Super illis autem servis, qui jam inilita- 
verunt , et adhuc in eadem militia persé- 
vérant , licentiam damus dominis intra 
triginta dierum spatium ah eo tempore 
connumerandorum , quo prœsens sanctio 
divulgata fuerit, vel nostram adiré clemen- 
tiam , vel compétentes judices , et suam 
ignorantiam commeudare , eosquein suum 
dominium recipere. Quo tempore tran- 
sacto , simili modo , tara dominio , quàm 
omni patronatus jure cadere eos necesse 
est. 



7. Idem Augustus. 
Si quis servum suum dignitatem habere, 
quemadraodum militiam , fuerit passus : 
spolietur et dominio servi , et jure quod 
pertinet ad patrouos. Cui enim ferenduru 
est homines à nostra mauu donationes ac- 
cipientes , adhuc inter servos haberi , et 
fortè cum suis dominis nostram purpuram 
adorantes? In his itaque casibus , in qui- 
bus non militia , sed dignitas volentibus 
dominis servis acquiritur, eadem jura ser- 
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yentur , quse anteà posita sunt , ne videa- 
tur nostra sanctio aliquid habere imper- 
fectum. Sciant autem domini ad exem- 
plum praeteritœ nostrae constitutionis , quse 
de hujusmodi servis loquitur , quôd nisi 
hoc intra Iriginta dies, ex quo eis hoc fue- 
rit notum , manifestaverint , et competeu- 
tem judicem adierint , et spoliare eos di- 
gnitatibus curaverint : dominium eorum , 
et jus patronatus amittant : nobis delibe- 
rantibus , postquam dominio servi fuerint 
liberati , et in ter ingenuos connumerati , 
si oporteat eos habere dignitatem , vel ea 
quasi indignos spoliari. 



TITULUS XXXV. 
Negotiatores ne militent. 



i. Imp. Justinianus Augustus. 

ÎjOS , qui vel in hac aima urbe , vel in 
provinciis cuidam ergasterio praesunt, rni- 
litare decaeterô prohibemus : exceptis ar- 
genti distractoribus, qui in hac aima urbe 
negotiantur. Hos enim utpote utiles omni- 
bus contraciibus , armata quidem militia 
abstinere sancimus : aliam verô quamcun- 
que sine metu prœsentis sanctionis posse 
sibi acquirere. Si qui verô negotiatores , 
quos omni militia prohîbuimus, jam mili- 
tarunt : eis licentiam damus , negotiatio- 
nem quidem reliuquere , militiam verô 
retinere : scientibus, quod si posteà nego- 
tiantes appareant , militia privabuntur. 
Quod et in argenti distracloribns hujus 
almae urbis , si armaiam militiam jam sor- 
titi sunt , tenere volumus , ut relicta ne- 
gotiatioue liceat eis in eadem militia du- 
rare. Negotiantes etenim post hanc sanc- 
tionem hujusmodi militia privabuntur : 
illis ; qui ad armorum eitructioneni suaixt 
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cas qui ne concernent point l'admission 
d'un esclave dans la milice, mais seule- 
ment sa promotion à une dignité d'un 
autre ordre, on doit se conformer aux 
dispositions renfermées dans les lois pu- 
bliées déjà à ce sujet, celle-ci ne peut être 
appliquée qu'au cas prévu ci- dessus. Que 
tous les maîtres sachent donc que pour ce 
qui concerne les autres cas, faute de se con- 
former à la loi précédente, qui leur donne 
un délai de trente jours pour revendiquer 
leurs droits sur ceux de leurs esclaves qui 
ont été à leur insu promus à des emplois 
destinés exclusivement à des hommes li- 
bres, ils seront déchus de tous droits de 
propriété et de patronage sur leurs pré- 
tendus esclaves , lesquels deviendront par 
suite ingénus. Quant à nous, nous délibé- 
rerons après si ces prétendus esclaves de- 
venus ingénus , doivent être maintenus 
dans les dignités dont ils ont été revêtus , 
ou s'ils doivent en être dépouillés. 

TITRE XXXV. 

De l'incompatibilité d'une profes- 
sion commerciale avec l'état mi', 
litaire. 

i. U empereur Justinien . 

^Nous interdisons l'état militaire à tous 
ceux qui exercent un commerce quelcon- 
que , soit dans cette ville , soit dans les 
provinces ; à l'exception des banquiers 
établis dans cette capitale, auxquels nous 
interdisons seulement la milice armée , 
leur profession les rendant utiles presque 
dans tous les contrats ; c'est pourquoi nous 
ne nous opposous pas à ce qu'ils soient 
admis dans toute autre milice que la milice 
armée. Donc si quelqu'un des commerçans 
auxquels nous avons interdit toute milice, 
s'y trouvent déjà admis, nous lui laissons 
la faculté d'abandonner son commerce et 
de conserver son rang dans la milice, lui 
observant qu'il en sera définitivement dé- 
pouillé s'il apparaît par la suite qu'il 
s'occupe encore de son commerce. Nous 
étendons la même disposition aux ban- 
quiers qui se trouveront déjà dans la 
milice armée j ils ont le choix de s'y 
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maintenir en abandonnant leur commerce. 
En conséquence , de suite après la pro- 
mulgation de la présente loi , tous les 
commerçans seront exclus de la milice. 
Nous exceptons les fabricans d'armes , 
dont la profession est si rapprochée de 
celles des armes , que nous ne croyons 
pas devoir leur interdire cette dernière. 

TITRE XXXVI. 
De Vétat militaire. 
r. L'empereur Antonin. 

"Vous n'êtes point fondé à demander, 
sous le prétexte du droit de postlimùiium, 
votre paye pour le tems pendant lequel 
vous êtes resté prisonnier chez les ennemis. 

2. Le même empereur . 

Si vous pouvez vous prévaloir de vingt 
ans de service , vous ne devez point être 
soumis aux charges viles. 

3. Le même empereur. 

Les militaires dégradés pour une cause 
honteuse sont notés d'infamie , et sont in- 
capables de tous les honneurs qu'on est 
dans l'usage de n'accorder qu'aux per- 
sonnes de bonne renommée. Nous leur 
permettons néanmoins de fixer leur de- 
meure dans tel lieu qu'il leur plaira , à 
l'exception de ceux qui leur sont spéciale- 
ment interdits. 

4. L' empereur Alexandre. 

L'empereur Marc Antonin, mon père, 
a prononcé la confiscation des biens contre 
ceux qui mourront en état de désertion. 

5. L'empereur Gordien. 
D'après ce que vous alléguez, que ce 
n'est qu'après être resté sept années en état 
de désertion que le mari de votre sœur a 
obtenu son pardon de nous , vous n'êtes 
point fondé à demander qu'il soit réputé 
avoir fait partie intégrante de nos armées 
pendant cet espace de tems. Nous consen- 
tons bien à accueillir votre demande , 
pour ce qui concerne le tems qui a suivi 
l'époque de sa rentrée en grâce ; mais nous 
la rejettons pour celui qui s'est écoulé pen- 
dant son état de désertion ; c'est pourquoi 
il ne pourra à ce dernier égard exiger au- 
cune paye. 
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professionem contulerint , roinimè prohi- 
bendis ad competeutem suae professionis 
venire militiani , et hujusmodi negotiatio- 
nem nihilominus retinere. 



TITULUS XXXV 1. 
De re militari. 
1. Tmp. Antoninus Augustus. 

Stipendia , et donativa temporis , quo 
apud hostes fuisse te dicis , restitui tibi 
postliminio regresso , restitutoque , non 
jure desideras. 

2. Idem Augustus. 
Viginti stipendia si implestis , sordida 
munera militiae non indicentur. 

S. Idem Augustus. 
Milites ignominia missi cum infamia 
notentur : nullis honoribus , qui intégras 
dignitatis hominibus deferri soient , uti 
possunt , habeant autem morandi , ubi ve- 
lint, potestatem, praeterquam in eis locis, 
in quibus specialiter arguentur. 



4. Alexander Augustus. 
Defunctorum in desertione bona con- 
fiscari divus Marcus , et Antoninus pater 
meus constituit. 

5. Imp. Gordianus Augustus. 
Cum allegatis septem annos in deser- 
tione egisse maritum sororis vestrae, et in- 
dulgentianostra esse restitutum : non rectè 
desideratis , ut id tempus , ac si in castris 
fuerit, habeatur. Proinde excepto eo tem- 
pore, quod ad desertores pertinet, restitu- 
tus ex indulgentia nostra , residuo mili- 
tare debebit : ideoque nec stipendia tem- 
poris , quo in desertione fuerit , exiger© 
poterit. 
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6. Idem Augustus. 
Semel causaria missis militibus , instau- 
ratio non solet concedi obtentu recuperatae 
valetudinis melioris : quando non temerè 
dimittantur , nisi quos constet medicis de- 
nunciantibus , et judice compétente dili- 
genter examinante , vitium contraxisse. 

7. Idem Augustus. 
Frustra vereris , ne nota , quae prop- 
ter delictum militare intercessit, existima- 
tionem tuam jam veterani lœsisse videa- 
tur : maximè cùm nec ex eo delicto, quod 
in paganorum potest cadere personam , 
notatos milites , post missionem placuerit 
esse faniosos. 



8. Imp. Philippus Augustus. 
Causaria missus , nulla existimationis 
macula adspergitur. 

9. Tmp. Constantinus A. et C. 
Si quis barbaris seelerata factione faeul- 
tatem depraedationis in Romanos dederit , 
vel si quis alio modo factam divisent, vi- 
yus comburatur. 



10. Idem Augustus. 
Quicunque militum ex nostra aucto- 
ritate familias suas ad se venire meruerint, 
non arrrplius quàm conjuges, liberos, ser- 
vos etiam de peculio castrensi emptos , 
ïieque adscriptos censibus, ad eosdem ex- 
cellentia tua dirigi faciat. 

11. Imppp. Gratianus , Valentinianus 
et Theodosius Augusti. 
Tribuni , vel milites nullam evagandi 
per possessiones habeant facultatem : sed 
cum signis propriis in mansionibus solitis 
ac publicis maneant , at si quis tam neces- 
saria scita contempserit : de eo, ac tribuno 
ejus ad nostram scientiam rectorum , ac 
defensorum relationibus protinus ref'era- 
tur : quatenus severissimè in eos animad- 
vcrlatur. 
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6. Le même empereur. 

On n'est pas dans l'usage d'admettre de 
nouveau dans les armées , sous le prétexte 
du rétablissement de leur santé , les soldats 
qui ont été renvoyés avec un congé mo- 
tivé, surtout de pareils congés n'étant 
délivrés que sur un rapport des médecins 
et l'examen soigneux du juge compétent. 

7. Le même empereur. 

Vous n'êtes pas fondé à craindre que, 
devenu vétéran , votre réputation soit 
souillée d'infamie par suite d'un délit mi- 
litaire ; surtout les militaires renvoyés 
avec un congé honorable, n'étant point 
notés d'infamie pour les délits antérieurs 
à leur congé , même pour ceux qui au- 
raient été susceptibles d'être commis par 
un individu non militaire. 

8. L'empereur Philippe. 

Le militaire porteur d'un congé motivé, 
ne peut être noté d'infamie par suite de 
délits commisavant ladélivrance du congé. 
9. L'empereur Constantin et le César. 

Que celui qui , avec des intentions per- 
fides, aura fourni aux barbares l'occasion de 
piller les Romains, ou qui conservera pour 
lui le butin qu'il a enlevé aux barbares , 
ou que ces derniers avaient fait sur les 
Romains , soit livré vivant aux flammes. 
10. Le même empereur. 

A l'égard des militaires auxquels nous 
avons permis d'appeler leur famille auprès 
d'eux , nous prévenons votre excellence 
que cette faculté ne porte que sur leur 
épouse , leurs enfans et les esclaves achetés 
avec des fonds provenans du pécule cas- 
trense, et non sur les ascrits. 
1 1 . Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Tliéodose. 

Que les tribuns ainsi que les simples 
soldats n'aient point la faculté d'errer dans 
les lieux qui ne leur sont pas spécialement 
affectés j et qu'ils demeurent , avec leurs 
ornemens militaires , dans les casernes ou 
autres lieux qui leur ont été destinés. Si 
cet important règlement se trouve en- 
freint , que les gouverneurs de provinces 
et les défenseurs des lieux, nous fassent 
aussitôt un rapport sur le coupable, ainsi 
qu'au sujet du tribun dont il dépend, afin 
que nous sévissions contre eux avec 
toute la sévérité que le cas exigera. 
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12. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Vu que toutes les légions se trouvent 
campées sur les bords du fleuve , nous 
ordonnons, par mesure de prévoyance, 
que personne ne s'avise de corrompre les 
eaux communes, en y transportant des 
fumiers ; ni blesser par sa nudité les re- 
gards publics en faisant baigner les che- 
vaux ; mais qu'on soit tenu de se dé- 
rober aux regards de la multitude , et de 
vaquer à ces occupations dans une partie 
inférieure du fleuve. 

i3. Les mêmes empereurs. (*) 
Qu'aucun des militaires employés au- 
près de notre majesté, ou qui se trouvent 
maintenant assemblés dans cette superbe 
cité, soit qu'ils appartiennent aux légions 
ou à d'autres corps, ne prenne la liberté 
de s'exempter, même momentanément, 
du service, ou de s'adonner à d'autres 
occupations sans la permission de son chef, 
mais que ceux qui seront convaincus de 
ces délits , soient congédiés et supportent 
en outre les autres peines qu'ils ont en- 
courrues. Quant aux personnes qui seronj; 
prises à retenir le soldat pour des ou- 
vrages particuliers , elles seront passibles 
d'une amende de cinq livres d'or. Mais 
si quelqu'un, renvoyé de quelque place 
civile ou militaire , parvient , suivant 
notre bon plaisir (car nous défendons que 
cela soit jamais autrement) à faire enten- 
dre ses plaintes au palais, qu'il se présente 
aussitôt devant ces hommes illustres sous 
l'empire desquels tout repose , et qu'il leur 
expose les causes de son renvoi ; de façon 
que s'il mérite une réponse favorable, il 
obtienne de suite la faculté de retourner 
à son poste. S'il vient à la connaissance 
des présidens, que des soldats après avoir 
quitté leur compagnie, divaguent dans les 
provinces, qu'ils les fassent arrêter et met- 
tre en prison jusqu'à ce que notre clémence 
en soit instruite , et qu'il soit ordonné ce 
qu'il faut en faire. 

14. Les mêmes empereurs. 
Nous ne voulons pas que nos soldats 
puissent être transférés d'un corps à un 
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Is. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

Cu m supra virentes fluminum ripas ora- 
nis legionum multitudo consistit : ideô 
provida auctoritale decernimus , ut nullus 
omnino immundo fimo sordidatis fluentia 
commune poculum polluât : neve abluendo 
equorum sudores deproperans publicos 
oculos nudatus incestet , sed procul à cunc- 
torum obtutibus in inferioribus partibus 
fluviorum hoc ipsum faciat. 



i3. Iidem Augusli. 
Nemo miles ex bis, qui présentes di- 
vino obsequio nostrae démenti»? deputati 
sunt , et qui in bac aima urbe présente 
comitatu concessi sunt , quive de aliis nu- 
meris, vel legionibus sunt, vel sibi vacet , 
vel aliéna obsequia sine nutu principali 
peragere audeat : qui autem in hujusmodî 
facinore fuerint convicti , militia exuti 
pœnas consentaneas luere compellantur. 
Hi verô qui in privato obsequio militera 
retinere fuerint reperti, quinque libris auri 
multœ nomine feriantur. Si verô quisquam 
missus à numéro , vel à tribuno ad comi- 
tatum serenitatis nostrae pervenerit (ali- 
ter enim eos hoc facere vetamusj, illicô se 
viris illustribus comitibus sub quorum re- 
gimine constituti sunt , offerre féstinet : et 
causas profectionis exponat : ut et respon- 
sum cœleste mereatur , et citam remeandi 
accipiat facultatem. Si quos autem milites 
per provincias relictis propriis numeris 
passim vagari praesides earum cognove- 
rint , correctos facient custodiri , doneo 
de his clementiae nostrae auribus intimetur, 
et quid fieri oporteat decernainus. 



14. Iidem Augusti. 
Contra publicam utilitafcem nolumus à 
numeris ad alios numéros milites nostros 



(*) M. T18SOT n'ayant pn , par des indispositions et des occupations qui lui sont survenues , ache- 
ver la traduction de ce douzième livre; la traduction en a été confiée à JM. Persil, jurisconsulte 
éclairé de l'école de Paris, Tout ce qui suit lui appartient. 



3 9 o CODE, LIVRE XI 

transferri. Sciant igitur comités, vel du- 
ces , quibus regendae militiae cura commissa 
est , non solùm à comitatensibus ac pala- 
tinis numeris ad alios numéros milites trans- 
ferri non licere : sed ne ipsis quidem, seu 
de comitatensibus legionibus , seu de cas- 
tris riparensibus castrensianis , caeterisque 
cuiquam eorum transferendi militera co- 
piani attributam : nisi hoc augusta majes- 
tas pubiicae utilitatis gratia fieri jusserit : 
quia honoris aagmentum non ambitione , 
sed labore ad uuumquemque convenit de- 
venire : quod si quis contra fecerit , per 
singulos milites singulas auri libras à se 
noverit exigendas. 



i5. Imp. Léo A. Aspari magistro 
militufn. 

Milites , qui à republica armantur et 
aluntur , solis debent utilitatibus publicis 
occupari : nec agrorum cultui , et custodiae 
animalium , vel mercimoniorum quaestui , 
sed propriae muniis insudare militiae, nul- 
lum praetereaex militibus posthac praedic- 
tis obsequiis vacare maguitudo tua patia- 
tur , sed fréquentes in numéro suo esse 
jubeat : ut armorum quotidiano exercitio 
ad bella se préparent. Quod si quis ex 
militaribus judicibus ullos militum tam di- 
vinis quàm regiis , vel privatis domibus 
ac possessionibus , diversisque aliis obse- 
quiis contra interdictum serenitatis nostrae 
crediderit deputandos : sciât se ab eo , qui 
contra vetitum fecerit , et ab eo , qui ausus 
accipere militem fuerit , per singulos mi- 
lites singulas libras auri protinus exigen- 
das. 



x6. Idem A. Dioscoro. 
Militares viros civiles curas arripere 
prohibemus : aut si aliquam hujusmodi 
sollicitudinem fortè susceperint , et militia 
statim et privilegiis omnibus denudari de- 
cemimus, formidaaiibus his motum nostrae 
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autre contre l'utilité publique. C'est pour- 
quoi, que les chefs du palais et ceux à qui 
les soins militaires sont confiés , sachent 
qu'il n'est pas permis , non-seulement de 
faire passer ceux qui servent chez le prince 
ou au palais, dans des corps ordinaires, 
mais qu'eux-mêmes n'ont pas la faculté de 
faire sortir un soldat des légions du prince 
ou des camps établis sur les frontières , 
pour l'enrôler dans le camp de l'un d'eux ; 
à moins que le prince , pour cause d'utilité 
publique, ne l'ait ait ainsi ordonné ; parce 
qu'il convient de procurer à chacun l'oc- 
casion de signaler son honneur, non par 
son ambition , mais par ses fatigues. Si 
donc quelqu'un contrevient à notre dispo- 
sition, il paiera autant de livres d'or qu'il 
y aura de militaires qui auront été trans- 
férés. 

i5. L'empereur Léon à Aspar , maître 
des militaires. 
Les soldats qui sont armés et nourris 
par la république , doivent seulement s'oc- 
cuper de l'utilité publique. Ils ne peuvent 
point donner leur teins à la culture des 
champs , à la garde des animaux , ni au 
commerce; mais ils doivent réserver tous 
leurs efforts au seul art militaire. Que 
votre clémence ne souffre donc point qu'à 
l'avenir aucun des militaires manque aux 
devoirs que nous venons de leur imposer, 
mais qu'ils soient toujours dans leur com- 
pagnie , afin que par un exercice journa- 
lier , ils se rendent capables de faire la 
guerre. Et si quelqu'un des juges mili- 
taires a cru, contre l'expression formelle 
de notre volonté , pouvoir employer des 
soldats aux possessions fiscales ou patri- 
moniales , ou même à des maisons ou au- 
tres possessions particulières *, qu'il sache 
que celui qui est contrevenu à la loi et 
celui qui a osé employer les militaires , 
doivent chacun une amende d'une livre 
d'or pour chaque militaire détourné de 
son service, laquelle amende est exigible 
de suite. 

16. Le même empereur à Dioscore. 

Nous défendons aux militaires d'accepter 
des fonctions civiles ; ou s'ils en acceptent 
quelqu'une de ce genre , nous arrêtons 
qu'ils seront de suite dépouillés de leur 
état militaire et des divers privilèges qui 
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ont pu leur être accordés. Ces peines ren- 
dant notre volonté redoutable , qui sera 
assez téméraire pour aller contre des dis- 
positions aussi salutaires? 

T7. U empereur Zênon. 

Nous voulons que personne à l'avenir ne 
puisse entrer dans un corps de cavalerie 
ou d'infanterie ou sur les frontières sans 
notre approbation. Par une ancienne 
coutume qui s'est soutenue jusqu'à pré- 
sent, les magistrats ou les officiers avaient 
la faculté d'examiner les candidats et de 
réunir aux soldats et recevoir ceux-là seule- 
ment qui étaient approuvés par nous. 
Mais des hommes d'un mérite distingué, 
maîtres des militaires pendant un certain 
tems , ainsi que d'illustres capitaines, ont 
prétendu qu'il était nécessaire de permet- 
tre de remplacer par ceux qui se présen- 
tent, ceux qu'un sort cruel avait enlevé. 
Ayant recherché la vérité, nous avons 
examiné à leur instigation s'il était de 
notre prévoyance de déclarer quels étaient 
ceux qui devaient être remplacés , en quel 
nombre , dans quel corps , sur quelle 
frontière ils devaient l'être j de façon que 
maintenant , poussé par une inspiration 
divine, et suivant notre bon plaisir , nous 
arrêtons qu'on tirera les places au sort. 
La rigidité qui préside à tous les actes 
de votre ministère, ne manquera point 
de faire supporter une amende de cent 
livres d'or à celui qui en quelque partie 
aura violé ce que nous venons d'établir. 
18. JL 'empereur Anastase à Jean , maître 
des militaires. 

Désirant gouverner , comme il le faut , 
ceux qui sont chargés des impôts , ceux 
qui sont députés par les provinces et ceux 
qui sont à l'armée , et sans leur faire 
supporter aucune lésion ni perte quelcon- 
que , nous pensons qu'il est nécessaire que 
les militaires même les plus riches , qui 
des différentes compagnies attachées au 
prince , se trouvent maintenant en Orient , 
soient soumis aux ordonnances de ces 
hommes remarquables qui les gouvernent; 
de façon que, quoi qu'il arrive, on puisse, 
comme l'exige l'intérêt commun et par un 
secours militaire placé dans des lieux rap- 
prochés , remédier à tout, et qu'à cet effet 
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serenitatis , qui temeritate saluberrimis 
statutis obviarn ire tenlaverint. 



17. Imp. Zeno Augustus. 
Neminem in ullo numéro equitum vel 
peditum , vel in quolibet limite , sine nos- 
tri numinis sacra probatoria in posterura 
sociari concedimus : consuetudine quae 
hactenus tenuit, antiquata, quae magis- 
terise potestati , vel ducibus probatorias 
militum facere , vel militibus adjungere 
licentiam tribuebat : ut hi tantùni in nu- 
meris vel limitibus militent , qui à nostra 
divinitate probatorias consequuntur. Vi- 
ros autem eminentissimos pro tempore ma- 
gistros militum , necnon et viros spectabi- 
les duces , si supplere numéros pro his, 
qui fatalibus sortibus decrescent , neces- 
sarium esse putaverint , veritate discussa, 
per suggestionem suam nostrae mansuetu- 
dini declarare , qui , et quanti , et in quo 
numéro vel limite debeant surrogari : ut 
ita demum , prout nostra? seclerit majes- 
tati , divina subnotatione subnixi militiara 
sortiantur : officio quod tuae sublimitalis 
actibus obsecundat, centum librarum auri 
dispendio feriendo , si ex aliqua parte , 
quae statuit nostra serenitas , fuerint vio- 
lata. 



18. Imp. Anastasius À. Joanni magistr» 
militum. 

Tam collatores et provinciales , quàra 
fortissimos milites, prout oportet , guber- 
nari , minimeque laesionem aliquam seu 
dispendium perpeti, properantes, esse ne- 
cessarium prospeximus, dicatissimos mili- 
tes , qui de diversis praesentalibus numeris 
per Orientis partes noscuntur consistere , 
virorum spectabilium ducum jussionibus 
obedire : ut quicquid emerserit quod pro 
communi securitate curandum est : hoc 
protinus , utpote militari praesidio in pro- 
ximis locis constituto , competens possit 
mereri remedium : ita videlicet , ut etiam 
agentibws causas tam criminaliter quàm 
civiJiter, praefati milites jam non apud ma- 
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gnifîcam magisteriam per Orientem potes- 
tatera , vel ex sententiis seu prœceptioni- 
bus ejus : sed per interlocutiones seu dis— 
positioDes tam exeelsœ tuaesedis, sub cujus 
jurisdictione consistunt , quàm eorundein 
ducum respondeant. 

g. r. Eo scilicet observando, ut ad res- 
ponsum , queni de officio tuœ sublimitatis 
hue usque ad prsedictam magisteriam per 
Orientem potestatem moris erat destinari, 
viris spectabilibus ducibus inhaesurus rnit- 
tatur, tam perse, quàm per adjutoressuos 
eosdem judices obserrare , et jussiones 
cornm implere curaturus : licentia ei non 
deneganda et adresponsum , qui de officio 
alterius viri excelsi magistrum militum 
praesentalium pro hac nostra dispositione 
destinatur, in locis, in quibus apparitionis 
tuae sublimitatis adresponsum non conti- 
gerit reperiri , suam sollicitudinem pro 
emergentibus maximè causis peragere : 
cujus etiam illi qui de altero officio mitten- 
dus est , praebemus facultatem , ut non 
tantùm per adjutores suos adresponsum, 
sed etiam invicem se adjuvando , nec pu- 
blias , nec privatis causis , vel executioni- 
bus abesse videantur : ad singulos eteiiim 
duces adresponsum de apparitoribus nos- 
tris non perspeximus oportere destinari : 
ne per multitudinem eorum qualibet ma- 
chinatioue damua contra milites nostros 
aggeri contingat. 

$. 2. Ut autem omnifariam tam publicae 
commoditati , quàm fortissimis prospicia- 
tur militibus , sportularum nihilominus 
exactionem meritô censuimus moderan- 
dam : et jubemus nec ipsis adresponsum , 
nec adjutoribus eorum pro criminalibus , 
seu civilibus causis, etiam si ex publicis 
causis descendere , vel ad publicam cau- 
sam pertinere dicantur , licere aliquid plus 
quàm unus solidum à singulis , vel nolen- 
tibus, velspontanea voluntate offerentibus 
suscipere militibus : ita ut si universitas 
numeri , seu principiorura movenda sit, 
duplicata quantitate tantummodo sportulas 
accipiant : in his etenira causis nec plures 
quàm duos primates quorum nomina se- 
ïnel , ac primura gestis intervenientibus 
fueriut publicata , patimur convemri : 

syndico 
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leurs contestations criminelles ou civiles, 
soient portées pour être jugées, non pas 
devant le magistrat qui exerce en Orient 
la suprême autorité , mais devant leurs 
capitaines ou devant votre illustre tribu- 
nal, auquel ils demeurent soumis. 

$. i. Cela ainsi observé , cette dignité 
qu'il était d'usage jusqu'ici de renvoyer 
des fonctions de votre grandeur dans celle 
de la magistrature établie en Orient, sera 
confiée à ces illustres chefs , que le magis- 
trat ou ses suppléans feront reconnaître 
pour juges, et dont ils auront soin défaire 
exécuter les ordonnances. Cependant on 
ne refusera pas à ce magistrat ou à ce- 
lui qui le remplace , de connaître dans 
ce cas urgent, et lorsque vous ne pourrez 
point interposer votre autorité , des causes 
qui , suivant notre disposition , sont dans 
les attributions du maître des militaires du 
prince. Nous accordons aussi au magistrat, 
qui auparavant connaissait seul de ces 
matières, la faculté, non-seulement de les 
faire examiner par ses aides (c'est-à-dire 
ceux qui le remplacent ), mais de s'aider 
mutuellement , et de façon que l'instruc- 
tion des causes publiques ou particulières , 
et même les exécutions, n'aient jamais lieu 
en leur absence. Nous ne pensons pas qu'il 
faille donner à chacun des chefs des per- 
sonnes pour les suppléer , de peur qu'un 
aussi grand nombre d'individus ne fût 
cause qu'on machinât quelque fraude 
contre l'intérêt de nos militaires. 

§. 2. Mais pour que de toute manière 
il soit pourvu à l'intérêt public et à celui 
de nos vaillans militaires , nous avons 
pensé avec raison que l'amende exigée 
lors de la mise en jugement, devait être 
diminuée ; et c'est pour cela que nous 
avons ordonné qu'il ne serait permis aux 
magistrats ou à leurs suppléans, d'exiger 
plus d'un sou pour chaque militaire, soit 
qu'il s'agisse de causes publiques , cri- 
minelles ou civiles, et lors même qu'on 
offrirait volontairement de donner une plus 
forte somme ; en sorte que si tout un corps 
ordinaire, ou un corps attaché au prince, 
était en discussion , l'amende ne soit que 
double : car dans ces causes , nous ne vou- 
lons pas qu'il y ait d'autres personnes dé- 
signées que les deux syndics qui , dès les 

premiers 
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premiers actes de la contestation , ont été 
nommés ; cela est aussi établi par les lois, 
lorsqu'on nomme le syndic exigé par 
l'usage. 

$. 3. Cela ainsi arrêté, les militaires 
ou leurs syndics, comme tous ceux qui 
doivent faire des dépenses en entrant en 
jugement , ne peuvent être forcés de payer 
plus d'un solide , lequel est emploj'é pour 
rétribuer les magistrats et leurs suppléans ; 
ceux-ci ne peuvent demander autre chose, 
soit par eux-mêmes , soit par l'intermé- 
diaire des hommes pieux qui respectent 
le jugement Ducien, soit par l'intermé- 
diaire de ceux qui les font observer : de 
façon que la même disposition soit suivie 
à l'égard des dépens des procès, lorsqu'on 
a préféré renvoyer les militaires. 

$. 4. Il dépendra de la volonté et de 
la sagesse de ces respectables chefs , sui- 
vant la nature et la qualité des affaires , 
ou d'interposer leur autorité et de juger 
les difïérens qui seront suscités aux pieux 
militaires, ou d'en renvoyer la discussion 
aux chefs les plus dévoués ou aux juges 
exerçant leurs fonctions dans les mêmes 
lieux. 

5. Que ces chefs surveillent les ma- 
gistrats et leurs suppléans, ayant grand 
soin d'éviter que les soldats des curies ou 
ceux qui sont chargés des impôts, n'occa- 
sionnent quelque dépense aux soldats , qui, 
se trouvant dans un lieu éloigné, sont man- 
dés par leurs chefs ; de manière que ces 
capitaines recommandables et ceux atta- 
chés au prince, puissent en tems de paix 
convoquer et représenter les soldats les 
plus pieux, et en passer la multitude en 
revue. 

$. 6. Mais si, pour cause de nécessité, les 
soldats sont forcés d'aller dans un autre 
lieu , qu'ils s'abstiennent, autant qu'ils le 
pourront, de faire supporter quelque dom- 
mage à ceux qui sont chargés des impôts 
et aux soldats des curies ; et si , tant pour 
aller que pour revenir, ils emploient seule- 
ment trente jours , qu'ils ne cessent point 
de réclamer ce qui doit leur être fourni 
(sans cependant nuire aux payeurs et aux 
soldats des curies); mais s'il est nécessaire 
Tome IV. 
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syndico videlicet prout consuefudo depos- 
cit , legibusque cautum est ordinando. 

%. 3. Hoc quoque adjecto , ut pro om- 
nibus quibuslibet expensis faciendis ingres- 
sus in judicio duciano unum tantummodô 
solidum , nihilque amplius milites , ver 
syndici litigantes dependere compellantur : 
ut hujusmodi solatium ad commodum ad- 
responsum , et ejus adjutorum et excepto- 
rum proficiat : nihil sibi usurpare, vel suo 
nomine poscere, vel viris devotis princi- 
pibus, qui ducianum observant judicium, 
vel ducianam apparitionem , de praefatis* 
litibus concedendis : ita videlicet, ut super 
litis expensis , in personis etiam eorum 
quicunque milites pulsare maluerint , ea- 
dem forma servetur. 

%. 4. Erit autem arbitrii atque acstima- 
tionis virorum spectabilium ducum , pro 
qualitate negotiorum , vel quantitate quas 
devotissimis militibus ab adversariis eo- 
rum ingeritur, vel suam audientiam inter-" 
ponere litigiis , vel eorum discussioneni 
dicatissimis x principes seu arbitris in locig 
degentibus committere. 

%. 5. Quibus viris spectabilibus duci- 
bus , et eos observantibus adresponsum , 
seu adjutoribus eorum curas sit, si quando 
ad eosdem duces milites accersiti fuerint, 
vel de locis , in quibus constitué sunt , 
moveri prœcepti, ne quolibet modo cu- 
riales , seu collatores quibusdam afficiantur 
dispendiis : ita scilicet , ut pro militibus 
inspiciendis quandocunque voluerint viri 
spectabiles duces etiam praesentales devo- 
tissimos milites adhibere : non immodicam 
multitudinem eorum tempore pacis con- 
vocare procurent. 

%. 6. Sin verô etiam necessitate pos- 
cente milites ad alia perveniant loca , laé- 
sionibus contra curiales, seu collatores ni- 
hilominus modis omuibus abstineant : et si 
tam in eundo triginta tantum dies oporteat 
eos proficisci , ipsi suas expensas sibi prae- 
bendas ( collatoribus , seu curialibus mi- 
nimè praegravandis ) suscipere non cessent: 
sin autem ulteriore tempore in aliis locia 
necesse sit èos commorari , expensas eis 
ulterioris (ut dictum est) temporis , ad 
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quae pervenerint loca , ministrari , 



£. 7. Quoniam vero comperimus quosdam 
temerario animo atque iniquo proposito , 
anteriore tenipore certos de memoratis 
militibus tam in judicio sublimitatis tuae , 
quàm apud excelsani rnagisteriani per 
Orientera potestatem in accusationem de- 
duxisse : et eosdem eodem tempore ad di- 
versa quoque protraxisse judicia : diver- 
sasque super iisdem personis , iisdemque 
causis, et negotiis .prolatas fuisse senten- 
tias : ne postea nihilominus tantae contra 
milites nostros insidiae , tantaque confùsio 
querelis quas eis ingeri contigerit , gene- 
rentur : nemini liceat apud sedem magni- 
tudinis tuae accusatione contra militem seu 
milites praesentales deposita y conventio- 
neque oblata , eundem vel eosdem crimi- 
naliter, vel civiliter per jussioneni viro- 
rum spectabilium judicum , vel ducum in- 
quietare antequam negotium ex priori ac« 
tione prioreque conventione finem legiti- 
muni sortiatur. 



£.8. Idemqne versa vice observari, ut 
si quidem miles, seu milites praesentales 
provisione viri spectabilis ducis incusati , 
ac admoniti fuerint : incusatori liceutia de- 
negetur agenti postulationem, seu accusa- 
tionem in judicio tuae sublimitatis contra 
eundem militem , vel eosdem milites de- 
ponere : nec si eundem , vel eosdem tam 
criminaliter quàm civiliter obnoxios esse 
firmaverit , facultatem eidem agenti su- 
peresse : et separatis intentionibus suis y 
pro criminalibus quidem tuae celsitudinis 
judicium , pro civilibus autem viri specta- 
bilis ducis sublimitatem , seu versa vice 
occupare. 

9. Si quis verô ad hujusmodi tam 
audacissimum , taroque aequitati contra- 
rium conamem prosiluerit : eum pro pe- 
cuniariis quidem negotiis , jactura litis , et 
damnorum quae vitio ejus contigerunt , 
solutione percelli : pro criminalibus au- 
tem quasi calumniatoreni convictum le- 
gum aculeos seniire. 
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qu'ils restent plus long-tems dans des lieux 
étrangers , les dépenses faites depuis l'ex- 
piration des trente jours ne leur seront 
remboursées qu'après leur arrivée à leur 
destination, 

$. 7. Mais puisque nous avons trouvé 
quelques personnes d'un esprit assez témé- 
raire et d'une détermination assez injuste 
pour traduire, tant devant votre tribunal , 
que devant le magistrat suprême qui est 
maintenant en Orient, quelques-uns des 
militaires dont nous avons déjà parlé , 
pour les accuser en même tems devant ces 
deux juridictions , et obtenir contre les 
mêmes personnes pour les mêmes causes et 
les mêmes affaires des sentences différen- 
tes ; nous arrêtons t pour qu'on ne puisse 
désormais tendre à nos militaires de sem- 
blables pièges, et pour éviter la confusion 
des contestations daus lesquelles ils sont 
obligés de s'ingérer, qu'il ne sera permis à 
personne, même lorsqu'on sera muni d'une 
ordonnance des juges ou des chefs les plus 
recommandables , de traduire en justice y 
soit pour une cause civile , soit pour une 
cause criminelle , les soldats ordinaires ou 
ceux attachés au prince , lorsqu'ils au- 
ront pendante devant vous une contesta- 
tion qui ne sera pas encore jugée. 

$. 8. De même il faut observer > 
que si quelque soldat ou quelques per- 
sonnes attachées au prince , sont man- 
dées et mises en jugement par les ordres 
du chef respectable dont nous avons parlé, 
celui-ci n'aura pas la faculté d'accuser et 
de traduire devant votre tribunal le même 
ou les mêmes militaires ; cette faculté lui 
sera refusée lors même qu'il affirmera que 
l'accusé ou les accusés se sont rendus cou- 
pables de choses criminelles ou civiles : 
de façon que les accusations étant sépa- 
rées, vous prononcerez, vous sur les ac- 
tions criminelles, et les chefs respecta- 
bles sur les actions civiles, 

$. 9. Si quelqu'un des militaires a fait 
des entreprises audacieuses et contraires à 
l'équité , qu'il soit puni , pour les affaires 
civiles, parla perte du procès et par la 
condamnation aux dépens qui peuvent eu 
être la suite ; et pour les causes criminel- 
les , comme s'il est convaincu de calom- 
nie , qu'il supporte la vengeance des lois. 
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$. io. Les dispositions que nous avons 
consacrées , ne tendent point à diminuer 
l'autorité du magistrat d'Orient, mais sont 
établies pour la défense des lieux et la 
sécurité publique ; car il n'est pas douteux 
que ces mêmes chefs , à qui les vaillans 
militaires sont tenus d'obéir , ne soient 
sous la suprême autorité de ce magistrat. 
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$. ro. Dispositions autem antelatas > 
non ad imminuendam potestatem magiste- 
riœ per Orientcm administrationis , sed 
pro tuitione locorum , ac securitate pu« 
blica noscimur praestitisse : cùm non du- 
bium sit, ipsos etiam dures, quibus for- 
tissimi présentâtes milites parère pracepti 
sunt , sub eadem excelsa potestate esse 
conslitutos. 
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Du pécule castrense des militaires , 
et de celui des appariteurs du 
préfet du prétoire* 

i. L 'empereur Alexandre à Priscien. 

Si votre fils était dans votre puissance 
lorsque vous avez acheté quelque chose 
en son nom , il est hors de doute que 
cette chose ne vous appartient pas. Les 
choses mobiliaires qui sont données au 
fils qui part pour l'armée , par son père , 
sa mère , les autres parens , même par des 
amis, tombent dans le pécule castrense, 
dans lequel se trouvent aussi les héré- 
dités que le fils recueille de ceux qu'il n'a 
pu autrement connaître qu'à la guerre, 
lors même qu'elles ne seraient composées 
que d'immeubles. Mais l'hérédité de la 
mère, quoiqu'elle ait été déférée lorsque 
le fils était à l'armée, ne fait point partie 
du pécule castrense, non plus que l'im- 
meuble donné; à la différence de celui 
qui est acheté avec le pécule , lequel en 
fait toujours partie. 

2. Le même empereur à Félix. 

Le fils de famille ne peut rien aliéner 
sans le consentement de son père , à moins 
qu'il n'ait un pécule castrense. 

3. Le même empereur à Félicianus. 

Celui-là se trompe qui veut vous per- 
suader que le lien de la puissance pater- 
nelle est résolu par le serment militaire : 
car les soldats restent toujours sous la 
puissance paternelle ; mais le pécule cas- 
trense leur est propre , et leur père ne 
peut y exercer aucun droit. 

4. U empereur Gordien. 

Lorsque vous alléguez que vous avez 
été institué héritier par votre frère , votre 
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De castrensi peculio militum ê et 
praefectianorum . 

1. Imp. Alexander A. Prisciano. 

Si in potestate tua filius tuus fuit eo 
tempore quo quœdam nomine ejus emisti, 
ea tua esse non dubitatur. Peculio autem 
castrensi cedunt res mobiles quœ eunti in 
militiam à pâtre , vel à matre aliisve pro- 
pinquis , vel amicis donatee sunt : item 
quœ in castris per occasionem militiae quœ- 
runtur : in quibus sunt etiam hereditates 
eorum qui non aliàs noti esse potuerunt, 
nisi per militiae occasionem : etiamsi rea 
immobiles in his erunt. Matris autem he- 
reditas quamvis in militia delata sit , ad 
peculium castrense non pertinet. In cas- 
trensi verô peculio prœdium donatum non 
esse constat , quamvis empta ex castrensi 
peculio prœdia , ejus conditionis efhcian- 
tur. 



a. Idem A. Felici. 

Filiusfamilias alienatiouem nullius rei 
sine voluutate patris habet , nisi castrense 
peculium habeat. 

3. Idem A. Feliciano. 

Errât qui tibi persuasit , quod nexu pa- 
ternae potestatis , jure sacramenti solutus 
es. Manent enim nihilominus milites in 
potestate parentum : sed peculium cas- 
trense proprium habent : nec in eo ullum 
jus patris est. 

4. Imp. Gordianus Augustus. 
Cùm allegas te à fratre tuo , eodemqu© 
commilitone in eisdeni castris institutum 

5o * 
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heredera : sucer ssionem ejus potiùs in cas- 
trensi peculio tuo , quàm patri tuo , cujus 
in potestate es , per te qiuesitam videri , 
rationis est. Etenim peregrinationis labo 
rem sociatum commilitii ejus , et obeun- 
dorum munerum consortium affeetioni fra- 
tenice nonnihil adùidisse , quinimô vice 
nui tua chariores invicem sibi eos reddi- 
disse credendum est» 

5. Impp. Diocletîanus et Maximianus 
Augusti. 

Intelligis filio , qui militavit, defuncto, 
peculium ejus pênes patrem remansisse r 
non liereditatem patri quœsitam.. 

6. Imp. Constantinus Augustin. 
Jus castrensis peculii , tain scriniarios 
quàm exceptores, caeterosque, qui inomeio 
tui culminis merendi licenliam habere nes- 
cuntur : ac si in legione prima adjutrice 
nostrœ reipublicte militent y inviolatura 
liabere prueeiphnus. 
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compagnon d'armes dans les mêmes camps» 
vous avez raison de soutenir que sa succes- 
sion tombe plutôt dans votre pécule cas- 
trense , qu'elle n'échoit à votre père, sou* 
la puissance de qui vous êtes : car il faut 
croire que votre association aux mômes 
fatigues , votre participation aux mê- 
mes récompenses , avait beaucoup ajouté 
à l'affection fraternelle, et n'avait servi 
qu'à serrer les liens qui vous unissaient déjà ^ 
5. Les empereurs JDioclélien et 
Maximien. 
Vous savez que le pécule du fils qui est 
mort à l'armée reste au père, quoique 
eelui-ci n'ait point son hérédité. 

6. L'empereur Constantin. 
Nous reconnaissons que les gardes-rôles 
de la chancellerie, les commissaires et tous 
ceux qui sont employés en votre palais, 
ont la faculté de réclamer le droit du pé- 
cule castrense ; et s'ils se trouvent dans 
la première légion adjutrice, nous ordon- 
nons qu'ils en jouissent d'une manière 
absolue. 

TITRE XXXVIII. 



De erogatione mïlitaris annonae* 

t. Imp. Constantinus K. et Julianus Q. 

Î\epetiTA consuetudo monstravit expé- 
ditions tempore buccellatum , ac panem : 
vinum quoque r atque acetum , sed et lar- 
dum , carnem etiam vervecinam milites 
nostros ita solere percipere : in duobus die- 
bus buccellatum, in tertio die panem : uno 
die vinum , alio die acetum : uno die lar- 
dum, biduo carnem verveeiuam. 



*. Impp. Valentiw'anus et Valais AA. 

Vicesimo non amplius lapide milites sibi 
jubemus paleas convectare. 

3. Iidem Augustiad Victor em magistrum 
militum. 

Cœnaticorum nomme milites, et eorum 
«uper instantes nihil penitus à provincial^ 



De la distribution des vivres 
militaires. 

T. les empereurs Constantin et Julien, 

XTnE coutume renouvelée de nos jours,, 
fait voir qu'en teuis d'expédition nos sol- 
dats sont habitués à prendre , non-seule- 
ment du biscuit, du pain, du vin et du 
vinaigre , mais encore du lard et de- 
là viande de mouton ; de façon qu'ils 
aient du biscuit pour deux jours et du 
pain pour le troisième , du vin pour un 
jour et du vinaigre pour l'aut e , du 
lard pour un et de la viande de mouton 
pour deux. 

2. Les empereurs Valent inien et Valens. 
INous ordonnons que les militaires 

n'aillent plus chercher des pailles au-delà 
de la vingtième borne. 

3. Les mêmes empereurs à Victor, maître: 

des soldats. 
Que les soldats et ceux qui sont au- 
4essus d'eux, n'osent rien recevoir de* 
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habitans des provinces , même pour leur 
nourriture; qu'ils sachent que les avan-r 
tages qu'ils retirent de la perception des 
vivres , ne doit nuire en rien aux inté- 
rêts des habitans de la province. 
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bus accipere audeant. Sciant etenim mili- 
tes quod oporteat eos commoda sua quue 
in annonarum perceptioue adipiscimtur , 
accipientes , extrinsecus detrimentis pro- 
vinciales non adficere. 



4- Les mêmes empereurs. 
Par une prévoyance salutaire, nous 
ordonnons que les tburnisseurs nommés 
par les habitans des provinces les plus 
voisines, soient obligés, comme cela se 
pratique dans tous les lieux limitrophes des 
camps, d'y faire apporter les différentes 
espèces de vivres ; de façon que les soldats 
établis dans les camps des vétérans pren- 
nent deux parts des vivres, et ne soient 
forcés d'en renvoyer plus d'un tiers. 

5. Les empereurs Valenlinien , païens 
et Gratien à Probus, pré/et duprê~ 
toire. 

Les commissaires doivent , avant l'expi- 
ration des trente jours, rendre leurs comp- 
tes d'une manière authentique; les choses 
qu'ils dissimulent avoir enlevées des ma- 
gasins du fisc, ou celles qu'ils ont refusé de 
payer à un corps auquel ils faisaient des 
fournitures, sont sapplééespar leur pro- 
pre fortune, et de cette manière rempla- 
cées dans les magasins du lise et des mili- 
taires. \ 

6. Les mêmes empereurs à BLodestus , 

préfet du prétoire. 
Que les vaillans et pieux militaires 
reçoivent les viv res et leur paye chaque 
jour, ou au moins dans un tems compétent, 
c'est-à-dire avant que l'année soit expi- 
rée ; s'ils veulent en différer la perception , 
et qu'après le tems fixé ils n'aient rien 
reçu , notre fisc pourra le revendiquer à 
son profit. 

7. Les empereurs Théodose , Arcadius 

et Honorius. 
Dans un fems moins fertile , qu'aucun 
des militaires ne puisse demander le 
prix des vivres envoyés des provinces , 
lorsqu'il l'aura d'abord refusé à cause 
de la trop grande abondance; de ma- 
nière que si quelqu'un a négligé de ré- 
clamer à cause de l'abondance de l'année, 
et qu'ensuite, à cause de leur rareté, ces 
objets deviennent d'un prix excessif, il 



4. Lidem Augusti. 
Sicut fieri per omues limites salubri 
prospectioue praecipimus, species annona- 
rias vicinioribus limitibus à provincialibu* 
ordinalibus ad castra conferri : sed in ve* 
teranis castris constituti milites , duas ali— 
moniarum partes ibidem de conditis su- 
mant : nec amplius quàm tertiam partem 
ipsi vehere cogantur. 

5. Imppp. V ' alentinianus \ et F'alcns Gra- 
tta/tus AAA. ad Probum prœfectum 
prœtorio. 

Actuarii , nisi expleto triginta dierum 
spatio , pittacia authenlica confestim tra- 
diderint : species quas ex fiscalibus condi- 
tis dissimulaverint excludere, velnumero y 
cujus ratiocinia pertractant, supersederint 
erogare : de proprris facultatibus , vel mi~ 
litibus ipsis , vel fiscalibus horreis addi- 
cantur inferre, 



6. Lidem AAA. ad Modestum prarfectunt 
prœtorio. 

Fortissimi ac devolissimi milites anno- 
nas et capita singulis diebus , aut certà 
competenti tempore, id est, priusquàm an- 
nus elabatur , de horreis consequantur : 
aut si perceptionem suam ac si débitant- 
studio voluerint protelare : id quod com- 
petenti tempore minimè perceperint , tisci 
nostri commodis vindicetur. 

7. Lmppp. Theodosius, Arcadius et 
Honorius Augusti. 

Nulli militarium pro his annonis , quas 
in provinciis delegantur , repudiata ad 
tempus specierum copia , et inopise occa» 
sione captata , pretia liceat poslulare : ita> 
ut si quis propter anni abundantiam susci- 
pere oblata neglexerit, ac postea impositi* 
pro necessitate rerum pretiis repudiata* 
taxaverit : neque id, quod contra hanc 
legem expetit, sinatur exigere : neque idy 
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quod accipere dissimulaverit , consequa- 
tur. 

8. Impp. Arcaàius et Honorius A A. 

Hiiario prœfecto prœtorio. 
Provincialium coramodis nos eonvenit 
subvenire. Ad omnium itaque numerorum 
sive vexillationum , aut etiam scholarum 
tribunos , vel viros illustres comités subli- 
niitas tua faciat pervenire , ut meminerint 
fœnum mililibus justis capitibus prsestan- 
dum , juxta legem divi Valentiniani : uec 
tamen ad oppidum deferendum. 

9. Iidem Augusti. 
Excellentia tua erogationis per suscep- 
tores factœ modum quantitate brevium 
conferri perficiat , ita ut quo die numeris 
datum sit , diligentius exploretur : ac si 
quid amplins actuarios , vel optiones ac- 
Gepisse constiterit, quàm brevium dato- 
rum scriniis nostris veritas continet , me- 
morati in duplum reddere compellantur : 
susceptoribus ea summa imputanda, quam 
semel Uagitantibus eosdem erogasse mons- 
traverint. Nam ad illustres quoque viros 
magistros utriusque militiie sacri apices 
cucurrerunt , quibus provida sanctioue 
decrevimus , ut brèves ante indiclionis 
principium summa fide ac veritate con» 
fecti , ad nostra scrinia dirigantur, secun- 
dum quos à susceptoribus erogatio cele- 
bretur. 



10. Iidem AA. Eutychiano prœfecto 
prœtorio. 

Jubemus per omnes provincias cuncfis 
numeris ac militibus novembris mense de 
novello vino atmonam dari : quoniam ve- 
teris dispendiosa videtur erogatio, 

i J . Iidem Augusti. 
Opinatoribus , id est exactoribus mili- 
taris annonœ , nullum sit cum provinciali- 
bus commercinm : ita ut à ducibus , vel 
olficio provinciali omnis summa debiti pos- 
tuletur , intra anni spatiuin confereiida. 
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ne pourra , sans violer notre loi , demander 
le prix ni ce qu'il aura d'abord refusé. 

8. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à miarius , préfet du prétoire. 

Il convient que nous venions au secours 
des habitans des provinces. C'est pour- 
quoi qu'il soit de votre bonté de faire 
savoir à ces hommes illustres ou aux chefs 
des corps , des compagnies , des commu- 
nautés , qu'on doit fournir aux mililitaires 
les foins dans de justes proportions , et 
suivant la loi de l'empereur Valeutinien ; 
mais sans être obligé de les faire transporter 
à la ville. 

9. Les mêmes empereurs. 

Votre excellence fera en sorte que les 
entrepreneurs rapportent sur un registre 
la nature et la quantité des choses dis- 
tribuées ; de façon qu'on trouve exprimé 
d'une manière précise , et jour par jour , 
ce qu'une compagnie a reçu ; et s'il est 
constant que les commissaires ou ceux qui 
leur sont adjoints ont reçu plus qu'il n'y 
a d'exprimé sur les registres déposés à la 
chancellerie , ils seront forcés de restituer 
le double, lequel sera donné aux entre- 
preneurs , ainsi qu'ils l'ont eux-mêmes de- 
mandé : car des réclamations sont arri- 
vées en foule aux divers maîtres des sol- 
dats, pour que nous rendissions une or» 
donnance par laquelle il fût décidé que 
les registres des paiemens certifiés vérita- 
bles, et écrits avec fidélité , seraient dé- 
posés en notre chancellerie , pour servir 
aux entrepreneurs à faire les répartitions. 
10. Les mêmes empereurs à Eutychianus , 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu'à compter du mois 
de novembre , dans toutes les provinces, 
on donnera à tous les militaires du vin 
nouveau, parce que la distribution de via 
vieux deviendrait trop coûteuse. 

1 1 . Les mêmes empereurs. 

Que les commissaires, c'est-à-dire 
ceux employés à la distribution des vi- 
vres, n'entretiennent aucun commerce 
avec les habitans des provinces, afin que 
tout ce qui est dû puisse être demandé par 
les chefs , les officiers délégués par les pro- 
vinces , et leur être payé daus l'espace 
d'un, an. 
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12. Les mêmes empereurs et Théodose 
à Anthémius , préfet du prétoire. 
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Pendant les sept jours où , pour leur 
avantage , les tribuns prétoriens acquiè- 
rent solennellement des vivres à vil prix, 
ils ne peuvent donner d'autre estimation 
aux choses restantes , que celle que reçoi- 
vent les objets vendus sur la place des 
ventes. 

10. Les empereurs Honorîus et Théodose 
à Anthémius , préf et du prétoire. 
Nous arrêtons par cette seconde loi , 
que si quelqu'un des militaires tente de 
demander de nouveau le paiement des vi- 
vres, ou de changer les taxes déjà établies, 
Jors même qu'il sera officier ou qu'il rem- 
plira seulement la place de ce dernier , il 
supportera une condamnation de cent li- 
vres d'or et la peine du sacrilège ; laquelle 
est encourue par tous ceux qui violent pu- 
bliquement les ordonnances des empe- 
reurs. 

14- Les mêmes empereurs à Constance , 
maître des soldats. 
Il faut, sans aucun retard, que le payeur 
donne à ces officiers , auxquels , en consi- 
dération de leurs travaux , nous avons 
donné des régimens à gouverner, autant 
de solides ( lesquels seront tirés du 
trésor des vivres ) qu'il y aura de com- 
missaires , et que de plus il rende compte, 
quand les militaires le voudront, de l'ad- 
ministration des vivres des chevaux qu'on 
lui avait ci-devant confiée ; de façon que 
si quelqu'un de ces militaires vient à mou- 
rir avant d'avoir reçu ce qui devait lui 
revenir, le paiement soit fait à ses héri- 
tiers. 

1 5. Les mêmes empereurs à Asclépiodote, 
préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que les vivres qui sont 
dus à tous les officiers , aux ministres du 
palais, aux gardes de la chancellerie, et 
à tous les autres employés aux différentes 
dignités ( et pour le paiement desquels ceux 
qui étaient préposés réclamaient de toutes 
les extrémités des provinces ), soient esti- 
més à la manière des rétributions accor- 
dées aux militaires; de façon que par 
votre ordre, la distribution en soit faite 
aux personnes susnommées, suivant la 



ia. Lidem Augusti et Theodosius Au- 
gustus Anthemio prafecto prœto- 
rio . 

Septem diebus , per quos tribuni prae- 
toriani emolumenti gratia solenniter stel— 
laturae nomine species consequuntur : spe- 
cies resistentes non aliter adaerentur, nisi 
ut in foro rerum venalium distrahuntur. 



iZ. Lmpp. Honorius et Theodosius AA. 
Anthemio prafecto prœtorio. 
Lege repetita censemus, ut si quis mi- 
litum interclusam specierum exactionem 
refricare tentaverit , vel adaerationes sta- 
tutas ausus fuerit immutare : tam vir spec- 
tabilis dux , centum librarum auri , quàm 
ejus etiam officium pari condemnationis 
summa quatiatur, adjecta sacrilegii poena, 
quac divalium scitorum violatores palàra 
iusequitur. 



14- Lidem Augusti Constantio magistro 
militum. 

His scholaribus , quibus laborum in- 
tuitu regendos numéros dedimus, de a?ra- 
riis annonis singulos solidos per opinalo- 
res , caballationis quoque rationem pro 
administrato tempore debitam , quando 
militibus erogatur , sine mora praeberi 
oportet : vel si quis eorum , antequam ac- 
cipiat, in fata concesserit, quod ex utra- 
que causa ei debebatur , heredibus ejus 
restitui. 



i5. Lidem Augusti Ascîepiodoto prœ- 
fecto prœtorio. 
Annonas omnes , quae universis officiis 
atque sacri palatii ministeriis , et sacris 
scriniis caeterisque cunctarum adminiculis 
dignitatum adsolent delegari , quasque hi, 
qui ad earum exactionem mittuntur , pro 
cupiditate, et Iibidine sua graviter ex pro- 
vincialium visceribus eruebant : ad simili- 
tudinem militum , quibus aerariae praeben- 
tur annonae , adaerari praecipimus : ut om- 
nibus supra designatis emolumenta débita 
in pretiis dispositio tui euhninis pro pu- 
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frlica utilitate taxatis prsecipiat erogari. 

16. Imp. Anastasius A. Longino magis- 
tro equitum ac peditum. 
Jubeiïius per hanc divinam dispositio- 
nem eos, quibus ex officio tuae sublimitatis 
militarium meritorum seu cnjuslibet praes- 
tationis committitur erogatio , in primis 
jurare pro justitiae ratione injunctara sibi 
sollicitudinem peracturos , et secundum 
praesentem saluberrimae nostrae dispositio- 
nis observationem solatium ( sicut dictura 
est) publicum erogator manu sua sine ullo 
dolo , et fraude singulis militibus enume- 
ret : quatenus unusquisque miles accepto 
per suam manum solatio, ipse eu m aetua- 
rio de negotiatione actuariis permissa se- 
cundum rationem agat justitiae : boc vide- 
licet observando , ut pro singulis solidis 
actuario , sive statim , sire post unum 
duosve seu amplius annos restitutum fuerit 
debitum , minus quidem uno tremisse , 
pro temporis scilicet brevitate pacisci li- 
ceat î amplius autem quàm unum tremis- 
sem nullus actuarius pro quoquo lempore 
seu annorum spatio pacisci penitus perrnit- 
tatur , nec ulla possit actuarius machina- 
tione pro temporis prolixitate unius quan- 
titatem tremissis excéder e. 



£. ï. Si qua tamen inter actuarium et 
militem super pactione , vel negotiatione 
tempore erogationis emerserit dubitatio : 
jubemus eidem militi dandas pecunias, ab 
erogatore principis dari , et secundùm hac- 
tenus observatam consuetudinem easdem 
pecunias vel ab erogare principis , vel ab 
actuario retineri : quatenus causa apud de- 
Votissima prineipia , propositis sacrosanc- 
tis scriptis inter actuarium , et militem 
trâctetur : ut ex omni parte miles nullum 
damnum sub quacunque occasione ( prae- 
terquam id , quod eum ex josta et per- 
missa actuariis negotiatione debere cons- 
fiterit) patiatur. 

$. 2. Super his vero , quos dalis forte 
commeatibus abesse contigerit , boc vo- 
lumus observari , utpecuniae, quae ero- 

gandae 
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■taxe que l'utilité publique aura déter- 
minée. 

16. L * empereur Anastase a Longinus , 
général de la cavalerie et de l'infanterie. 

Nous ordonnons par cette pieuse dispo- 
sition, que ceux à qui votre bienveil- 
lance aura voulu confier la distribution 
des récompenses ou autres prestations ac- 
cordées aux militaires, soient tenus de 
jurer qu'ils rempliront leurs fonctions 
avec justice, et qu'en observant, comme 
il est dit , notre salutaire disposition , le 
payeur vuidera ses mains, sans aucun dol ni 
fraude, dans celles de chaque militaire ; 
de façon qu'ayant reçu de sa propre main 
l'indemnité qui lui est due , chaque mili- 
taire puisse négocier avec l'agent, et faire 
avec lui les aifaires que la justice permet 
ordinairement à ces sortes de personnes. 
Cela ainsi observé, qu'il soit permis de 
transiger de manière que , lorsque le 
militaire restituera, soit de suite, soit 
après un ou deux ans , ou même après 
un plus long terme , ce qu'il doit à l'agent, 
celui-ci ne puisse exiger que moins d'un 
tiers de solide pour chacun des solides 
prêtés : car aucun agent ne peut ni con- 
venir qu'il lui sera payé plus d'un tiers 
de solide, quel que soit le nombre d'an- 
nées écoulées depuis le prêt , ni excéder 
cette quantité à l'aide de quelque machi- 
nation , quelle que soit l'ancienneté de la 
dette. 

t. Si cependant lors du paiement il 
s'élève quelque doute entre le militaire 
et l'agent sur leur convention ou leur 
négociation , nous ordonnons que les som- 
mes qui doivent être comptées au mili- 
taire par le payeur du prince , demeurent 
déposées, comme cela s'est pratiqué jus- 
qu'à présent, entre les mains de ce der- 
nier , ou dans celles des agens , jusqu'à ce 
que , à la vue des écrits , leur différent 
ait été jugé par le prince ; de façon que 
le militaire ne puisse en aucune manière 
(excepté pour ce qu'il a reconnu par une 
négociation légitime devoir aux agens ) 
supporter de perte. 

%. a. Quant à ceux qui, ayant reçu des 
missions ( lesquels depuis nos pieuses cons- 
titutions peuvent s'élever jusqu'à trente 

soldats), 



DE LA DISTRIBUTION DES VIVRES MILITAIRES. 



soldats), sont forcés de s'absenter , nous 
ordonnons que la même disposition ci- 
dessus soit observée à leur égard , et que 
les sommes qui pourront leur être dues, 
demeurent déposées chez leurs augustes 
chefs ; pourvu cependant qu'ils soient du 
nombre de ces militaires qui, au moment 
du paiement, figurent sur le registre fourni 
par l'agent , parmi les trente qui auraient 
été députés : de cette manière , ils pour- 
ront à leur retour , et après avoir fait 
connaître , comme nous venons de l'in- 
diquer, la cause de leur absence, obte- 
nir une indemnité. On ne doit pas laisser 
à de simples officiers la faculté de ren- 
voyer pour un tems trente militaires, sous 
le prétexte de quelque mission. 

$. 3. Si, en violant notre salutaire cons- 
titution, un officier a osé, sous prétexte 
de mission , renvoyer plus de trente sol- 
dats , les sommes qui devront être payées 
par le payeur aux soldats excédant le 
nombre de trente, devront être, qu'on 
n'en doute point, portées sur les registres 
publics. 

g. 4. Mais que cet officier sache que , 
outre les autres punitions déjà établies 
pour une faute de ce genre, il paiera de 
sa propre fortune à chacun des soldats 
députés excédant le nombre trente , non- 
seulement la solde publique , mais encore 
tout ce que les militaires auront perdu 
dans une mission illégitime ; et cet offi- 
cier ne pourra sortir de ce corps avant 
qu'il n'ait indemnisé et réparé tout le 
tort qu'il a aussi occasionné à ces mi- 
litaires, c'est-à-dire à ceux à qui il avait, 
au-dessus du nombre de trente, donné quel- 
que mission. 

$. 5. Mais il faut ajouter que pour le 
témoignage de ce qui a été fait, dix 
des principaux chefs les plus pieux, et 
chaque officier en particulier, après avoir 
fait serment, doit déposer que la chose 
a été faite en sa présence , ainsi que cela 
a été ordonné ci-dessus , et que chaque 
militaire a, aussi sous ses yeux , reçu du 
payeur son dédommagement ordinaire. 
Cela étant ainsi fait et constaté par un 
procès-verbal , il doit en être référé à 
notre éminence par l'officier le plus illus- 
tre ou le chef le plus pieux , dans les 
2 orne IF, 
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gaiidse sunt , usque ad triginta milites , 
quos tantummodo datis commeatibus di- 
mitti sacra constitutio continet , apud de- 
votissima principiasequestrentur : illorum 
scilicet tantummodo militum , quorum in- 
tra trigiuta commeatales viros conslituto- 
rum actuarius tempore erogationis pycta- 
cia , utpote habita super pactione , pro- 
tulerit , quatenus cum iidem redierint mi- 
lites , causa apud devotissima principia se- 
cundùm pnefatum modum tractata utrius* 
que partis indemnilati similiter consula- 
tur. Non danda pro tempore tribuno li- 
centia triginta viris amplius sub commea- 
tus occasione dimittere. 



$. 3. Sin verô saluberrimam constitu- 
tionem offendendo amplius quàm triginta 
viros datis commeatibus tribunus dimit- 
tere ausus fuerit , pecunias quidem , quae 
post prsefatorum triginta virorum nume- 
rum per commeatus dimissis militibus ero- 
gandae fuerant , publicae rationi erogator 
non dubitet reportandas. 

$. 4. Sciât verô tribunus praeter jam 
constitutas super hujusmodi facinore in- 
terminationes , sese de propriis facultati- 
bus singulis militibus quibus ultra nume- 
rum triginta virorum sub nomine corn- 
meatuum eos dimittendo causa non con- 
sequendi publicasolatia dederit : quidquid 
ob iniquam dimissionem amiserint , solu- 
turum : nec priùs idem tribunus ab eodem 
decedat numéro , nisi omnes hujusmodi 
milites , id est quos post permissam tri- 
ginta virorum quantitatem , commeatus 
nomine dimiserit , indemnes in hac parte 
atque illaesos reddiderit. 

g. 5. Hoc etiam adjiciendo, ut sub ges- 
torum testificatione tam decem ex devotis- 
simis principiis primates eorum videlicet , 
quàm unusquisque caput scholae juratus 
deponat sub prœsentia sua rem sicut supe- 
riùs dispositum est , fuisse subsecutam , et 
sub obtutibus suis unumquenaque militem 
sôlatium suum manu sua ab erogatoris 
dextera suscepisse : et hujusmodi gesta re- 
latione à viro clarissimo tribuno , vel de- 
votissirais principiis intra très menses mit' 
tenda , ex quo profectus fuerit , numeran- 
dos ? ad nostram référât pietatera. 

5i 
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g. 6. Hoc videlieet ante omnia curando, 
ut pro tempore erogator , postcjuara datée 
fuerint ex publico pecunise , intra duos , 
vel très menses , seu quatuor , pro quali- 
tate scilicet spatiorum commissam sibi sol- 
licitudinem erogationis non dubitet faci en- 
dam : vel si ulterius apud se pecunias pu- 
blicas, differendo erogationem , aususfue- 
rit retinere , sciât se ruodis omnibus dara- 
num quod ex negotiatione miles sustinue- 
rit, ex propriis f'acultatibus militibus solu- 
turum. Scientibus his qui praefatee disposi- 
tionis observantiamsive in dtfferenda ultra 
sigillatira défini tu m temporis spatiura ero- 
gatione, sive in qualibet alia parte fuerint 
egressi , non solùra sese militiae cinguli 
amissionem , veruraetiam facultatum quo- 
que suarum publicatiouem pro tanto subi- 
turos flagitio: et insuper erogationum quo- 
que sollicitudinem ab officio tuae celsitudi- 
nis , si imperatoria fuerit violata disposi- 
tio , ad alios transferendam. 

7. Si verô idem officium simul atque 
liujusmodi fuerit à quolibet facinus perpe- 
tratum , ad notitiam nostrae mansuetucli- 
nis , vel certè ad scientiam illustrissimae 
raagisterice referre curaverit potestatis , ut 
ejusdem apparitionis periculo taie flagitium 
principales minimè possit aures latere : 
quatenus ex onini parte eodem delicto re- 
velato , quicunque saluberrimas nostrae 
constitutionis , vel pietatis ordinationes 
ausus fuerit violare , interminatas minimè 
possit pœnas evadere : ita ut singulis mi- 
litibus qui non observato in eorum persona 
tenore dictae dispositionis laesi fuerint , 
liceat sacratissimum nostrum per unum 
forte, vel etiam binos milites pro omnibus 
verba facturos petere commeatum : et por- 
rectis precibus , quod contra nostram dis- 
positionem passi sunt , approbare : eoque 
facto , statutis violât or Imperatoriae dispo- 
sitionis suppliciis percellatur.. 

§. 8. Illud praeterea omnibus modis ob- 
servari decernimus , ut erogator omnes 
pecunias, quœ mortuis militibus usque ad 
diem mords eorum débitée fuerant 3 secuu.- 
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trois mois de l'accomplissement de ces 
formalités. 

g. 6. Avant tout, il faut avoir soin 
que le payeur pour un certain tems , ne 
doute point, après que l'argent lui a été 
compté par le trésor public, que ses fonc- 
tions doivent être accomplies dans les 
deux , les trois ou les quatre mois, sui- 
vant ce qui est déterminé ; et si en dif- 
férant les paiemens , il osait retenir de- 
vers lui les deniers publics , qu'il sache 
qu'il supportera personnellement et de 
toute manière, le dommage que les mi- 
litaires auraient souffert, même celui ré- 
sultant de leurs négociations. Ces choses 
étant connues, ceux qui refuseraient d'ob- 
server notre susdite ordonnance, en diffé- 
rant le paiement au-delà du teins marqué, 
ou en s'en écartant dans quelque autre 
partie , perdraient non-seulement leur 
grade , mais supporteraient encore la con- 
fiscation de leur paye. S'ils sont condamnés 
par vous à une somme plus forte que 
leur paye , pour la violation de l'ordon- 
nance impériale , l'excédant sera distri- 
bué aux autres militaires. 

$. 7. Mais si ce même ministère sert à 
consommer un crime , qu'on ait soin d'en 
renvoyer l'auteur devant nous, ou du moins 
de le dénoncer au magistrat suprême ; de 
façon qu'un semblable crime ne puisse 
tomber dans les attributions de celui qui 
remplace ce dernier magistrat. Le délit de 
celui qui osa violer nos salutaires cons*- 
titutions et nos pieuses ordonnances étant 
entièrement connu et prouvé, il ne peut 
échapper aux plus sévères punitions. C'est 
pourquoi qu'il soit permis à tous les mili- 
taires qui soutirent quelque lésion de la 
non observation de l'ordonnance ci-dessus 
rapportée , d'aborder notre palais sacré, 
représentés par un ou deux militaires qui 
porteront la parole en leur nom , et qui 
après leurs supplications , prouveront ce 
qu'ils auront souffert de la violation de 
notre disposition ; après quoi , ceux qui 
auraient violé les constitutions impériales, 
supporteraient les peines établies. 

5*. 3. Au reste, nous ordonnons que par 
toutes les voies possibles, on fasse observer 
que le payeur compte aux femmes ou 
aux enfuns des militaires décédés r toutes 
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les sommes qui , d'après les constitutions 
impériales , sont dues à ces derniers au 
moment de leur décès. 

17. L'empereur Justinien. 
Comme il arrive souvent que pour 
de grandes et puissantes raisons, des mi- 
litaires ont été ou sont députés pour la 
garde des personnes , ou quelqu'autre 
chose, et qu'il ne convient pas que l'inté- 
rêt public en ressente quelque perte ; 
si quelques-uns des vaillans militaires, 
quel que soit le corps auquel ils appar- 
tiennent , sont chargés par nous de la 
garde des curies ou de quelque autre 
corps , des églises ou de certaines per- 
sonnes , ou enfin , comme cela est dit , de 
la garde de toute autre chose; afin que 
leur translation ne puisse , mènae pour les 
•vivres qui leur sont dus, nuire en rien 
aux intérêts publics , nous ordonnons 
qu'ils soient rétribués par la personne 
ou les personnes à l'égard de qui ils 
veillent ou ont veillé , et que le trésor 
public donne et impute seulement pour 
les vivres et la paye, ce qu'il délivrait dans 
les lieux où étaient auparavant les mili- 
taires susnommés ; ou que si les personnes 
dont nous avons déjà parlé , refusent 
de prendre les militaires avant la fixation 
de la solde, ceux-ci ne doivent pas sortir 
tle leurs quartiers; et s'ils l'ont fait, ils 
doivent y revenir sans délai. Vous ferez 
observer de toute part qu'aucun des mili- 
taires ne soit député pour la garde de quel- 
ques personnes ou de quelque corps , sans 
une permission spéciale de notre bonté ; il 
sera du devoir de votre grandeur, toutes les 
fois que nous arrêterons quelque chose sur 
les militaires à députer , de constater 
sur vos registres ce qui a été résolu , 
et ce que devront fournir ceux à qui on 
aura doané des soldats , et même de le 
faire publier , et ce , sous peine de ré- 
parer de vos propres facultés les dépenses 
qu'aurait eu par-là à supporter le trésor 
public, et d'être forcé de payer trente livres 
d'or , pour votre négligence , et même 
votre connivence. Les gouverneurs des 
provinces et leurs remplaçans , suppor- 
teront les mêmes peines s'ils violent ou 
s'ils laissent violer nos ordonnances. 
18 et 19. Lois non authentiques. 
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dùm jam datam divalem dispositionem 
uxoribus vel liberis eorum non dubitet 
ministrandas. 

17. Imp. Justinianus Augustus. 
Cum saepe contingat propter quasdam 
maximas et inexcusabiles rationes , qui- 
busdam ad custodiam vel ob aliam hujus- 
modi causam milites deputari , vel etiaru 
jam deputatos esse, et non conveniat hoc 
modo publicum aliquod damnum seu dis— 
pendium sustinere : jubemus , si qui fortis- 
simi milites ex quocunque numéro , curiis 
vel quibusdam corporibus , vel sacrosanc- 
tis ecclesiis , vel aliis personis pro custo- 
dia (ut dictum est), vel tali alia causa à 
nostro numine deputati sunt , vel fuerint, 
ne per eorum translationes , circa annona- 
rum vel capitum èis prœbendorum eroga- 
tionem publicis rationibus quaedam laesio 
ingeratur : eandem rem de proprio perso- 
nam seu etiam personas , cui vel auibus 
deputati sunt vel fuerint , haec modis om- 
nibus agnoscere , hoc tantummodo de pu- 
blico pro iisdem annonis et capitu prse- 
bendo et imputando, quod in locis ex qui- 
bus praefati milites perveniunt seu perve- 
nerint , imputabatur : vel si ante lataiu 
praestationero supradictae personae recusa- 
verint , eosdem milites non recedere de 
suis locis, vel eos qui recesserint sine qua- 
dam mora ad ea redire : hoc omnifariam 
custodiendo , ut nemo devotissimorum mi- 
litum cuicunque personae seu corpori sine 
speciali nostrae serenitatis jussione scriptis 
proferenda deputetur : officio tuae celsitu- 
dinis , si hanc nostrae mansuetudinis for- 
mam , quotîes super militibus quibusdam 
deputandis aliquid statutum fuerit , gestis 
insinuare , et quid eos quibus dati sunt , 
prout nobis placuit aguoscere oportet, iti- 
dem publicare minimè curaverit : tam dis- 
pendium quodcunque publicum hac ex 
causa sustinuerit , ei de proprio resarcire, 
quàm triginta librarum auri raultani prop- 
ter desidiam suain , imô niagis couniveu- 
tiam , dependere cogendo : rectoribus ni- 
hilominus provinciarum , et apparitoribua 
eorum , si statuta nostra violayerint ? seu 
violari concesserint , ejusdem condemna- 
tionis solutione percellendis. 

18 et 19. Leges non authenticœ. 

5i * 
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TITULUS XXXIX. 

De excoctione et translatione 
militarium annonarum. 

i. Imp. Arcadius A. magistro 
militum. 

OpiNATOR.ES , quibus species in diver- 
sis proviuciis delegantur contra omnem 
consuetudinem à nullis consistentibus fa- 
miliis excoctionem panis efflagitant. Illus- 
tris igitur auctoritas tuanovam usurpatio- 
21 em coîigrua auctoritate repellat : ut eum 
opinatores in provincias delegantur, vêtus 
consuetudo servetur. 



2. Idem Augustus. 
In excoctione buccellati, quod devotis- 
simis militibus convenit preeparari , in 
translatione etiain annonae , nullius exci- 
piatur persoua , videlicet ut nec nostra 
quidem donius ab bis habeatur immunis. 
Et si quisqnam (quod non opinamur) 
implere qu;je sunt pryecepta , neglexerit , 
in procuratorem ejus severissimè vindi- 
cetur : ita ut si hujusmodi contumaciœ 
dorainum conscium esse constiterit , qua- 
druplum id , quod pro ejus capitatione 
poscitur, posthabita dilatione solvetur.. 

TITULUS XL. 
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JDe la cuisson et du transport des 
vivres militaires. 

i. U empereur Arcadius au maître des- 
soldats. 

C^UE ceux à qui les vivres sont confiés 
dans les provinces n'exigent point, contre 
l'usage reçu, que ceux qui n'ont point de 
maison montée contribuent à la cuisson du 
pain. C'est pourquoi votre illustre autorité 
repoussera les nouvelles violations de ce 
genre par une juste sévérité ; de façon que, 
lorsque les entrepreneurs serout envoyés 
dans les provinces, les anciennes coutumes 
soient gardées. 

2. Le même empereur. 
Que personne ne puisse se dispenser de 
contribuer à la cuisson du biscuit qu'il 
convient de préparer à nos pieux soldats , 
ainsi qu'au transport des vivres, de sorte 
que notre maison même n'en soit pas 
exempte ; et si quelqu'un ( ce que nous ne 
pensons pas) négligeait d'observer ce qui 
est ordonné , qu'il soit puni sévèrement 
en la personne de son mandataire : de ma- 
nière que s'il devient constant que le maî- 
tre a participé à ce refus , qu'après avoir 
été constitué en demeure, il paye le qua- 
druple de ce qui lui était imposé. 

TITRE XL. 



De militari veste. Des habits militaires. 

ï. Imppp. V alentinianus , Theodosius et •« Les emp. Valentiniçn, Théodose et 

Arcadius Augusti. Arcadius. 

OmnEM canonem vestium ex calendis INTous ordonnons que toute fourniture 

septembris ad calendas aprilis nostris lar- d'habits, à compter des caleudes de sep- 

gitionibus tradi praecipimus : proposita tembre jusqu'à celles d'avril, soit payée 

pana rectori provincise ,. vel ejus officio par nos largesses. Le gouverneur de la 

condemnalionis quœ tuee justitiae videbi- province, ou celui qui le remplace, sup- 

tur. portera, dans le cas d'infraction, la peine 

que votre j.istice aura imligée. 

a. Imppp. V 'alentinianus , Arcadius et a. Lesemp. Valentinien^ Arcadius et 

Honorlus Augusti. % Uonorius. 

Provincice Thraciarum per viginti juga La province de Thraee contribuera à 

teu capita conférant veslem. Scythia et la fourniture des habits pour vingt per- 
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«ornes. La Saythie et la Misie pour trente 
chaque année 1 ? L'Egypte et xine partie de 
l'Orient pour trente-trois. L'Asie et le 
royaume de Pont, chaque année, pour le 
même nombre : de façon cependant que, 
dans les provinces orientales, on puisse 
compenser par l'or ce qui est dû pour la 
livraison des habits. Mais, parmi ces pro- 
vinces d'Orient , il faut excepter celles 
d'Ostrie , d'isaurie , lesquelles sont dis- 
pensées de fournir la valeur des habits. 

3. Les emp. Arcadius et Honorius. 

Nous ordonnons que pour chaque sur- 
tout, on donne à nos vaillans militaires 
qui se trouvent daus l'Illyrie, non pas les 
deux tiers de l'as, mais un solide. 

4- Les emp. Honorius et Théodose. 

Que l'estimation des habits militaires qui 
doit être supportée par nous, soit exigée 
des fournisseurs; de façon que cinq parties 
soient données en argent aux militaires les 
plus tort, et la sixième fournie en habits par 
nos employés, aux soldats les plus faibles, 
lorsqu'ils paraissent le désirer vivement ; 
pourvu que ni eux ni le public n'éprouvent 
aucun préjudice de cette fourniture. 

TITRE X L I. 

Des employés aux logemens , ou 
fourriers , et de ceux qui les sur- 
veillent. 
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Mvsia in triginta jugis seu capitibus in- 
térim annua solutione dépendant : per 
iEgyptum et Orientis partes in trecenlis 
ternis jugis : per Asianam verô, et Ponti- 
cam diœcesim ad eundeni numerum in ca- 
pitibus , seu jugis annuœ vestis collatio 
dependatur : ita ut per Orientem provin- 
ciae in titulo auri comparatitii qnod per 
jugationem redditur , compensations gra- 
tia perfruantur : exceptis Osroena et Isau- 
ria : nain cas demum constat aurum com- 
paratilium miuimè debere. 
3. Lmpp. Arcadius et Honorius A A. 
Fortissimis militibus nostris per illyri- 
cum non binos tremisses per singulis chla- 
mydibus , sed singulos soiidos dari pneci- 
pimus. 

4. Lmpp. Honorius et Theodosius A A. 

Militaris adœratio vestis à collatoribus 
exigatur, sacratissimis videlicet largitio-* 
nibus inferendœ ita ut quinque ejus partes 
fortissimis militibus erogentur in pretio : 
sexta verô porlio à gynseciariis clementia? 
nostrae absque ulla , vel ipsorum , vel pu- 
blica incomraoditate , pro eadem contex- 
tione suscepla , minoribus grcgariisque mi- 
litibus in ipsa quam maximè eos desideraro 
constiterit, specie preebeatur. 

TITULUS XLI. 
De metatis et epidemeticis. 



ï. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius. 

S I quelqu'un de nos fourriers a osé 
effacer le signe qui marquait les mai- 
sons destinées au logement, ainsi que le 
nom des personnes qui devaient les oc- 
cuper, qu'il soit puni à Tinstar d'un 
faussaire. 

2. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Dans quelque ville que nous soyons 
nous-mème, ou quel que soit le lieu où 
sont campés ceux qui combattent pour 
nous , en écartant toute injustice de la 
part des fourriers et des hôtes , nous vou- 
lons que le maître possède d'une manière 



i. Lmppp. Theodosius , Arcadius et 
Honorius Augusti. 

Si quis metatorum nostrorum manum 
qua deputatas singulas quibusque démos 
dénotant , et postibus hospitafuri nomeu 
adscribunt , delere non dubitaverit : ad 
instar falsi reus , constituti hujus aucto- 
ritate teneatur. 

a. Lmpp. Arcadius et Honorius A A. 

In qualibet v el nos ipsi urbe fuerimus , 
vel in qua hi, qui nobis militant, commo- 
rentur : omnium tam metatorum , quant 
etiam hospitum iniquitate suinmota , duas 
dominus propriae domus , tertia hospitt 
deputata. , eatenus intrepidus ac securu* 
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possideat portiones , ut in très domo di- 
visa partes , primara eligendi dominus ha- 
beat facultatem : secuudam hospes quani 
voluerit exequatur : tertia domino relin- 
quenda. Plénum enim aequitate atque jus- 
titia est, ut qui aut successione fruitur, 
aut emptione , vel extructione gaudet , 
eieetam prœcipuè judicio suam partem 
teneat , et relictam. Ergasteria verô quae 
mercimoniis deputantur , ad praedictarn 
divisionis injuriam non vocentur , sed 
quieta sint , et libéra : et ab omui hos- 
pitum injuria defensata , solis dominis 
conductoribusque deserviant. Sanè si sta- 
bulum ( ut adsolet ) militari viro in ter- 
tia domus parte defuerit : ex ergasteriis 
( nisi id dominus qualibet occasione pro- 
viderit) pro animalium numéro, vel do- 
mus qualitate deputabitur. Illustribus sanè 
viris non tertiam partem domus , sed di- 
midiam hospitalitatis gratia deputari de- 
cernimus : ea duntaxat conditione obser- 
vata , ut alter ex his ( si liber , atque 
maluerit) divisionem arbitraria aequitate 
faciat, et alter eligendi habeat optionem, 
et firmissimum perpetuô , quod jussimus 
perseveret : ita ut triginta librarum auri , 
qui illustrissima sunt praediti dignitate , 
fisco nostro se pœnam illaturos esse co- 
gnoscant , caeteri verô militia sciant se 
esse privandos , si générale praeceptum 
ampliùs usurpando quàm jussimus , repre- 
bensibili temeritate violaverint. 



3. Iidem Augusti. 
Cunctos judices scire volumus , à prae- 

toriis o^dinariorum judicum his praesenti- 
bus abstinendum. 

4. Iidem Augusti. 
Fabricensium domibus ubicunque cons- 

titutis omnem molestiam hospitum praeci- 
pimus amoveri : quod et Antiochensibus , 
et caeterarujii cmtatum fabricis similis do- 
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sûre et tranquille deux portions de sa pro- 
pre maison, et que la troisième soit ac- 
cordée à l'hôte ; de façon que partagée en 
trois lots, le maître ait la faculté de choi- 
sir le premier, qu'ensuite l'hôte choisisse 
sur les deux autres, et qu'enfin le dernier 
revienne encore au mai Ere de la maison : 
car il est de toute justice que celui qui est 
devenu propriétaire par succession, achat, 
ou même parce qu'il a fait construire, ait 
le droit de choisir et de retenir la partie 
de la maison qu'il préfère. Les emplace- 
mens destinés aux denrées n'entrent point 
dans la susdite division, mais sont mis de 
côté et laissés libres. On les défend contre 
toute injure des hôtes , et ce n'est qu'aux 
propriétaires ou à ceux qui les ont loués 
qu'ils doivent servir. Sans doute que s'il 
ne se trouve point d'écuries ( comme 
cela arrive quelquefois) dans la deuxième 
partie destinée au militaire, on ferait des 
emplacemeus destinés aux grains, des écu- 
ries proportionnées au nombre des ani- 
maux ; à moins que le maitre n'y avise 
d'une autre manière. Nous ordonnons 
qu'on accorde aux hommes illustres, pour 
leur logement , non pas le tiers de la mai- 
son , mais la moitié , en observant seule- 
ment que l'un des deux ( celui qui le pré- 
férera) fera d'une manière équitable le 
partage , et que l'autre aura la faculté de 
choisir ; mais ( ce quo nous ordonnons ) 
sous l'obligation de persévérer dans son 
choix de la manière la plus formelle : de 
façon que ces hommes illustres, et avec 
eux tous les militaires sachent que s'ils 
prennent plus que ce que nous leur avons 
accordé , et s'ils violent d'une manière 
aussi téméraire cette règle générale, ils 
seront punis, savoir, les premiers en sup- 
portant une amende de trente livres d'or, 
applicable au fisc, et les autres par une 
dégradation de leur état. 

3. Les mêmes empereurs. 
Nous voulons que tous les juges sachent 

que , lorsqu'ils seront présens, les préteurs 
doivent s'abstenir des jagemens ordinaires. 

4. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons que la charge du loge- 
ment ne soit nullement supportée par les 
fabricant, quelle que soit la situation da 
leurs maisons, et nous voulons qu'Antio- 
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che, et les autres cités où il y a de sem- 
blables fabriques, jouissent particulière- 
ment de ce privilège, lorsque l'assemblée 
sacrée ne sera pas convoquée. 

5. Les emp. Honorius et Théodose. 

Nous délivrons de toute inquiétude les 
possessions sacrées. C'est pourquoi qu'au- 
cun fourrier n'approche des propriétés 
publiques ou particulières de notre maison 
ou de toutes celles qui sont destinées à le 
devenir : car nous accordons au maitre, à 
celui qui le remplace, au peuple lui-même, 
la faculté de chasser celui qui serait venu 
sur ses possessions pour faire quelques pré- 
paratifs ; et qu'il ne craigne point de com- 
mettre de crime, puisque la faculté lui en 
est accordée ; qu'il le sache pour sa pro- 
pre vengeance ; qu'il renvoie donc comme 
coupable de sacrilège le premier qu'il 
trouvera. Nous voulons en outre que l'ad- 
ministrateur et ses collaborateurs , par le 
conseil desquels il aura destiné pour un 
champ une personne prohibée, soient sus- 
pendus pour quelque teins. Nous accordons 
l'hospitalité sous cette condition, qu'on ne 
demandera à celui qui loge rien de ce qui 
peut être nécessaire pour les hommes ou 
pour le pâturage des animaux ; que le pas* 
sage de chacun sera facile et continu , et 
qu'enfin il ne sera permis à aucun de l'en- 
combrer et de porter aucun préjudice 
aux propriétés voisines. L'administrateur, 
le payeur, ou l'appariteur, supportera une 
amende de dix livres d'or, si, à l'armée 
ou en voyageant, il demande quelque 
chose à ceux chez qui il sera logé : car 
bous voulons proscrire cette manie propre 
aux scélérats, afin que si quelqu'un est 
convaincu d'avoir, contre notre disposi- 
tion, reçu quelque chose, il ne puisse es- 
pérer d'impunité. 
6. Les empereurs Théodose et Valen~ 
tinien. 

Cela est ainsi établi , afin que les de- 
mandes criminelles de celui qu'où loge 
soient entièrement écartées, et qu'il ne 
puisse demander même uu bain au maitre 
de la maison. 

7. Les mêmes empereurs. 

Que les pieux militaires revenant de 
l'armée, ou partant pour l'armée, soient 
logés au pied des murailles des tours de 
la ville sacrée. 
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morum excusatio praebeatur , absente sci- 
licet sacro comitatu. 



5. Impp. Honorius et Theodosius A A. 
Devotum possessorem ah omni inquie- 
tudine liberamus. Primo igitur omnium 
ad nullum prœdium publicum , vel priva- 
tum domus nostrae , vel cujuscuuque juris 
ullus metator accédât , si à quoquam fue- 
rit destinatus. Licentiam enim domino , 
actori, ipsique plebi serenitas nostra com- 
misit , ut eum , qui praeparandi gratia ad 
possessionem venerit , expellendi habeat 
facultatem , nec crimen aliquod pertimes- 
cat : cùm sibi arbitrium ultionis suae sciât 
esse concessum : rectèque sacrilegum prior 
arceat , qui primus invenit. Administran- 
tem verô , ejusque officii proceres , quo- 
rum praeceptio inhibitam personam ad 
agrum aliquem destinaverit , in tempus 
proscribi debere censuimus. Solam sanè 
hospitalitatem sub hac observatione con- 
cedimus , ut nihil ab hospite quod vel he 
minum vel animalium pascuis necessarium 
creditur , posluletur : onaniumque sit ac- 
celeratum iter atque continuum , nec ulli 
liceat residere : ne diuturnilas commanen- 
tium ulla ex parte praediurn vexet. Decem 
etiam librarum auri multa ferietur quis- 
quis administrafor , rogator, apparitorve 
ullus militans scilicet , vel iter agens ullo 
in loco aliquid ab hospite postulaverit. la 
tantum enim inhiberi sceleratum niorem 
jubemus, ut ipsis quoque praebentibus im- 
punitum esse non patiamur , si quidsponte 
contra praeceptum nostrum probati fuerinft 
obtulisse. 



6. Impp. Theodosius et V aient inianu* 
Augusti. 

Hoc prospectum est , ut infausta hospi- 
talitatis praebitio tolleretur : nec balneui» 
quisquam à domino aedium postulet. 



7. Iidem Augusti. 
Devotissimos milites ex procinctu rc— 
deuutes , vel proficisceutes ad bella mûri 
sacratissimae urbis siuguke turres in pede-r 
planis suis suscipiant. 
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8. Iidem Augusti. 
Archiatros nostri palatii , necnon urbis 

Romae et inagistros litterarum , pro neces- 
sariis artibus , vel liberalibus disciplinis , 
necnon picturœ professores (si modo in- 
genui sunt) hospitali inolestia , quoad vi- 
vent , liberari prœcipimus. 

9. Iidem Augusti. 

Omnes , qui metata in suis domibus 
prœstant , sive hospîtia praebuerint meta- 
toribus , sive quolibet pacto satis eis fece- 
rint , nullain vel pensionis vel discussionis 
domus gratia raolestiam sustinere cogan- 
tur. Deinde nemiuem volumus cujuslibet 
loci , vel ordinis in hac floreutissima urbe 
domum propriam , excusantera metarum 
sibi in alienis sedibus privilegio militiae 
vindicare, quod et in provinciis observari 
oportet : cueteris verô quibus illustris di- 
gnitas sub cingulo vel citra cingulum pro 
suo solo honore delata est , excusan- 
darum aedium licentiam penitus denega- 
Bius. Hoc juris etiam in his praecipinius 
observari , quos ipsa quidem adruinistra- 
tionis conditio spectabiles novit : honor ta- 
men additus à nostra liberalitate reddit il- 
lustres : scituris omnibus quod si quis cum 
cingulo perfruatur , et excusationem ita 
propriae domus impetraverit , ut à pen- 
sione etiam portioais terliae sit immunis , 
et militiae causa metatum in alienis domi- 
bus sibi crediderit vindicandum : si qui- 
dem honore praeditus excusationis jus ha- 
beat, carebitlegum privilegiis, quas frau- 
dare conatus est. Si verô inter eos, quibus 
nulla suffragatur dignitas , numeretur, 
centum librarum auri sacratissimis largi- 
tionibus pendendarum illatione multabi- 
tur. 



ro. Impp. V ' alentinianus et ISÏartianus 
Augusti. 

Hac lege sancimus , ni si quis consula- 
rem ac patriciani meruerit dignitatem , 
très domos proprias duni superest, habeat 
ïiospituni immunitate securas , heredes 

verô 
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8. Les mêmes empereurs. 
Nous ordonnons que les médecins de 

notre palais , les maitres de belles-lettres 
qui se trouvent à Rome, ceux appliqués 
aux arts nécessaires ou libéraux, les pro- 
fesseurs de peinture (s'ils montrent du 
talent) soient déchargés pour leur vie 
du logement. 

9. Les mêmes empereurs. 

Que tous ceux qui doivent fournir des 
logemens dans leurs maisons , soit qu'ils 
aient logé des militaires, soit que, par 
quelque pacte, ils les aient indemnisés, 
ne puissent être contraints à supporter 
des charges ou discussions pour raison de 
leurs maisons. Ensuite nous ne voulons pas 
que dans cette florissante ville aucun indi- 
vidu, quel que soit le lieu de sa naissance 
ou sa condition, après avoir exempté sa 
maison, par un privilège militaire, de l'o- 
bligation de loger, puisse demander pour lui 
d'être placé dans des maisons étrangères ; 
disposition qui doit également être obser- 
vée dans les provinces; et nous refusons le 
droit d'excepter leurs maisons de loger à 
tous ceux même à qui une illustre dignité a 
été déférée sous le baudrier , ou honorifi- 
quement après l'avoir déposé. Nous or- 
donnons que ces dispositions soient éga- 
lement observées à l'égard de ceux que 
leur conduite dans l'administration a rendu 
remarquables, lors même que l'honneur 
attaché à notre libéralité les rend illustres; 
que tous sachent que si celui qui est dé- 
coré d'une dignité , a obtenu d'exempter 
sa maison du logement ou de la redevance 
du tiers , et qu'il demande en même tems 
d'être logé dans des maisons étrangères ; 
comme à raison de sa dignité , il a le droit 
de se soustraire à la peine, il perdra les 
privilèges que la loi qu'il s'est efforcé de 
violer lui accordait ; et si cela a lieu entre 
personnes qui n'avaient aucune dignité , 
qu'elles soient punies d'une amende de cent 
livres d'or, qui seront distribuées par nos 
largesses. 

10. Les empereurs Valentinien et 
JSflartien. 

Nous ordonnons par cette loi , que si 
quelqu'un a mérité la dignité de consul ou 
de patrice, tant qu'il a ces dignités, il peut 
avoir trois maisons exemptes de loger. Ses 

fils, 
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fils, ses héritiers, ou son père, sa mère, 
«es petits-enfans, son frère ou sa sœur, ou 
son épouse, peuvent jouir de la même ex- 
ception , mais pour deux maisons seule- 
ment. Celui qui ne sera que consul jouira 
de la même exception pour les deux tiers 
de ses maisons. Après son décès, ses héri- 
tiers auront une semblable excuse pour dé- 
gager un tiers de leurs maisons du droit de 
loger. Celui qui, sans avoir été consul, a été 
seulement décoré de la dignité de patrice , 
jouira, ainsi que ses héritiers, du même 
avantage. Mais que le préfet , les maîtres 
de soldats aient, tant qu'ils vivront, deux 
maisons exemptes de loger. Quant à leurs 
héritiers, qu'une seule maison soit pour 
eux munie de la même exception. Que les 
inaitresdesofficiersoules questeurs n'aient, 
tant qu'ils vivront, qu'un tiers de leurs 
maisons exempt de logemens, mais que 
leurs héritiers ne puissent soustraire avec 
justice au droit de loger qu'une seule mai- 
son. Que les gouverneurs civils, les pro- 
tecteurs, ceux qui distribuent nos larges- 
ses , et l'illustre supérieur des notaires 
aient, tant qu'ils vivront , toutes leurs 
maisons exemptes de la charge du loge- 
ment ; mais que leurs héritiers sachent 
qu'ils ne peuvent jouir de la même exemp- 
tion que pour la moitié d'une maison, et 
qu'ainsi le tiers de l'autre moitié doit être 
confié aux hôtes. Si quelques personnes 
les plus distinguées avaient demandé, sans 
la permission du prince, quelques excep- 
tions, qu'ils destinent également après cette 
loi, pour les logemens, la troisième por- 
tion de leurs maisons , ainsi que cela est 
prescrit par les lois, à l'exception cepen- 
dant de ceux qui sont députés aux vivres, 
soit qu'ils se trouvent dans une grande ou 
une petite ville : ce que nous ordonnons 
devoir être exécuté pour toutes les maisons 
sujettes au droit de logement ; de façon 
que personne, même après un rescrit, une 
pieuse annotation, ou d'après une prag- 
matique sanction , ne puisse agir contre 
notre constitution, dans tous les cas qui y 
sont définis , lesquels voulons être obser- 
vés dans cette ville éternelle. 

1 1. IS empereur Zénon. 
Nous ordonnons que les dix tribuns qui 
Tiennent après le premier d'eatr'eux soient 
J'orne IV \ 



verô ejus filii , aut pater , aut mater , ne- 
potes , aut frater, aut soror, aut uxor, 
duarum domorum suarum excusatione po- 
tiantur. Si quis verô consulatu tantum- 
modo gloriatur , duas semis domos suas 
immunes habeat : post fat a verô ejus me- 
morali heredes unam semis domura suam 
habeant nullis hospitiis praegravatam. Pari 
privilegio perfruatur cum memoratis he- 
redibus qui solius patriciae dignitatis sine 
consulatu decoratur insignibus. Praefecto- 
rii verô , necnon et magistri militum duas 
domos suas habeant , quoad vixerin* hos- 
pitibus liberatas. Heredes verô eorum me- 
niorati unam défendant domum suam si- 
mili excusatione munitam. Magistri verô 
officiorum , vel quaestores unam semis do- 
mum suam quoad vixerint , habeant hos- 
pitum onere liberatam. Heredes verô eo- 
rum praedicti unam ab hospitibus jure de- 
fendant. Comités autem domesticorum , 
et protectorum , et sacrarum largitiotmm , 
et rerum privatarum, et vir spectabilis 
primicerius notariorum , singulas domos 
suasab hospitum gravamine, dum vivunt, 
gaudeant esse securas. Memorati verô he- 
redes eorum mediam partem unius do- 
mus suae sciant excusatione muniri : resi- 
duae verô partis dimidiae tertiam portio- 
nem hospitibus deputandam esse cognos- 
cant. Si qui illustres honorarias dignitates 
quascunque sine actu cœlitus impetrave- 
runt , aequo animo suas domos hospitibus 
post hanc legem pandant, pro teiiia, quae 
legibus praefinita est, portione : exceptis 
videlicet ergasteriis quae in plateis vel an- 
giportis esse noscuntur , quod in omnibus 
domibus quae hospitales sunt , observari 
jubemus , ita ut nemo vel ex sacro res- 
cripto , vel ex divina aunotatione , seu 
pragmatica sanctione contra hanc legem 
uti possit excusationis auxilio , his omni- 
bus , quae per hanc legem constituimus , 
in hac «eterna urbe observaadis. 



ri. Imp. Zeno Augustus. 
Decem post primicerium tribunos ia 
domibus, quas in hac regia urbe posst- 

5a 
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dent, meatorum jussimus vacationem me- 
reri. 

la. Lex non authentica. 
TITULUS XL II. 

De salgamo hospitibus non praes- 
tando. 

f. Imp. Constantinus Augustus. 

^Îe quis comitum , vel tribunorum , aut 
prsepositorum , aut militum nomine , sal- 
gami gratia , culcitras , lignum , oleum à 
suis extorqueàt hospitibus , sed nec volen- 
tibus hospitibus in praedictis speciebus ali- 
quid auferat : sed sint provinciales nostri 
ab bac priebitioue securi : comitibns, tri- 
bunis , vel certè praepositis , militibusque 
gravi vexationi subjacentibus. 



TITULUS XLIII. 

De commeatu» 
t. Impp. Arcadius et Honotius AA. 

cui liceat praepositorum , vel tribu- 
norum eohortium , vel vicariorum , et 
familiarium eorum tempore expeditiouis 
quocunque génère cuiquam de militibus à 
castris , atque signis , vel bis etiam locis , 
in quibus praetendant , discedendi com- 
meatum dare. Si quis verô contra hanc le- 
gem faeere ausus fuerit, et militem contra 
interdictum commeatum diniiserit eo tem- 
pore, in quo barbarorum incursio extite- 
ril , et tune eu m présentes in castris , at- 
que apud signa milites esse debeant , quis- 
quam abfuerit : capite vindicetur. 
2. Imppp. Gratianus , V alentinianus 
et Theodosius Avgusti. 
Quicunque de scriniis , aut agentibus 
in rébus , vel etiam ex officiis palatinis , 
his videlicel , qui sacrarum, et privatarum 
renumerationum coraitibus obsecundant 
sex mensium spaiium supra diem comniea- 
tus, aut jussionem evictionis abfuerit : is 
in inferiorem lorum quinque antelatis pos- 
twrioribus devolvulur. Is verô , qui anni 
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exempts du droit de loger pour toutes les 
maisons qu'ils possèdent dans cette ville 
royale. 

l'A. Loi non authentique. 

TITRE XLII. 

Des provisions qu'on ne doit point 
accorder aux hôtes* 

t. U empereur Constantin. 

C^UE personne au nom des gouverneurs, 
des tribuns, ou des militaires, sous prétexte 
de faire des provisions, n'extorque à ses hô- 
tes des lits, du bois, de l'huile, et qu'il n'en- 
lève rien de ces espèces de choses, même 
du consentement des hôtes ; mais que les 
habitans de nos provinces soient toujours 
en garde contre ces fournitures, et que les 
gouverneurs, les tribuns, les préposés, ou 
les militaires qui se seraient ainsi rendus 
coupables, soient sévèrement punis. 

TITRE XLIII. 

Des congés pour un certain tems, 
i. Les emp. Arcadius et Hanorius. 

C^u'lL ne soit permis à aucun des con- 
trôleurs, à aucun chef des cohortes, leurs 
suppléans ou leurs amis, d'accorder à des 
militaires, quel que soit leur rang, la fa- 
eulté de s'absenter et de quitter les camps 
et leurs étendards en tems d'expédition. Si 
quelqu'un ose agir contre notre disposi- 
tion, et qu'il renvoie malgré notre défense 
des militaires dans un tems où on craint 
l'excursion des ennemis, et où les militai- 
res devraient être présens dans les camps 
sous les étendards, qu'il soit puni de mort. 

a. Lies empereurs Gratien y Valentinien 
et Théodose. 
Quiconque des gardes- rôles, ou des 
procureurs ou des oificiers du palais, tels 
que ceux qui sont employés à la distribu- 
tion des récompenses sacrées et particuliè- 
res, aura demeuré absent six mois après 
l'expiration du congé ou l'ordre du dé- 
part, sera placé dans un grade inférieur et 
après les cinq qui venaient immédiatement 
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après lui ; et celui qui de son propre gré , 
en oubliant l'avis sage qu'on lui avait 
donné, aura été absent un an après l'ex- 
piration du congé , sera transfère après le 
dixième militaire qui venait après lui ; et 
enfin, lorsque quelqu'un, par négligence, 
aura demeuré quatre ans sans se rendre à 
son poste, il sera placé après le quaran- 
tième qui venait aussi après lui ; mais celui 
qui ne se sera pas même présenté dans 
l'espace de quatre ans, sera avec raison 
rayé des rôles militaires. 
3. Les emp. Honorius et Valentinien. 
Si quelqu'un n'ayant pas de congé , a 
passé dans l'oisiveté un an chez ses propres 
pénates, ou dans d'autres lieux, qu'il soit 
placé après les dix militaires qu'il précé- 
dait ; mais celui qui a commis une sembla- 
ble faute pour deux ans, doit venir après 
les vingt soldats qu'il précédait ; celui qui 
est ainsi demeuré absent pendant trois ans, 
sera précédé avec justice par les trente 
qu'il dévançait : de façon que celui qui se 
sera absenté pendant quatre ans ne soit 
plus inscrit sur les rôles, et ne puisse ré- 
clamer aucune espèce de pardon. 

TITRE XLIV. 
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vacationem arbitratu proprio , judiciarii 
praecepti oblitus assumpserit , à decem post 
se militantibMs transeatur : ac deinde cùm 
jam aliquis desidia quadriennio otficium 
proprium adiré neglexerit , quadraginta 
de sequentibus postferatur. Qui verô nec 
post quadriennii quidem tempos mililan- 
tiuni non immeritô matriculis auferatur. 



3. Impp. Honorius et V aient i ni a nus AA. 

Si quis sine commeatu aliquo annum iil 
penatibuspropriis, vel in quibuslibet locis 
desidiosa quiete transegerit , decem se- 
quentibus postponatur , in quo verô bien- 
nalis culpa deprehenditur , viginti sibi an- 
tepositos congemiscat : tertius autem annus 
triginta praelatos jure deilebit : ita ut quar- 
tus exempto matriculse nullam veniam de» 
relinquat. 
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Des nouveaux soldats* 



De tironibus. 



%. Les empereurs Valentinien et 
Théodose. 

C^u' AUCUN des nouveaux soldats errans, 
ou des vétéraus, ou de ceux qui sont em- 
ployés au cens, n'approche de l'armée, 
a. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose. 
Si quelqu'un qui est sous la puissance 
d'autrui s'est fait inscrire comme nouveau 
soldat, qu'il soit forcé, après être con- 
yaincu et découvert, de rapporter à notre 
trésor une livre d'or, et qu'ensuite il soit 
rendu à son maitre, si celui-ci a ignoré le 
fait. 

3. L' 'empereur Anastase. 
Que dans les écoles les nouveaux soldats, 
soient toujours placés dans les derniers 
rangs , et nous ne souffrirons point qu'au- 
cun d'entr'eux soient placés dans un rang 
plus élevé, à moins que son assiduité dans 



t. Impp. Valentinianus et Theodosius 
Augusti. 



N. 



ULLUS tiro vagus , aut veteranus , aut 
censibus obnoxius , ad militiam accédât, 
a. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius Augusti. 
Quisquis alieni juris mancipium in tiro- 
cinio militire seribi curaverit : convictus , 
ac proditus auri libram aerario nostro co- 
gatur inferre , mancipio scilicet domino 
(si factum ignoraverit) reddendo. 



3. Imp. Anastasius Augustus. 
Tirones in scholis loco semper poste- 
riore ponantur : nec enim patimur quem- 
quam celsiorem gradum obtinere , nisi 
cui et laborum adsiduitas, et stipendio- 
rum prolixitas suffragantur. 

5a * 
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TITULUS X L V. 

De littorum et itinerum custodia* 

î. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius Augusti. 

SalubeRRIMA sanctione censemus ne 
rnerces illicitœ ad nationes barbaras de- 
ferantur : et qnaecunque naves ex quoli- 
bet portu seu littore dimittumur, nullara 
concusMonem vel damna sustiiieant : ita 
tanien ut earum naucleri deponaut in 
quam proviuciam ituri sunt : uti hoc ma- 
nifeslato ,. nulla contra eos postea indi— 
gnatio seu concussio quoquo modo pro- 
cédât.. 



TITULUS X L V I. 

De desertoribus , et occultatoribus 
eorunu 

i. Tmp. Theodosùis Augustus. 

Si quis fortè desertorem agro teetove 
susceperit, atque apad se diu passus fue- 
rit delitescere : actor quidem vel procura- 
tor loci qui hoc sciens prudensque comnii- 
serit , capitali supplicio subjugetur : do- 
minus verô si. hujus rei conscius fuerit r 
prœdii in quo latuerit desertor, amissione 
puniatur. Si quis autem desertorem pro- 
diderit, mediocris loci ingenuus iminunL- 
tate potiatur. Neque solùm de bis loqui- 
mur , qui proxime signis felicibus. appli- 
cati , militke rudimenta timuerunt : ve- 
rumetiam qui stipendias mililaribus dege- 
Bcrem latebram pnebuisse monstrantur. 
Desertor autem habebitur , quisquis belli 
tempore aberit à signis. Horum qui spontè 
processerit : peccati anterioris supplicium 
non timebit. Sin verô flagjtiosa ignavia 
delitescat : per eura in cujus domo fuerit 
invigilantibus extrinsecug quoque officiis 
jubUcis, ubicunque correptus, severitati 
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les travaux et une pension considérable ne 
l'exigent ainsi. 

TITRE X L V. 

De la garde des rivages et des 
routes* 

i. Les empereurs Gratien y Valentinien 
et Théodose. 

I^AR une bienveillante disposition , non» 
ordonnons que les marchandises prohibées 
ne soient point transportées chez les iia'ions- 
étrangères, et qu'aucun des vaisseaux qui 
partent des ports ou des rivages ne ressente 
aucune perte ni dommage ; de façon cepen- 
dant que les maîtres des navires déclarent 
la province dans laquelle ils doivent aller r 
afin qu'après avoir manifesté lem-s inten- 
tions, on ne puisse être indisposé contre 
eux, ni leur faire supporter en aucune 
manière la moindre perte. 

TITRE XLVI. 

Des déserteurs et de ceux qui les 
cachent. 

t. Il empereur Théodose. 

Si quelqu'un a recueilli dans son champ ou? 
sa maison un déserteur, ou a souffert qu'il- 
demeurât long - temps caché chez lui , si 
c'est l'agent ou le procureur du lieu qui, îo 
sachant , et avec réflexion* , a commis ce 
crime , qu'il soit puni de mort ; mais si le 
maître a été complice, qu'il perde la pror- 
priétédulieu daus lequel a été recule déser- 
teur. Si quelqu'ingénu a dénonce le déser- 
teur , qu'il jouisse pour récompense de 
la propriété du lieu; et dins ce cas, nous 
parlons non-seulement de ceux qui , placé» 
sous les heureux étendards ,. ont respecté- 
les lois militaires, mais même des mi- 
litaires qui recevant leur paye , sont recon- 
nus pour dénoncer les lieux indignes où, 
se cachent les déserteurs. Celui-là sera re- 
gardé comme déserteur qui^entems de 
guerre, s'éloignera des drapeaux ; celui qui 
se rangera sous ces mêmes drapeaux ne; 
craindra point la punition de sa première? 
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fuife ; mais celui qui , par une criminelle 
oisiveté se cache, doit être dénoncé par le 
propriétaire de la maison dans laquelle il se 
trouve, ou par les officiers publics, quel 
que soit le lieu ou il est pris , à la sévérité 
des juges, pour être condamné à mourir 
par l'épée ; et si le gouverneur de la pro- 
vince, parindnlgenceou dissimulation, sus- 
pend cette sévérité , qu'il soit puni par 
la perte de son patrimoine et de son hon- 
neur. Les officiers supérieurs coupables 
de semblables fautes seront punis de mort. 
2. L'empereur Léon, 
Si des déserteurs, déjà retrouvés, oppo- 
sent de la résistance , et s'ils se défendent 
avec des armes , qu'à cause de leur témé- 
raire résistance , ils soient punis comme 
des rebelles ; de façon cependant que 
les présidens des provinces évitent avec 
grand soin que, sous prétexte de faux 
congés, ils ne veuillent légitimer le crime 
de leur désertion , et qu'avec des lettres 
supposées ou controuvées y ils n'aient la 
faculté de s'évader. 

3. Le même empereur. 
Que ceux qui , après avoir abandonné 
les camps militaires , s'adonnent au 
brigandage et au vol , n'échappent point 
à la sévérité des juges. 

TITftE X L V I I. 

Des vétérans, 
r. L'' empereur Constantin, 

Lorsque ce prince fut entré dans sa 
tente, et que les préfets, les tribuns et 
les hommes les plus remarquables l'eurent 
salué, on s'écria : Empereur Constantin , 
que Dieu vous conserve pour nous , votre 
salut est le nôtre ! Croyez à la vérité de 
nos sermens. Les vétérans rassemblés , ; 
s'écrièrent : Empereur Constantin , corn* 
ment j nous vétérans ^ ferons-nous si nous 
iï avons aucun privilège ? L'empereur 
Constantin répondit : Je dois de plus en 
plus augmenter le bonheur de mes con- 
vétérans , plutôt que le diminuer. Le vété- 
ran Victoria dit : // ne nous est pas 
permis d'être appelés dans tous les lieux 
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judicis offeratur, dcgeneris mortis gladium 
subiturus. Sin autem reclor provinci* 
propositam severitetem , vel gratia , vel 
dissimulatione distulerit , patrimonii , at- 
que existimalionis damno subjiciatur : et 
in officii primores capitaliter vindicetur. 



2. Imp. Léo Augustus. 
Si desertores inventi , resistendum , at- 
que armis oppugnandum putaverint : tan- 
quam rebelles in temeritatis suee conatibus 
opprimantur : ita tamen ut proviuciarum 
judices sollicita cautione disquirant : no 
sub falsarum tractatoriarum nomine , de- 
sertionis suae crimen def entière moliantur : 
nec supposais , et commentitiis epistolis- 
evadendi habeaut facultatem. 



3. Ldem Augustus. 
Qui relictis militaribus castris, se a<J 
depraedationem , vel latrocinium contule-- 
rint, severitatem judicis non évadant. 

ÏITULUS XLVII. 

De veteranis. 

t. Imp. Constantinus Augustus. 

GuM introissent princ'mja , et salutatu* 
esset à praeléetis , et tril^Giis , et viris enii- 
nentissimis , acclamât uni est : Auguste 
Constantine , Dcus te nobis servet , ves— 
tra salus nostra salus : verè dicimus , ju- 
rati dicimus. Adunati veterani e.\clama- 
verunt : Constantine Auguste , qub nos 
veteranos J'actos , si nullam indulgentiam 
habemus ? Constantinus Augustus dixit : 
JSlagis , magisquc convetcranis meis bea-- 
titudinem augere debeo , quàm minuere-, 
Victorinus veterauus dixit : Muneribus r 
et oncribus universis locis convcniri non 
sinamur. Constantinus Augustus dixit u 
Apertiàs indica , q,uœ sunt maxima mu*- 
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liera , quœ vos contumaciter gravant. 
Universi veterani dixerunt : Ipse perspi- 
cis. Constantinus Augustus dixit r Jam 
nunc magni/icentia mea omnibus vetera- 
nis id esse concessum perspicuum sit , ne 
quis eorum in ullo minière civili , nec in 
operibus publicis conveniatur , nec ulla 
collatione , nec à magistratibus , nec vec- 
tigalibus in quibuscunqae nundinis inter- 
fuerint , ullam ob venditionem proponen- 
dam dare debebunt. Publicani quoque (ut 
adsolent agentibus supplere) ab eisdem ve- 
teranis amoveantur : quietc post labores 
suos perenniter perf ruant ur . Fisco quo- 
que nostro eadem epistola interdicimus , 
ut nullum omnino ex his inquietet : sed 
Jiceat eis emere , et vendere , optimis ne- 
gotiis pecuniam tractare , et mercimonia 
agitare : nec solàm intégra bénéficia eo- 
rum sub seculi nostri otio , et pace pei — 
fru-antur , sed etiam nullo minière civili , 
id est , corporali , seu personali , vel de— 
portatorio onere eos ajjici concedimus. 



2. Idem Augnstus. 
Providenduni est , ne veterani , qui 

protectoria dignitate cumulati , aut ho- 
nores varios pro meritis suis consecuti 
sunt , incongruis pulsentur injuriis, quod 
si quis in hoc crimine fuerit depreheusus : 
rectores provinciarum pro juri§dictione 
sua .examinantes factum pro sui qualitate 
eos coerceant. 

3. Idem Augustus. 
Veterani qui ex negligentia vitae , nec 

rus colunt , nec aliquid honestum pera- 
gunt : sed latrociniis sese dederunt : om- 
nibus veteranorum privilegiis exuti , pœ- 
iris competentibus à provinciarum recto- 
ribus subjiciautur. 
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aux emplois et aux honneurs. L'empereur 
Constantin répondit: Indiquez d une ma- 
nière claire quelles sont les principales 
charges qui vous grèvent d'une manière 
désagréable. Tous les vétérans répliquè- 
rent : Voyez-les par vous-même. L'empe- 
reur Constantin ajoute : Dès cet instant , 
par un effet de notre clémence, nous avons 
cru qu'il était nécessaire d'établir en fa- 
veur de nos vétérans, qu'aucun d'entreux 
ne serait forcé d 1 accepter des charges 
civiles , ni de contribuer aux travaux pu- 
blics , ni de faire quelque rapport , ni de 
payer quelques impôts , quel que soit le 
lieu qu'il habite , ni être forcé par les 
magistrats à donner quelque chose pour 
la proposition des ventes. Que les fei — 
miers des impôts (qui ont coutume de 
suppléer leurs agens), soient également 
éloignés des vétérans , afin que ceux-ci, 
après leurs longs travaux , jouissent con- 
tinuellement d'un grand repos. Par la 
même lettre, nous défendons aussi à notre 
fisc d inquiéter aucun de ces vétérans, à 
qui nous permettons d acheter , de ven- 
dre , de gagner de l'argent par les meil- 
leures affaires , de faire le commerce , et 
tous ces bénéfices , non-seulement nous 
voulons qu'ils en jouissent tranquillement 
et en paix sous notre règne , mais nous 
voulons qu'ils ne puissent être tracassés 
par aucune charge civile (c 1 est- à- dire 
corporelle ou personnelle), ni par V obli- 
gation où on est ordinairement de payer 
un salaire pour le transport . 

2. Le même empereur. 

Il faut avoir soin que les vétérans qui 
sont comblés d'une dignité protectrice, 
ou qui par leurs bonnes actions ont mé- 
rité différens honneurs , ne soient assaillis 
d'injures indécentes. Si quelqu'un est con- 
vaincu de ce crime , les gouverneurs des 
provinces , suivant leur juridiction , après 
avoir examiné les faits, les feront punir 
chacun suivant sa qualité. 

3. Le même empereur. 

Les vétérans qui , par une négligence 
de la vie , ne cultivent point les champs, 
ne s'adonnent à rien d'honnête , mais se 
vouent aux brigandages, perdront les pri- 
vilèges accordés à leur état , et seront sou- 
mis aux peines infligées dans ces cas par 
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les gouverneurs des provinces. 

4. IS empereur Théodose. 
Qu'aucun de ceux qui ont cessé d'être 
attachés aux drapeaux ne puisse être forcé 
de servir , et qu'il ne lui soit même pas 
permis de servir volontairement. Les 
sentences des juges , rendues sans avoir 
observé cette disposition , n'auront au- 
cune stabilité ; à moins que l'instruction 
ne fût commencée dans un tems où les 
vétérans étaient encore à l'armée : car 
alors, le baudrier n'étant pas encore déposé, 
nous ordonnons que l'affaire soit instruite 
et définitivement jugée par les juges mi- 
litaires ; à moins que quelqu'un d'entr'eux 
ne se défende par un bénéfice que le prince 
lui aura spécialement accordé. 

TITRE XLVI1I. 
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4- Imp. Theodosius Augustus. 
Nullus eorum , qui sacramentis inhne- 
rere desierit , vel volens pcrmiltatur , vel 
invitusmilitarecogatur, seu starer judicum 
sententiis , quae non his observatis latac 
fuerint , nullam firmitatem habentibus : 
nisi fortè reperiatur ibi tempore militiae 
ccepta cognitio , tune enim velut, needum 
cingulo deposito sub militari judice reiu 
tractari , finirique prœcipimus : nisi prin- 
cipali beueficio specialiter iudulto quidam 
ex his sese défendant. 



TITULUS XLVIII. 



Des fils des officiers militaires 
morts dans les combats. 

1. L'empereur Constantin. 

OjEUX qui sont nés des œuvres d'offi- 
ciers, soit que leurs parens soient encore 
sous les drapeaux , soit qu'ils aient déjà été 
licenciés , sont appelés dans le même corps 
où étaient leurs parens. 

2. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Il faut que les fils des capitaines^ suivent 
la condition de leur père. 

3. Loi non authentique. 

TITRE XLIX. 

De Voblation des vœux. 

1 . Les empereurs Arcadius et Honorius. 

H/ORSQUE l'heureuse année commence 
par des vœux communs , nous recevons 
volontiers ce qu'on offre aux chefs en 
livres d'or et solides épurés; ordonnant 
que dorénavant et pour les années suivan- 
tes, l'exactitude de chacun se portera à 
offrir et déférer toujours de semblables 
choses à ses chefs. 



De filiis officialium militarium , 
qui in. bello moriuntur. 

I. Imp. Constantinus Augustus. 

ITl , qui ex officialibus quorumcunque 
officiorum geniti sunt , sive eorundera pa- 
rentes adhuc sacramento tenentur , sive 
jam dimissi sunt , in parentum militiam 
vocentur. 

a. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Filios primipil riorum paternam sequi 
conditionem oportet. 

3. Lex non authentica. 

TITULUS XLIX. 

De oblatione votorum. 

1. Impp. Arcadius et Honorius AA, 

OuANDO votis communibus felix annus 
aperitur , in una libra auri , et solidia 
obryzatis principibus offerendi devolio- 
nem animo libenli suscipimus : statuen- 
tes , ut deinceps sequentibus annis unius— 
cujusque sedulitas principibus suis talia 
iuferat semper , et delerat. 
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De numerariis , actuariis , et char- 
tulariis , et adjutoribus , scrinia~ 
riis , et exceptoribus se dis excel- 
sae , caeterorumque judicum , tant 
militarium , quàm civilium. 

I. Impp. V alentinianus et V alens AA. 

"\^ORAX, et frauduleutum numerariorum 
propositum , qui diversîs obsequiis recto- 
ribus obsequuntur, ita inhibendum est, 
ut antea sancivimus, et mine itideni sanci- 
irius, conditioni eos subdi tormentorum, 
et eculeis atque lacerationibus subjacere. 

a. Impp. Gratianus et Theodosius 
Augusti. 

Qui numerarii appellari consueverant 
consularium , atque praesidum , dumtaxat 
tabularii post banc nostram sanctionein 
voeabuntur : scientes se tormentis esse 
subjectos , nisi judicibus , vel his , qui 
provecti nostro judicio ad provincias ve- 
nerunt , vel exactoribus debitorum , aut 
reliquorum nomen , et modum fréquenter 
ingresserint sub actorum testificatione : 
quos scire oportet cum his , qui debitores 
sunt , sese ad solutionem esse retinendos, 
irisi omnia débita ipsis fuerint indicantibus 
persoluta, triennii tamen spatio tabulario» 
rum decet tempus omue coneludi. 

5. Iidem Augusti. 
Numerarios amplissimae tuée sedis cin- 
gulum habere , et militise ordinem tenere 
jubemus. 

4- Imppp. V alentinianus , Theodosius 
et Arcadius Augusti. 
In provinciis singulis duo numerarii , 
qui et tabularii collocentur : quo ad unum 
Jûscalis arcae ratiocinium ad alterum largi- 
tionales pertinere tituli jubeantur : hoc 
scituri , quod si ex alterius quicquam ac- 
tibus ad alteram partem illicita fuerit usur- 
patione translatum : is qui culpam judicis 
ttissimulalione texerit, gravissimo sit sup- 

plicio 
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Des officiers aux comptes 3 des no* 
taires , des greffiers , des aides , 
des gardes-rôles et commissaires 
de l'illustre siège , et des autres 
juges tajit militaires que civils. 

r . Les empereurs Valentinien et Valens. 

L'INTENTION avide et frauduleuse des 
officiers aux comptes qui obéissent aux 
gouverneurs pour divers actes de complai- 
sance, peut être réprimée, commecela était 
établi autrefois, et comme nous l'établis- 
sons aujourd'hui, par les tourments, et 
en leur faisant supporter des pointes de 
fer et des déchiremens. 
a. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose. 

Ceux qui avaient coutume d'être appelés 
officiers aux comptes des consuls et des 
présidens , seront , seulement après notre 
constitution , appelés greffiers; et qu'ils 
sachent qu'ils seront soumis aux tour- 
mens, si, sous l'approbation des agens , ils 
ne représentent fréquemment leur mode 
de gestion ou aux juges ou à ceux qui, 
munis de notre autorité , sont venus dans 
les provinces, ou aux receveurs des dettes et 
autres droits. Il faut également qu'ils sachent 
qu'ils sont tenus au paiement concurrem- 
ment avec les débiteurs, à moins que toutes 
les dettes soient payées sur leur indication. 
Cependant il convient de fixer aux greffiers, 
pour tout délai , l'espace de trois ans. 
3. Les mêmes empereurs. 

Nous ordonnons que les officiers aux 
comptes, attachés à votre illustre siège, 
portent la ceinture, et aient rang de mili- 
taires. 

4« Les empereurs Valentinien^ Théodose 
et Arcadius. 
Que dans toutes les provinces, il soit 
établi deux officiers aux comptes, appelés 
greffiers 5 que l'un soit employé aux 
comptes du trésor fiscal, et qu'à l'autre 
on confie le registre des largesses ; et tous 
les deux sauront que si quelque chose est 
transporté, par une usurpation illicite, d« 
la gestion de l'un sur celle de l'autre, celui 

qui, 
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Les mêmes empereurs. 
Nous n'empêchons point que tous les 
commissaires confiés à l'inspection des juges 
des proviuces, qui ne paraissent pas soute- 
nir de cohortes militaires, et qui ne reçoi- 
vent (lu fisc aucune pension, ne continuent 
sans crainte leurs entreprises, lors même 
qu'ils seraient décurions, pourvu qu'ils 
acceptent les charges de leur propre cité , 
et qu'après avoir, suivant la coutume , 
accompli leur devoir, ils n'ignorent pas 
qu'ils doivent revenir à leur propre curie. 
6. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Afin que les greffiers des corps militaires 
rie soient plus long-tems, pour la perte de 
tous, aidés par des consorts, votre illustre 
autorité ordonnera que tous les membres 
des corps s'abstiennent de s'associer avec 
les greffiers et d'établir avec eux quelque 
rapport. Si, après avoir été avertis, ils 
ont négligé de garder vos préceptes , qu'ils 
ne doutent pas qu'ils sont soumis aux mê- 
mes peines que les greffiers eux-mêmes. 

7. L'empereur Léon. 

Votre sublimité aura soin que les notai- 
res de notre superbe ville de Constantino- 
ple , de Cyrène , et des autres villes dans 
lesquelles il y a des curies, ne soient autre- 
ment nommés (comme c'était l'usage) que 
par la sanction du prince. Si, sous votre 
juridiction, quelqu'un est convaincu d'être 
contrevenu à cette ordonnance, après avoir 
été bien tourmenté, qu'il encourre aussi 
cette indignation convenable que la viola- 
tion inspire. 

8. Le même empereur. 

Nous ordonnons que les gardes- rôles et 
les officiers chargés des comptes de votre 
grandeur, ne puissent à l'avenir, en aucune 
manière, emprunter de l'argent, ou être 
forcés de s'obliger envers quelqu'un pour 
les dépenses publiques : car nous ne vou- 
lons pas qu'après avoir quitté le militaire, 
ils puissent éprouver aucune inquiétude. 

g. Les emp. Léon le jeune et Zénon. 

Nous ordonnons que dorénavant, il ne 
soit permis à personne, quel que soit son 
rang militaire, d'exercer la fonction de 
greffier, ou après avoir renoncé à cette 
fonction , d'aspirer à des charges militai- 
Torne IV. 



5. Iidem Augusti. 
Exceptores omnes judicibus provîncia- 
libus obsequentes , qui nec cohortaleni 
niilitiam sustinere videntur, neque à fisco 
ullas consequuntur annonas , absque metu 
dare cœptis operam , etiamsi decuriones 
sint, miniinô prohibemus dummodô niu- 
nera propriae civitatis aguoscant , et pe- 
racto secundum morem exceptiouis olfi- 
cio , ad propriam sibi curiani redeundum 
esse non nesciant. 

6. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Ne diutiùs ad cunctorum perniciem ac- 
tuarii numerariorum consortiis adjuvcn- 
tur , illustris auctoritas tua cunctos ex nu- 
merariis actuariorum societate prœcipiat 
abstinere , atque ab eorum communione 
discedere : quod si hoc moniti custodire 
neglexerint , iisdem pœnis se quibus ac- 
tuarios , non ambigant subjacere. 



7. Imp. Léo Augustus. 
Actuarios tam classium urbis Conslan- 
tinopolitanae , quàm Thymelae, equorura- 
que curulium civitatum diversarum , non 
aliter nisi ut consueverat manus sAnxerit 
principalis, sublimitas tua praccipiat or- 
dinari , quod si quis talis sub tua fuerit 
judicatione convictus : profecto irritis lus, 
quas vetita contrectaverit,etiam congruam 
indigna tionem incurrat. 



8. Idem Augustus. 
Scriniarios vel numerarios officii ma- 
gnitudinis tuae jubemus nullatenus in pos- 
terum aut mutuam pecuniam sumere, aut 
polliceri cuiquam pro publicis expensia 
cogi : quos nullam post depositam mili— 
tiani inquietudinem sustinere volumus. 



5. Impp. Léo junior et Zeno AA. 

Nemini licere deinceps jubemus in qua- 
cunque militia connumerato , sollicitudi— 
nem actuarii subire : vel post depositam 
eandem curam ad militiam aspirare : 
quatenus iuter privatos agens , omnique 

b3 
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militari privilegio denudatus , nihil nun- 
dinationis, vel fraudis circa commendanda 
ratiocinia quibus obnoxius est, attentare 
valeat. 

io. Imp. Zeno Augustus. 
Nulli scriniario liceat pro tempore nu- 
merarios plus quàra quaternis vicibus, nec 
his tamen contiuuandis , adjuvare. Idern- 
que hoc super chartulariis in praebenda 
pro tempore nuinerariis opéra observari 
decernimus , ita ut adjutorum quidein 
biennii , chartulariorum verè unius anni 
intervallo continuatio interrumpatur : nul- 
la adjutoribus ad chartulariorum sollicitu- 
dinem quam semel dedignitati sunt, des- 
cendendi dauda licentia : ita ut Orientalis 
quidem tractus pro tempore numerariis , 
nonnisi ab his scriuiariis qui inter tri- 
ginta viros à numerario retrô numerandos, 
Asianœ verô diœceseos numerariis nonnisi 
ab his qui intra quiuquaginta à numerario 
similiter retrô numerandos inveniuntur : 
Ponticae verô et Thraciœ diœceseos pas- 
sim , et pro suo libito ex ornni multitu- 
dine eligendorum adjutorum tribuatur fa- 
cultas. 



%. t. Omnia sanè commonitoria , vel 
prœceptiones , aut evictiones, seu quaelibet 
publica instrumenta , non solùm adjutori- 
bus , verùm etiam provinciae illius de qua 
disponitur, tractatori inspiciendi, itidem- 
que subscribendi, aliorum quoque qui una 
Cum eo tractant in eadem subscriptione 
meutione habenda, necessitatem incum- 
bere. 

§. 2. Si quid autem sine hac observa- 
tione ex Orientaîi , vel Asiano, vel Thra- 
ciano scrinio fuerit eraissum , falsi suspi- 
cione non careat , exceptis publicis instru- 
mentis quœ à scrinio Ponlicœ diœceseos 
emittuutur, quod in iisdem instrumentis 
solum numerarium , ejusdem diœceseos 
ejusque adjutorem et chartularium sub- 
scribere niaguitudo tua disposuit : ita ut si 



XII, TITRE L. 

res : car tant qu'on agit entre particuliers,' 
et qu'on est dépouillé de tout privilège mi- 
litaire, il ne sert de rien d'essayer quelque 
commerce ou quelque fraude à l'égard des 
comptes auxquels on doit surveiller. 
10. L? empereur Zénon. 

Qu'il ne soit permis à aucun garde-rôle 
pour un tems, d'accepter à plus de quatre 
reprises la suppléance des officiers aux 
comptes , ou d'être même continué dans 
ces fonctions au-delà de ce nombre ; et 
nous voulons que cela soit également ob- 
servé à l'égard des notaires , lorsqu'ils 
fournissent leurs travaux pour un tems 
aux officiers aux comptes ; de façon que 
la continuité de leurs fonctions soit in- 
terrompue par un intervalle de deux ans 
pour les aides, et d'un an pour les no- 
taires. On n'accordera aux aides la faculté 
de descendre en aucune manière au grade 
de notaire, que lorsqu'ils auront été dis- 
graciés; de façon cependant que la faculté 
des aides soit accordée, savoir, dans les 
contrées d'Orient, aux officiers aux comp- 
tes pour un tems, pourvu qu'ils les choi- 
sissent parmi les gardes-rôles pris sur les 
trente hommes comptés par l'officier aux 
comptes ; dans les provinces d'Asie éga- 
lement aux officiers aux comptes , mais 
parmi les cinquante également comptés 
par l'officier ; et dans les provinces de 
Pont et de Thrace, la faculté d'élire peut 
être exercée, suivant leur plaisir, sur 
toute la multitude. 

%. r. Il est nécessaire que toutes les 
conventions, les avis, les demandes, et 
en général tous les actes publics, soient 
non-seulement examinés et signés par les 
aides , mais qu'il y soit fait mention de 
la signature du notaire de la province 
pour laquelle on agit, et de celle de ceux 
qui contractent avec lui. 

$. 2. Mais si quelque chose a été faite 
contre cette constitution , ou en Orient ou 
en Asie ou en Thrace, parle garde- rôle, 
qu'il soit poursuivi du soupçon de faux , à 
l'exception cependant de ce qui serait fait 
par le garde-rôle pour les actes émis dans les 
provinces de Pont, parce que votre grandeur 
a établi pour ces actes , qu'ils devaient être 
sigués par le seul officier aux comptes des 
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mêmes provinces, ou par son aide ou par 
le notaire ; de façon que si cette loi était 
violée en quelque point , les officiers aux 
comptes seraient punis par la perte de leur 
grade et de leur rang dans les solennités 
pendant un an , mais que les aides sup- 
porteraientune amende de cinquante livres 
d'or , et les notaires de quinze livres d'or. 
1 1 . Le même empereur. 

-Après des supplications , votre grandeur 
demande qu'on statue sur les actes des gar- 
des aux comptes , non dans les deux ans , 
mais dans une année. Notre piété approu- 
vant les réclamations de ce genre , révoque 
cette disposition qui a été promulguée pour 
les deux ans, et la laisse subsister pour une 
année seulement. 

12. L'empereur Anastase. 

Nous ordonnons par cette divine prag- 
matique sanction , que ce qui est reconnu 
avoir été observé à l'égard des tribuns 
prétoriens, dont la dignité était accordée à 
ceux qui se démettaient de leurs fonctions 
militaires dans les bureaux de votre gran- 
deur, soit rétabli, et que cette distinction 
leur soit accordée au-dessus de l'honneur 
dont ils jouissaient déjà ; de façon que la 
sentence qu'on doit rendre pour les déga- 
ger de leur place militaire, fasse mention 
de cette dignité , et qu'ils y parviennent 
6ans une sanction spéciale des autorités 
civiles et divines, en acceptant les privi- 
lèges qui la suivent ; mais de manière ce- 
pendant qu'ils acquièrent par jugement 
de la même puissance, l'honneur du pre- 
mier ordre; c'est-à-dire d'officiers qui as- 
sistent aux audiences du prince , de notaires 
d'assesseurs du préfet du prétoire, de garde- 
rôles de Macédoine, de la d'Acie, d'ins- 
pecteurs des ouvrages, et de trésoriers : ce 
qui aura également lieu à l'égard de ceux 
qui se seront démis de leur grade militaire, 
après la nouvelle constitution de l'empe- 
reur Zénon , laquelle parle des mêmes 
peines et des mêmes personnes. 



quid hujus legis fuerit violatum , numera- 
rii quidem tain gradus sui quàm solemni- 
tatum seu solatiorum universi unius anni 
jacturam : adjutores verô quinquaginta li- 
brarum auri, et chartularii quindecim iti- 
dem librarum auri pœnam subeant. 



ri. 



Idem Augustus. 



Officio tuœ magnitudinis datis precibn» 
postulante, ut numerariorum actus non in 
biennium , sed in unum annum statuatur : 
nostra pietas hujusniodi petitionibus an- 
nuens , dispositionem qme super biennio 
promulgata fuerat, super uno tantummod» 
anno revocavit. 

12. Imp. Anastasîus Auguslus. 
Per hanc divinam pragmaticam sanc- 
tionem decernimus , quod antea tribunis 
prœtorianis , dum dignitas eis qui in scrî- , 
niis seu gradibus officii tuae celsitudinis 
deponunt militiam, prœbebatur, et cus- 
toditum fuisse dignoscitur, hoc super ho- 
nore quoque eomitivw dignitatis eis im- 
pertiri : ut sententia pro fine eorum mili- 
tiae proferenda, dignitatis etiam mentio- 
nem contineat. Hoc quoque tantunimodô, 
et sine speciali codicillorum vel divinorura 
apicum sanctione ad eandem dignilatera 
adipiscendam et privilégia eam sequentia 
sufficiat : ila tamen , ut primi ordinis co- 
mitivam per interlocutionem ejusdem po- 
testatis mereantur hi , id est cornicularius, 
et chartularius, primiscrinius , et nume- 
rarius scrinii Macedoniae , et scrinii Da- 
cise , et scrinii operum , et scrinii auri. 
Hoc eodem in his etiam qui post novel- 
lam dispositionem divae mémorise Zeno- 
nis , quae de eisdem pœnis loquitur : et 
de eisdem personis , deposuerunt militiam 
obtinente. 
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De cursu publico , et angarih 
et parangariis* 

r. Imp. Constantinus A. 

ÎjQUOS , qui publico cursni deputati 
suntnou lignis , vel fustibus, sed flagellis 
tantummodô agitari decernimus : pana 
non defutura contra eum , qui aliter fe- 
cerit. 

2. Idem Augustus. 
Praesidibus, et ratioualibus, caeterisque 
quibus propterea respublica , et annonas, 
et alimenta pecoribus subministrat, usur- 
pandi paraveredi licentia derogetur. Sed 
née per aliam viam eundi qnisquam ha- 
beat facultatem : nisi per quam cursus pu- 
bliais stare dignoscitur : excepta videlicet 
tua subiimissima sede, cui cursus publicus, 
et proficiscendi per eum licentia, et ubi 
ratio exegerit , praesto est. 

7). Impp. Arcadius et Honorius AA. 

Evectiones ab omnibus postulentur , et 
tara judices , quàm custodes publici cur- 
sus minimè transire patiantur antequam 
seriem evictionis aspexerint. Quod si quis 
putaverit resistendum , et sine evectione 
iter facere detegatur , vel ultra tempus 
quod evectioni insertum est, publico cursu 
uti conatussit: ubi repertus fuerit, ibidem 
jubemus retmeri : et siquidem dignitate 
praeditus sit, de ejus nomine ad providen- 
tiam tuam , et ad illustrem virum comi- 
tem, et magistrum officiorum referri : ad- 
versus verô caeteros protinus indignatio 
competens exercenda est , quos sinceritas 
tua pro loco graduque militiœ ibidem coer- 
eeri posse crediderit. 

4. Impp. Honorius et Tkeodosius AA. 
Parhippum eum videri, et habendum 
esse , qui usurpato uno , vel duobus vere- 
dis, quos solos evectio continebit , alte- 
rum , terliumve extra ordinem eommo- 
Teal. Nihil autem interesse débet, nec ad 
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Des routes et voitures publiques y 
et des postes. 

t. U empereur Constantin. 

ISfous ordonnons que les clievaux qui 
sont destinés aux voitures, soient stimulés 
non avec des bâtons , mais seulement à 
coups de fouet ; on décernera une peine 
à celui qui agira autrement. 

2. le même empereur 
Qu'il ne soit pas permis aux présidens r 
aux trésoriers et autres qui servent la ré- 
publique, en distribuant les vivres et four- 
rages aux troupeaux , d'usurper les che- 
vaux de poste. De même , que personne 
n'ait la faculté de voyager par une autre 
route que celle sur laquelle passe la voiture 
publique , à l'exception cependant de votre 
sublime siège, qui a la faculté d'user de la 
voiture publique , de s'en servir pour 
voyager, enfin d'aller où la raison l'exige, 
où il peut être utile. 

3. les empereurs Arcadius et Honorius» 
Les feuilles de route peuvent être de- 
mandées par tout le monde , et tant les 
juges que les inspecteurs des routes publi- 
ques , ne laisseront passer avant d'en avoir 
examiné l'ordre. Et si quelqu'un, croyant 
pouvoirs'y refuser, est pris à voyager sans 
feuille de route , ou est forcé d'aller sur 
la route publique au-delà du tems fixé par 
sa feuille, qu'il soit arrêté partout où on le 
trouvera. S'ilest décoré de quelque dignité, 
on le dénoncera à votre autorité et à cet 
homme illustre, gouverneur et maître des 
officiers. Envers les autres, on exercera 
seulement l'indignation compétente , et 
votre justice les punira suivant la peine 
qu'elle croira pouvoir leur infliger, suivant 
le lieu où ils auront été arrêtés, et leur 
grade militaire. 

4. Les empereurs Honorius et Ihéodose. 
Celui-là est regardé et passe pour pa- 

rhippe , qui d'après la feuille n'a qu'un ou 
deux chevaux, et qui en prend un troi- 
sième au-delà de ce qui était fixé ; mais 
peu importe, et cela ne peut être imputé à 
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" crime, que lui-même conduisant ses atfui- 
res fasse le voyage , ou qu'on ait tout con- 
fié à un conducteur, pourvu qu'on n'excè- 
de point la faculté accordée par la feuille. 

5. L'empereur Théodose. 

Si quelqu'un , quelle que soit sa dignité 
ou sou rang militaire, voyageant dans la 
voiture publique, s'est détourné du droit 
chemin , qu'on lui inflige une peine pro- 
portionnée à sa faute. 

6. Le même empereur. 

Notre clémence a fait accorder au sénat 
la faculté de prendre des feuilles de rou- 
te , lorsqu'il est nécessaire qu'il vienne 
près de nous; de façon qu'il en use lors- 
qu'il est convoqué, ou lorsqu'il s'éloigne 
de nous. Si donc quelqu'un , contre notre 
ordre, a, par une témérité criminelle, 
pris dans une autre circonstance la voiture 
publique, il excitera contre lui notre indi- 
gnation. 

7. Le même empereur. 

Dans toutes les provinces, le quart des 
chevaux doit être remplacé ; mais il est 
contre la raison que les écuries soient ré- 
tablies aux frais publics. C'est pour cela 
que nous cro}'ons qu'elles doivent être 
réparées aux frais des provinces dans les- 
quelles elles sont établies : car elles sont 
très-utiles , tant au public, qu'à ceux aux- 
quels nous accordons pour dédommage- 
ment la propriété du fumier des animaux. 
8. L 'empereur Valentinien. 

Afin qu'il puisse y avoir de la modéra- 
tion en faisant un voyage, deux chevaux 
seront de part et d'autre renvoyés tous les 
jours : une amende de cinq livres d'or sera 
infligée à ceux qui auront négligé notre 
règlement. 

g. L' empereur Léon. 

Nous refusons aux juges la faculté de 
faire délivrer des privilèges pour les voi- 
tures publiques. Cela est réservé à nous , 
à votre illustre ôiège, et à l'illustre mairre 
des officiers. Car, ni le préfet de la ville , 
ni le maitre des militaires , ni les capi laines 
ni les lieutenans, ni qui que ce soit, autres 
que ceux que nous venons de nommer, 
n'en recevront la faculté. Car les juges ac- 
corderont seulement , suivant leur bon 
plaisir, la faculté de voyager à ceux qui 
Sent établis pour veiller à la transmission 
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crimen vocari utrum agens in rébus suo 
itineri , an mulionis subjugando modo 
evectionis datrc formae liceutiam non ex- 
cédât. 

5. I/np. Theodosius Augustus. 
Si quis per publicum cursum iter fa- 
ciens, cujuscunque dignitalis, vel niilithe, 
ab itinere recto diverterit , pœna in eum 
competens proferatur. 

6. Idem Augustus. 
Evectionum copiam senatui cum profi- 
cisceudi ad nos nécessitas fiièrit , serenitas 
nostra largita est , ita tamen , cùm aut à 
nobis evocatur , aut à clemenfiae nostraî 
veneratione discedit. Si quis ergo posthac 
contra vetitum sibi cursum publicum illi- 
cita temeritale proesumpserit , motum iit 
se nostrse mansuetudinis excitabit. 



7. Idem Augustus. 
In omnibus previnciis veredorum quarfa 
pars reparetur : stabula autem ut impensis 
publicis extruantur , contra rafionem est : 
cum provinciarum sumptu , in quorum 
locis stabula constituta sunt, citiùs arbi- 
tremur apparanda , et utiliùs sit , tain pu- 
blico , quàm his , quos stercus aniinaliuiu 
pro suo solatio habere concedimus. 

8. Imp. Valenlinianus Augustus. 
Ut agendi itineris possit esse moderatio , 
déni veredi per dies singulos ex utraque 
parte dimittantur : poena quinque librarmn 
auri minime defutura contra eos, qui sta- 
tuta nostra neglexerint. 

9. Imp. Léo Augustus. 
Judicibus taciendiR evectionis copiam 
denegamus : cum id tantum nostro nu- 
mini , et tua? sedi , neenon viro illustri 
magistro officiorum sit reservandum : cum 
neque prtefecto urbi , nec magistris mili- 
tum , nec ducibus , nec vicariis, nec cui- 
quam alii praetèr memoratas duas potesta- 
tts i nobis hoc concessum sit. His enira 
tantum ambulandi facultatem judices ex 
suo arbitrio pnrbituri sunt, quos in trans- 
missionem pnblicarum funefionum perse— 
cutores viderin constitutos : scituri , si 
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definitionem nos tram excesserint , se qui- 
dem vigiutiquinque auri libris, officia verô 
quinquaginta esse raultandos. 

ro. Idem Augustin. 
Gravissimae pœnae acerbitate proposita, 
evectionum contractas , animalium quo- 
que publicorum mcrces , et ementis et dis- 
trahentis coercitione prohibemus. 

il. Idem Augustus. 
Nullus evectione utatur privatus , ta- 
jnetsi valuerit impetrare. 

12. Impp. Valentinianus , Theodosius et 
Arcadius AAA. 
Quouiam veredorum quoque cura pari 
ratione tractanda est : sexaginta libras auri 
sella cuin frenis , sexaginta itidem averta 
non transeat : ea conditione, ut si quis 
praescripta moderamiuis imperatorii libra- 
menta transcenderit , ej* s sella in trusta 
çaedatur : averta verô fisci juribus depu- 
tetur , exceptis auri ceutenarii , quae ne- 
cessarium est ab hippocoinis in solitis sac- 
çulis reportari. 



iS. Iidem Augusti. 
Non patimur hippocomos per eos , qui 
veredis utentur, indigna spoliatione ve- 
xari, siquidem nonnulli veredarii saga eo- 
rum dicuntur auferre, vel praecidere, quo- 
circa per oranes judices , et curiosos mi- 
serabilis removeatur injuria : scientibus 
cunctis , quod si observata non fuerit nos- 
tra sanctio , non solùm damna resarcire, 
verumetiam notam , et multain, qui ne- 
glexerit, subire cogetur. 

14. Iidem Augusti. 
Publici cursus exhibitio secundùm lo- 
çorum consuetudinem, vel curialibus, vel 
çohortalibus débet committi , vel his , qui 
suo periculo ab eminentissima praefectura 
sub conipetenti cautela excipiunt. 

i5. Imp. Zeno Augustus. 
Si quis , vel pro una muUtione. vere- 
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des fonctions publiques ; et ils sauront que, 
s'ils excèdent notre constitution, ils seront 
punis d'une amende de vingt -cinq livres 
d'or, et de cinquante journées de service. 

10. Le même empereur. 
Souslasévérité decesmêmes peinesdéjà 

proposées, nous défendoas à ceux qui achè- 
tent et vendent) de faire des conventions 
sur ces privilèges à l'aide desquels on se 
fait fournir des chevaux , et de regarder 
comme marchandise les animaux publics. 

1 1 . Le même empereur . 
Qu'aucun particulier ne fasse usage dô 

ce privilège de faire fournir des chevaux, 
lors même qu'il pourrait le demander. 
1. Les empereurs Valentinien y Théodose 
et Arcadius. 

Puisque, par une semblable raison, on. 
doit aussi parler des chevaux , nous vou- 
lons que la selle avec le frein vaille 6a 
livres d'or et que sans ces objets la valeur 
du cheval n'excède pas ce taux , sous 
peine, celui qui aura excédé ce qui est dé- 
terminé par la modération des empereurs, 
de perdre la selle et de la voir appliquée 
au fisc; à l'exception cependant des autres 
ornemens qui décorent le poitrail du che- 
val , lesquels doivent nécessairement être 
rapportés dans les sacs ordinaires, par ceux 
qui soignent les chevaux. 

i5. Les mêmes empereurs. 

Nous ne souffrirons pas que ceux qui 
soignent les chevaux soient vexés par les 
spoliations indignes de ceux qui s'en ser- 
vent. Si quelqu'un déchire ou enlève les 
harnois des chevaux , que le misérable 
soit puni par les juges, et par tous ceux 
qui sont chargés de l'inspection des routes 
publiques ; et que tout le monde sache que, 
si notre constitution n'est pas observée, on 
supportera non-seulement la perte que cette 
violation aura occasionnée, mais encore 
la flétrissure et une amende. 

14« Les mêmes empereurs. 

On doit confier le soin du char public , 
suivant la coutume des lieux , ou aux chefs 
des curies ou à ceux des cohortes, ou à 
ceux qui, sous une responsabilité conve- 
nable , le prennent à leur péril des mains 
de l'illustre préfet. 

i5. L'empereur Zenon. 

Si quelqu'un a cru pouvoir amener en*. 
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core un cheval pour une poste, qu'il paie 
au fisc quatre fois le prix des chevaux 
amenés au-delà du nombre fixé. 

16. Le même empereur. 
Ceux-là seulement ont la faculté d'user 

du char public, qui, envoyés par diverses 
rations à notre clémence, se hâtent d'ar- 
river. 

17. Le même empereur. 

Que personne n'ose, soit par sollicita- 
tion, soit par réception, enlever un con- 
ducteur chargé des postes; s'il le fait, 
qu'il craigne de supporter pour peine une 
amende de dix livres d'argent. 

18. Le même empereur. 

Les animaux publics , tandis que les 
fourrages sont portés à un prix excessif et 
inique , sont ouvertement vexés par les 
appariteurs et les entrepreneurs ; afin que 
cela n'arrive plus, votre grandeur aura 
soin que les fourrages ne manquent point 
aux postes, et que les habitans des provin- 
ces ne soient plus grevés au-delà de ce que 
permet et la raison et la justice. 

19. Le même empereur. 

Nous trouvons que les habitans des 
provinces fournissent d'une manière rai- 
sonnable les fourrages et l'argent néces- 
saire pour l'entretien des chevaux des voi- 
tures , et que de plus ils sont grevés par 
la fourniture des chevaux de poste. C'est 
pourquoi les recteurs des provinces auront 
soin que jamais le char public ne puisse 
être un sujet de plaintes , et qu'aucune 
fourberie ne force les habitans des pro- 
vinces et les chefs des curies de fournir 
des chevaux qu'ils ne doivent pas. 

20. Le même empereur. 
Qu'aucun des gouverneurs , une fois 

entré dans sa province, ne puisse, pour 
faire des voyages , se servir du char ou des 
postillons publics , mais qu'il monte ses 
propres chevaux, même pour les expédi- 
tions militaires. Nous portons la même 
loi pour les officiers des cohortes, afin que 
celui d'entr'eux qui voyage dans sa pro- 
vince soit forcé à l'avenir de se servir de 
son cheval, et de reconnaître ainsi ce qui 
est prohibé par notre sainte constitution. 
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dum superducendum esse crediderit , iu 
quadruplum superductorum animalium 
pretium fisci juribus inférât. 

16. Idem Augustus. 
His tantunimodô utendi cursus publici 

facuitas concessa est, qui legati di\ersis 
genlibus ad nostram clemeutiam prope- 
rare sustinant. 

17. Idem Augustus. 
Nemo mulioneni mulationibus députa- 

tum, vel per sollicitationem , vel per re- 
ceptionem snblrahcre audeat , decem li- 
bras argenti poenae nomine inlèrre refbr- 
midans. s 

18. Idem Augustus. 
Animalia publica dum longe majore , 

ac periniquo prelio pabula aeslimantur , 
per raancipes , atque apparitores apertè 
vexantur , ne id contingat, sublimités tua 
disponat, ut nec pabula mutalionibus de- 
sint, nec provinciales ultra, quàm justi- 
tiae sinit ratio , priegraventur, 



ig. Idem Augustus. 
Comperimus provinciales , et pabula , 
et pecuniam pro cursu equorum cursua- 
lium solemni ratione conferre , et extrin- 
secus etiam paraveredorum onere pra'gra- 
vari. Proviuciarum igitur rectorcs procu- 
rent, ne unquam cursus publicus veniat in 
querela , et occasio deceptionis curiales , 
vel provinciales animalia indebita pries- 
tare compellat. 



20. Idem Augustus. 
Nemo ducum ingressus semel provînt- 
ciam suam , postmodum in itineribus fa- 
ciendis cursu , atque angariis ipse sive 
smira utatur officium, sed expeditione mî- 
litarem jumentis propriis exequatur. De 
cohortalinis etiam othciis eadem lege san- 
cimus , ne quis ex his per provinciam 
suam discurrens , veredo uti conetur in 
posleruni , eu m sacra prohibilum sanc- 
tione cognoscat. Quod si quis ducum , 
Yel apparitorum , vel cohortalium officie»- 
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rum temerario animo ea quae decernimus, 
conteinnenda putaverit : per singula ani- 
malia, quibus usus fuerit singularum li- 
brarum auri illatione multabitur. 



ai. Imp. Anastasius Augustus. 
Nullus pemtus cujuslibet ordinis , seu 
dignitatis , vel sacrosancta ecclesia , vel 
doraus regia tempore expeditionis excu- 
sationem angariarum , seu parangariaruin 
habeat. 

22. Imp. Justinianus Augustus. 
Cursum ambularem ab omni Orientali 
tractu , necnon ab his civitatibus aliarum 
regionum , quarum instructio tui culminis 
meminit, tolli amputarique decernimus: 
tta lamen ut in transitu fortissimorum mi- 
litum quando nostra serenitas disposuerit, 
ex aliis ad alia eos loca deduci , evectio- 
nesque animalium secundùra cousuetudi- 
nem à nostra fuerint serenitate consecuti, 
et in arnioruin , tam confectione, quàm 
translatione servata consuetudine, in pro- 
fectione quinetiani legatorum animalium 
domiuis , qui ea soient accepta mercede 
locare , pra^benda pensio , arcae tui cul- 
minis imputetur, tractatoria videlicet ani- 
malium super memoratis causis nulli alii 
judici , cujuscunque sit dignitatis , nisi 
tuo tantummodô culmini , faciendi licen- 
tiam patere decernimus. 

s3. Idem Augustus. 
Jubemus nemini licere cujuscunque 
scholae , vel officii , vel militiœ , seu con- 
ditionis per totius Orientalis tractus par- 
tes, ob quamcunque causam proficiscenti, 
seu redeunti supra unum veredum, unum- 
que paraveredum , cum evectione tamen 
judiciali movere : nisi specialis ei praestita 
sit nostrae serenitatis quantitateni anima- 
lium continens evectio : exceptis procul- 
dubio his , qui pecunias publicas deve- 
hunt : cum in hac parte sine nostra quo- 
que speciali aucloritate tanta couveniat 
animalia moveri , quanta transvehendse 
peeuuke summa , et ejus tuitio deposcit 
quinquaginla librarum auri bis feriendis 
condemnatione , quicunque nostra jussa 
quolibet modo , seu tempore violaverint , 

seu 
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Mais si quelqu'un des gouverneurs ou des 
appariteurs, ou des officiers des cohortes, 
a cru, avec un esprit téméraire, devoir 
mépriser notre ordonnance, qu'il supporte 
une amende d'une livre d'or pour chaque 
cheval dont il se sera servi. 

2 1 . L'empereur Anastasc. 
Qu'aucune personne, quel que soit l'or- 
dre auquel elle est attachée, ou sa di- 
gnité , son emploi dans l'église ou dans 
la maison royale, ne puisse dans un tems 
d'expédition jouir de quelque privilège 
pour les voitures et les postes. 

22. L" 1 empereur Justinien. 
Nous ordonnons que l'usage du char 

ambulaire soit supprimé et défendu dans 
toutes les contrées d'Orient et les autres 
villes des régions qui sont confiées aux 
soins de votre grandeur : de façon cepen- 
dant que , pour le passage des vaillans 
militaires, lorsque notre douceur aura or- 
donné leur transport d'un lieu dans un 
auh'e, que celui des animaux se sera , sui- 
vant l'usage, effectué, on accorde une 
pension, imputable sur le trésor de votre 
grandeur, pour le transport et la confec- 
tion ordinaire des armes, l'envoi des ani- 
maux appartenais à des maîtres qui ont 
coutume de les louer. Mais nous voulons 
que dans ces circonstances aucun autre 
juge que vous, quelle que soit sa dignité, 
n'ait le droit de permettre de se servir de 
ces animaux. 

23. Le même empereur. 
Nous voulons qu'il ne soit permis à per- 
sonne , quelle que soit la communauté à 
laquelle il est attaché, sa fonction ou 
sa place militaire, ou sa condition, de 
voyager dans toutes les contrées d'Orient, 
quelle que soit la cause de son voyage ou 
de son retour, sur un seul cheval qui lui 
serait propre, ou qui appartiendrait aux 
postes , lors même que le juge le lui aurait 
permis, à moins que notre clémence ne lui 
ait donné un pouvoir spécial, dans lequel se 
trouverait fixé le nombre des chevaux - , ce- 
pendant , il faut excepter de notre disposi- 
tion ceux qui portent l'argent public : car 
pour cela on peut, sans notre permission 
spéciale, prendre autant de chevaux que 
l'exige le poids et la garantie de l'argent 

qu'où 



DES APPARITEURS DBS PRÉFETS DU PRÉTOIRE , etc. 4 »9 
cfu'on transporte. Ceux qui, en quelque seu violare concesserint. 
manière et dans quelque tems que ce soit, 
ont violé ou voulu violer notre ordonnan- 
ce , seront condamnés à supporter une 
amende de cinquante livres d'or. 
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De ceux qui conduisent les chevaux 
des voitures publiques t et des 
lieux oh on s'arrête, 

i. L'empereur Constantin. 

{^UE ceux qui conduiront les chevaux 
des voitures publiques , avec les repos 
d'usage, prennent seulement deux jours ; 
mais qu'aucun ne reste davantage, lors 
même qu'il sera avec des personnes néces- 
saires ; à moins seulement qu'il ne soit du 
nombre de ceux qui conduisent les chevaux 
et autres animaux destinés à un usage sa- 
cré : de façon cependant qu'après avoir 
été renvoyés dans le corps des conduc- 
teurs , on les inscrive pour le nombre de 
cinq jours , et qu'aucun ne puisse réclamer 
la faculté de rester au-delà de ce tems 
dans le lieu qui lui plairait. 

TITRE LUI. 



TITULUS LII. 
De tractatoriis et stativis. 



r. Imp. Constantinus A. 

TTrACTATORItE cum stativis solitis tan« 
tummodô biduum tempus accipiant : nulli 
verô penitus cum uecessariis sibi personis 
prœbeantur , nisi his tantummodô , qui 
animalia , atque equos sacro usui necessa- 
rios prosequuntur : ita tamen , ut his di- 
missis in tractatoriarum corpore, quinque 
dierum numerus adscribatur : ut nullus 
ultra hoc temporis spatium ad residendum 
in quo libitum fuerit loco, copiaui nan- 
ciscatur. 



TITULUS LUI. 



Des appariteurs des préfets du pré» 
toire , et de leurs privilèges» 

I l JJ empereur Léon. 

TNTqus voulons que les officiers du préfet 
du prétoire, qui se retirent tous les ans 
après leur service, respectent notre pour- 
pre , et qu'après avoir honorablement ac- 
compli leur devoir, et reçu leur congé, ils 
jouissent d'un libre repos , de manière 
qu'ils ne soient appelés_à aucune entre- 
prise ou. fonction de nécessité quelconque. 
2. Le même empereur. 
Nous défendons aux appariteurs des 
préfets du prétoire de se mêler, pour la 
ruine des habitans des provinces, ou plu- 
tôt pour leur gain ou profit personnel, de 
la levée des impôts des provinces ; de plus 
nous leur refusons le droit de veiller à la 
garde des greniers , et de s'attribuer le 
Tume IF. 



De apparitoribus prœfectorum prce- 
torio j et privilegiis eorum. 

ti Léo Augustus. 

I^R^FECTURiE cornicularios , qui annis 
singulis exeunt, post transactos corniculos 
nostram odorare purpuram volumus : quo 
honore perfunctis , cùm jam missionem 
tenuerint liberum otium damus , ut ad 
susceptionem , vel cujuslibet necessitatis 
omcium, minimè devocentur. 

2. Jdem Augustus. 
Prœfectianos ad perniciem provincia- 
lium exactionibus in provinciis, vel potius 
lucris , et quœstibus suis sese immiscera 
vetamus : praeterea , vel horreorum gérera 
custodiam , vel curiarum jus , atque arbi- 
trium sibi praesumere his denegamus. 
Horum si quis prsesentis legis temerator 

5 4 
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existât , volumus eum competenti motu 
et indignatione percelli. 

3. Imp. Anastasius A. 
Cornicxilarii , et primiscrinii , nume- 
rarii insuper qui in officio tuae sublimi- 
tatis per ordinem obsequiis militice ter- 
minatis desiderataru laborura requiem sor- 
tiuntur pro rnultis erga rempublicam sudo- 
ribus ab omnibus indictionibus tam mili- 
tarium qnàm civilium judicum semper 
habeantur immunes , et civilium tantùm 
judicum , non etiam militarium jurisdic- 
tioni subjacean-t. Huic sanetioni addendum 
esse censemus , ut si quis prœfectianus 
dnm militât, vel post depositum cingulum , 
sine testamento quod legibus comproba- 
tur , nullisque ab intestato successoribus 
derelictis , fati munus impleverit : omnes 
ejus patrimonii facilitâtes provisione ma- 
guificie tuœ sedis non fisci juribus , sed 
arcce tui culminis rationibus vindicentur. 
Scriniariis autem et exceptoribus, cœteris- 
que qui in officio tui culminis merent: cùm 
in legione prima adjutrice nostra militant, 
audientiam tantummodô in causis in qui- 
bus pulsantur, tuae celsitudini deputamus. 
In provinciis verô commorantes , rectori- 
bus earum eos respondere jubemus , nisi 
publicum olficiiun aliquod eis injunctum 
«t. 



TITULUS LIV. 

De apparîtorihus praefecti urbis. 

i. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius AAA. 

JPrjETER. eos, qui de officio eminentium 
polestalum , numéro stipendiorum , et cur- 
riculis evolutis , urbisque pnefecturae se- 
renitatis noslrao annis singidis attingere 
purpuram , venerarique praecepti sunt : 
niilli prorsùs eorum , qui proviucialia ofifc» 
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pouvoir ou le droit des curies. Nous voir* 
Ions que , s'il existe quelqu'un d'entr'eux 
assez téméraire pour violer la présente 
loi, il soit puni avec indignation d'une 
manière proportionnée à son délit. 
3. & empereur Anastase. 
Les officiers du préfet du prétoire, ses 
assesseurs , les officiers aux comptes , et 
tous les autres qui , dans le ressort de votre 
grandeur, et suivant l'ordre de l'accom- 
plissement des devoirs militaires, tirent 
au sort le repos désiré de leurs travaux, 
seront toujours , pour les récompenser de 
leurs fatigues multipliées pour la républi- 
que , exempts de toute charge civile ou 
militaire, et ressortiront non de la juri- 
diction militaire , mais des juges civils. 
Nous pensons devoir ajouter à cette sanc- 
tion , que si quelqu'appariteur du préfet 
du prétoire, tandis qu'il est à l'armée, oui 
après avoir déposé le baudrier, termine 
sa carrière sans avoir fait de testament, ce 
que les lois approuvent, et sans laisser 
même aucun héritier ab intestat, son pa- 
trimoine , par prévoyance pour votre 
siège, sera revendiqué, non par le fisc, 
mais par le trésor de votre grandeur. Nous 
accordons à votre grandeur, aux greffiers, 
aux notaires, et à tous les autres qui, ser- 
vant dans votre siège, se trouvent dans 
notre première légion adjutrice , le droit 
de connaître des causes dans lesquelles ils 
sont lésés. Mais pour ceux qui demeurent 
dans les provinces, nous voulons qu'ils 
soient tenus de répondre devant les gou- 
verneurs î à moins que quelque fonction 
publique ne leur soit confiée. 

TITRE LIV. 

Des appariteurs du préfet de la 
ville, 

i. Les empereurs Gratien, Valentiniem 
et Théodose. 

Il n'y a que ceux qui sont dans les fonc- 
tions les plus éminentes, les impôts, dans 
les postes et dans la préfecture de la ville, 
qui aient ordre d'approcher tous les ans 
de notre pourpre, et de venir lui présen- 
ter leurs hommages. Aucun de ceux qui 
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cîa peregerint , tranquillitatis nostrae nu- 
trices adorare sit liberum, omnium sufl'ra- 
giorum obreplione cessante. 



gèrent des emplois dans les provinces n'ont 
la liberté de venir l'adorer, tous les usages 
contraires demeurant dès cet instant abolis. 

2. Les empereurs Arcadius et Honorius. 

Quiconque des appariteurs de l'illustre 
siège de la ville a, par une fraude clan- 
destine, trompé le pannetier du palais, 
après avoir été accusé et convaincu , qu'il 
soit pour toujours attaché au corps des 
pannetiers. 

TITRE L V. 

Des appariteurs des maîtres des 
militaires , et de leurs privilèges, 

1. Les emper. Valentinien, Valons et 
Gratien. 

Ceux qui exerceront des fonctions de 
maîtres de cavalerie ou d'infanterie sont 
excusés de tout le désagrément des nomi- 
nations. 

a. Les emp. Théodose et Valentinien. 

Ceux qui , dans les fonctions de maîtres 
de cavalerie ou d'infanterie, ont tiré au 
sort , sont de l'ordre militaire. 

3. L' empereur Martien. 
Nous ne voulons pas que l'on souffre 
que les appariteurs attachés à la puissance 
des magistrats , les membres des curies et 
des cohortes soient inscrits pour quelque 
fonction dans le cens. 

4. Le même empereur. 

Nous ordonnons que les greffiers des 
illustres maîtres des militaires, qui accom- 
pagnant le prince , ou qui étant en Orient , 
sont décorés de l'ordre et des privilèges 
militaires, en quittant leurs fonctions, 
vivent avec les tribuns prétoriens de l'or- 
dre militaire, et que ceux-ci leur défè- 
rent l'honneur que mérite leur fatigue; de 
façon que les compagnies militaires étant 
au complet, ils soient exempts de toute 
charge tant civile que militaire. Nous 
voulons en outre que les plus distingués 
par les fonctions soient réunis aux tribuns 
des gardes. 

5. L'empereur Zenon. 

Nous ordonnons que ceux qui sont sous 



2. Impp. Arcadius et Honorius A A. 

Quicunque illustris urbanaj sedis appa- 
ritor clandestina fraude pistorem conçus- 
sent, accusatus atque convictus , perpetui 
paniiicîi uexibus addicetur. 



TITULUS L V. 

De apparitoribus magistrorum 
militum, et privilegiis eorum, 

1. Lmppp. Valentinianus , Valons et 
Gratianus Augusti. 

C^UI sese in officiis magistrorum equi- 
tum ac peditum militare monstraverint , 
ab omni nominationis injuria excusentur. 

i.Tmpp. Theodosius et V alentinianusAA. 

Qui in officio magistrorum equitum ac 
peditum militiam sortiti sunt : ordinis sint 
militaris. 

5\ Lmp. Martianus Augustus. 
Probari apparitores magisterias potes- 
tatis neque curiales in aliquo officio , ne- 
que cohortales , neque censibus adscriptos 
volumus. 

4. Idem Augustus. 
Numerarios virorum îllustrium magis- 
trorum militum tam praesentalium quàra 
Orientalium , qui ordine et stipendiis mi- 
liliae fuerint decorati , exeuntes , tribunis 
prœtorianis partis militaris , sudoribus eo- 
rum beneficium déférentes , sociari praeci- 
pimus : ita videlicet , ut post complétant 
militiam ab omnibus indictionibus tam 
militarium quàm civilium judicum semper 
habeantur immunes : principatus verô nm- 
nere functos , tribunis yigilum militaribuj 
aggregari volumus. , 



5. Imp. Zeno A. 
Eos qui in officiis vestris mereutes , sta- 

54 * 
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tutorum tantumraodô numéro inserti sunt, 
fori praescriptione munîri : cœteros verô 
qui supra hujusmodi nunierum militare 
noscuntur, quasi nec militantes, et apud 
illustrissimas prœfecturas , et apud claris- 
simos provinciarum rectores de quolibet 
pulsari et conveniri , et sine cinguli prœs- 
criptione respondere negotio sancimus. 



TITULUS LVI. 

De apparitoribus proconsulis et 
legati. 

i. Imp. Constantinus A. 

C)fficio , quod tuis meritis obsecundat, 
non curialem quemquam , nec ex caeteris 
corporibus volumus aggregari : at si qui 
erunt inter appari tores hujusmodi, resti- 
tui eos muniis debitis mox jubemus. 

fi. Imppp. Valentinianits , Valens e£ 
Gratianus Augusti. 
Appari tioni tuas, et legatorum quadrin- 
gentos censuimus deputandos , et de his 
duntaxat quos esse sibi detractos reipu- 
fclicae inembro non quseruntur. 

3. Impp. Arcadius et Honurius AA. 

In proconsulari provincia officium pro- 
consulare postulet quod exigere consaevit, 
nec alieuis se partibus impudenter insérât. 



TITULUS LVII. 
De apparitoribus çomitis Orientis* 

i. Imp. Zeno A. 

In officio comitis Orientîs non amplius 
quàm sexcenti appari tores habeantur , 
quos quidem publiais necessitatibus novi- 
mus abunde suppetere. 
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votre commandement, pourvu qu'ils soient 
inscrits parmi le nombre fixé, jouissent de 
la prescription du barreau -, quant à ceux 
qui sont au- dessus ce nombre militaire , ils 
sont regardés comme ne combattant pas, 
et doivent être expulsés et assignés chez les 
illustres préfets et les recteurs distingués 
des provinces , sans qu'ils puissent op- 
poser la prescription particulière aux mi- 
litaires. 

TITRE LVI. 

Des appariteurs du proconsul et du 
lieutenant» 

i. L'empereur Constantin. 

!Nous ne voulons point aggréger aux; 
fonctions auxquelles vous présidez quel- 
ques membres des curies ou des autres 
corps; et s'il y en avait quelques-uns de 
ces corps parmi les appariteurs , nous or- 
donnons qu'ils soient au plutôt rétablis 
dans les fonctions qui leur sont dévolues. 

2. Les empereurs V ' alentinien , Valens 

et Gratien. 
T^ous avons pensé qu'on devait désigner, 
pour remplir les places d'appariteurs , 
quatre cents lieutenans , pris seulement 
parmi ceux dont la soustraction ne peut 
être un sujet de plainte pour les membres 
de la république. 

3. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Dans la province où il y^a uu proconsul , 

il est du devoir de ce dernier de deman- 
der ce qui a coutume d'être exigé , et 
de ne pas s'immiscer imprudemment dans 
les fonctions qui lui sout étrangères. 

TITRE LVII. 

Des appariteurs de l'intendant 
d'Orient. 

i. L 1 empereur Zênon. 

C^uE dans les fonctions de l'intendant 
d'Orient , il n'y ait pas plus de six cents 
appariteurs, qui seuls suffisent pour les be- 
soins publics. 



DES APPARITEURS AI 
TITRE LVIII. 

Des appariteurs attachés aux co- 
hortes des princes , de leurs offi- 
ciers et des centurions» 

i. L 'empereur Constantin. 

C^U' AUCUN des militaires qui sont en 
garnison n'ose demander plus qu'il n'est 
dû pour l'impôt , ni mettre quelqu'un en 
prison, ni le prendre sous sa garde, quelle 
que soit l'énormité de son crime. Mais 
qu'il sache que s'il a commis quelque 
chose de semblable, il sera puni de mort, 
a. lies empereurs Théodose , Arcadius 
et Honorius. 
Qu'aucun des juges n'ose rien approu- 
ver ou sanctionner sans la preuve sacrée. 
Nous exceptons cependant les fonctions 
des provinces , qui ont pour objet le 
soin des voitures publiques ; car l'utilité 
publique ne permet pas de refuser ce re- 
lâchement à une si importante fonction. 

3. Les mêmes empereurs. 
Nous aussi , nous étendons les privi- 
lèges ordinaires que l'empereur Dioclé- 
lien avait accordés aux appariteurs des 
cohortes de la Syrie , qu'il avait aussi lui- 
même étendus , et nous voulons qu'ils ne 
soient point- tenus de porter les choses 
nécessaires à l'armée, non plus que d'être 
appelés aux charges de la navigation, ou 
inscrits malgré eux sur le registre des as- 
semblées des curies. Mais les travaux mi- 
litaires étant terminés , et les fonctions du 
centurion étant aussi conduites à leur fin 
avec l'exactitude convenable , nous leur 
offrons le privilège de l'excuse. 

3. Les mêmes empereurs. 
Nous voulons qu'on avertisse par des 
lettres les recteurs des provinces qui sont 
sous l'autorité de votre grandeur, qu'é- 
levés à leur propres fonctions, et approu- 
vés au nom des cohortes ou des légions, 
ils jouissent de tous les privilèges. 

5. Les mêmes empereurs. 
Quiconque des centurions se réjouit 
dans l'Osroénie d'avoir un grand nombre 
d'enfans , peut en mettre un à sa place 
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De cohortalibus principibus 3 cor- 
niculariis , ac primipilariis. 

1. Imp. Conslantinus A. 

OmnES stationarii neque superexactio- 
nem audeant , neque carcerem habeant : 
neve quis personam , licet pro manifesta 
crimine , apud se habeat in custodia , 
sciens quod si quid taie fuerit commissum 
capite puniendus est. 

2. Lmppp. Theodosius , Arcadius et 
Honorius Augusti. 

Nullus judicuna quemquam sine sacra 
probatoria probare audeat vel provehere. 
Excipimus tamen officia provincialia cur- 
sus publici sollicitudinem sustinentia : nec 
enim tanto muneri adminiculum denegari 
publica permiltit utilitas. 

3. Iidem Augusti. 
Solita cohortalibus Syriae privilégia, 
quae à divo Diocletiano porrecta sunt at- 
que concessa , nos quoque porreximus : 
ac jubemus eos non ad sollicitudinem bas- 
tagae , non ad functionem naviculariam 
devocandos , non invitos curialibus cceti- 
bus adscribendos : verùm peracto labore 
militiae, pastus primipili competenti se- 
dulitate functione transacta , praerogali- 
vam bis recusationis offerimus. 



4. Iidem Augusti. 
Officia rectorum proviuciarum tuae ma- 

gnificentia? litteris volumus adnioneri , ut 
susceptos in officio proprio , vel probatos, 
cohortiura nomiue , vel legionum privi- 
légias existiment inferendos. 

5. Iidem Augusti. 
Quicunque per Osroënam primipilan's 

majore luetatur numéro filiorum , unum 
loco suo veluti hereditario jure substituât. 
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alterum pro amore patriae ^idesenae curige 
tradat obsequiis : cœteris qua voluerit 
militia provisurus. Sin autem duos tan- 
tùm procreaverit : cohorti satisfacere co- 
gatur, et curiae. Quod si unum procrea- 
verit, eundem ordini patriae restituât, 
nullo contra hanc formam beneficio vali- 
turo. Daraus sanè licentiam tam patribus 
eorum , quàmipsis, qui hujus legis auc- 
toritate civitatmu obsequio aggregantur , 
ut si quos curiales patrocinio principalium 
iuvenerint excusari , in médium proférant : 
ut ipsi similibus officiis deputati, pareant 
impetratis. 



6. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Si apparitor defugerit criminosus, edic- 
tum , quo revocari possit, adjecta condi- 
tionne legibus subsequatur : nui nisi fuerit 
satisfactum , merito in latitantem à judice 
pro qualiîate peccati sententia proferetur. 
Veniara enim talibus non permittimus , 
uec iudulgentiis crimina sublevamus. 



7. Imp. Theodosius Augustus. 
Ordinariorum judicum apparitores, qui 
Tel speculatorum , vel ordinariorum atti- 
gerint gradum , nullo annorum numéro , 
nulla stipendiorum contemplatione laxen- 
tur , priusquàm primipili pastum digesta 
ratione comple verint. Q uôd si ante debitum 
locum , qui huic functioni habetur ob- 
noxius , vel aegri corporis labem , vel de- 
fessa? senectutis extrema ad impetrandam 
quietem crediderit praetendenda, nonprius 
otio condonetur , quàm orane , quod pri- 
tnipilo debetur, expenderit. Eos etiam , 
qui pro sceleribus suis soluto militiae cin- 
gulo addicuntur infamiae, ne integro pe- 
culio sub hac occasione lœtentur , ita con- 
éignae ultioni eos volumus subjacere , ut 
functioni quoque , qtree extremae militiae 
debetur , nihil ex eorum facultatibus sub- 
trahatur. 
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comme lui succédant ; un second peut 
être livré à la curie d'Osroéuie, et tous 
les autres peuvent entrer dans quelque 
partie du militaire qu'il leur plaira d'em- 
brasser. Mais s'il n'en a que deux , il est 
forcé de satisfaire à la cohorte et à la 
curie. Si un seul a été créé, il doit être 
remis à l'ordre de la patrie , sans qu'il 
puisse en être dispensé par aucun pri- 
vilège. C'est pourquoi nous dounons tant 
à leurs pères, qu'à ceux qui, par l'au- 
torité de cette loi , sont soumis à l'obéis- 
sance des villes , la faculté de faire con- 
naître les membres des curies qu'ils ont 
reconnus être exempts par le bénéfice des 
princes , afin que , départis aux mêmes 
fonctions , ils exécutent eux-mêmes ce qui 
est prescrit. 
6. L'empereur Honorius et Théodose. 
Si un appariteur reconnu pour crimi- 
nel s'est enfui , l'édit par lequel il peut 
être révoqué sera poursuivi sous la con- 
dition imposée par les lois, et s'il n'y 
obéit point, le juge, suivant la nature 
du délit, prononcera une sentence contre 
le contumace. Nous n'accordons poiut de 
pardon pour de semblables fautes , et nous 
n'eflaçons pas les crimes par des indul- 
gences. 

7. IS empereur Théodose. 
Les appariteurs des juges ordinaires, 
qui ont atteint le grade de spéculateurs, 
ou qui sont restés attachés aux juges or- 
dinaires, ne peuvent, sous le prétexte du 
nombre des années, ou pour cause des 
impôts, être renvoyés avant qu'ils n'aient 
rendu leurs comptes par l'exhibition des 
registres. Et si, avant l'époque fixée pour 
le paiement, celui qui est assujéti à cette 
fonction a cru pouvoir demander sa retraite 
à cause de maladie ou d'une extrême vieil- 
lesse, on ne la lui accordera pas avant 
qu'il ait payé tout ce qu'il doit au cen- 
turion ; et à l'égard de ceux qui, pour 
quelques crimes, ont abdiqué le militaire 
et déposé le baudrier avec infamie, afin 
que, dans cette occasion, ils ne jouissent 
pas entièrement de leur pécule, nous vou- 
lons qu'ils soient soumis à une vengeance 
proportionnée à leur délit : de manière 
que rien de leurs facultés ne soit enlevé à 
la fonction à laquelle ils appartiennent j c» 
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qui a également lieu à l'égard du plus 
petit corps de militaire. 

8. JU empereur aient inien. 
Dans l'estimation des différentes espèces 
de vivres militaires , on doit observer 
dans leur prix la même proportion que 
celle qui peut être adoptée pour les choses 
publiques exposées en vente. 

9. Le même empereur. 

Que cent appariteurs secondent tous 
les juges dans Plllvrie ( province dans 
laquelle pour la plus grande utilité pu- 
blique il convient d'atlacher des émolu- 
mens aux fonctions des présidens) , mais 
qu'au-dessus de ce nombre, personne n'ose 
aspirer à ce rang militaire, ni y persé- 
vérer par la connivence des juges , et 
qu'on appelle pour remplir les devoirs de 
ce ministère, non ceux qui, sous un vain 
nom militaire, recherchent des gains extra- 
ordinaires, mais ceux qui suivent leurs 
fonctions avec une sollicitude convenable. 

10. Le même empereur. 
Quiconque sollicitera la garde des pa- 
piers ou des registres, ou quelque autre 
place dans les cohortes, n'aura la per- 
mission d'en approcher que lorsque son 
nom aura été inscrit sur les matricules: 
une peine déjà proposée sera infligée à ceux 
qui auront cru , contre notre divine dis- 
position , pouvoir admettre quelques per- 
sonnes ou leur confier quelques fonctions. 

1 1. X' empereur Léon. 

Si quelque membre des compagnies des 
cohortes a été, pour la poursuite d'un cri- 
me , congédié de sa place , ou renvoyé à 
cause de sa paresse, qu'il n'exerce point 
son art ; ou s'il préfère, après avoir im- 
ploré la commisération , revenir à son 
ancienne place , qu'il allègue et repré- 
sente à votre illustre siège une réponse 
accordée par notre majesté. 

ai. L'empereur Zénon. 

Si un appariteur de la cohorte, ou 
quelqu'un qui y est attaché, aspire à quel- 
que dignité , dépouillé de toutes les mar- 
ques de l'honneur demandé, il sera rappelé 
à son premier état. Les enfans nés dans 
une semblable condition réclameront la 
fortune de leur père. 

%. 1. El si quelqu'un d'entr'eux a osé 
affecter une dignité militaire 3 il ne pourra 
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8. Imp. V alentinianus Augustus. 
Speciebus primipilaribus adierandis ea- 
dem pretiorum taxatio servetur , quae ia 
venalibus publicis poterit reperiri. 

9. Idem Augustus. 

Per Illyricum ( in quo plurima ac ma- 
ximanecessitatum publicarum émolument* 
ofhciis constat praesidialibus expediri ) cen- 
teui numéro singulis judicibus obsecun- 
dent : nec ultra hune modum , vel ad mi- 
litiam ullus adspiret , vel conniventia ju- 
dicum perseverek. Adhibendi autem sunfc 
ad hujusmodi ministeriorum obsequia , 
non il 1 i , qui vano inilitirc nomine imma- 
nia lucra sectentur , sed qui necessitatem 
officii sollicitudinibus debitis exequantur. 

10. Idem Augustus. 
Quicunque chartas , vel tabulas , vel 

quodeunque aliud mimsterium cohortalis 
optaverit, non ante accedere permittatur, 
nisi ejus nomen matriculisTeceptum pri- 
mitus fuerit : pœna proposita his, qui con- 
tra statuta cœlestia crediderint suscipien- 
dos aliquos , aut quodlibet eis officium in- 
jungenduna. 

11. Imp. Léo Augustus. 
Si quîs ex grege cohortalinorum , ur- 
gente criminis insectatione stipendiis fuerit 
exemptus , aut otio traditus quietis arlibus 
immoretur, aut si ad pristina sacrament» 
precum miseratione maluerit repedare : 
indultum nostrae majestatis oraculum ani- 
plissiniae tuae sedis offerat alieganduin. 

12. Imp. Zeno Augustus. 
Si cohortalis apparitor, aut obnoxius 
cohorti , ad ullam adspiraverit dignita- 
tem : spoliatus omnibus impetrati honoris 
insignibus , ad statum pristinum revoce- 
tur : liberis etiam in tali ejus conditions 
susceplis, fortuiiie patriœ mancipandis. 

$. 1. Quod si quis ex his ausus fuerit 
ullam atfectare uiilitiam , nulla prgescrip- 
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tione temporis muuiatur , prseter eam sci- 
licet quae ex trigiuta annis colligitur : sed 
ad conditionem propriam retrahatur : nec 
ipse , vel liberi ejus post talem ipsius sla- 
tum procreati , quod cohorti debetur, va- 
leant declinare. 

2. Sed nec ad aliara cohortalinus vel 
cohortalini filius audeat aspirare fortunam, 
cui inajorum suorimi exempla prœjudi- 
cant. 

g. 3. Sed etiam eunctos qui diversarum 
reruni negotiationibus detinentur, trape- 
zitas scilicet vel gemmarum argentique 
vestiurave venditores, apolliecarios etiam, 
cœterosque institores aliarum mercium , 
quibuscunque ergasteriis adhérentes , ju- 
bemus à provincialibus officiis removeri : 
ut ornnis honor atque militia à contagione 
liujusmodi segregetur. 



i3. Idem Au g us tus. 
Nullum ex primipilaribus , nullnm ex 
principe cohortalis officii , vel ad aliam 
posse militiam adspirare , vel ministeriis 
sibi contra publicara utilitatem blandiri , 
vel ad quamlibet aliam dignitatem ad prœ- 
judicium practeriti status accedere conce- 
dinius. Quod si coutra hauc tara saluber- 
rimam formam , vel responsa cœlestia 
quaedam militia aut dignitas audaeter eli- 
ciatur : pro ingestis haberi , etiamsi spe- 
ciali adnotatione nostra? indulgentiae eam 
obtinuisse videatur : adsertionem ei quo- 
quo modo patere , qui se memoratis arti- 
hus publicœ studet commoditati subtra- 
here : sed statim civitatis , unde oriundus 
est , curiœ tradi prœcipimus. 



14. Imp. Anastasius Augustus. 
Quisquis cohortalibus adhuc obsequiis 
ebligatus , vel regimen provincial , vel 
cingulum cujuslibet militiae, vel dignitatis 
quoquo modo meruerit : ante omnia con- 
tra licitum usurpatis impetratisve careat, 
etiamsi ultronea nostra liberalitate jus ge- 
rendae provinciae , vel militiae seu digni- 
tatis cujuspiam sibi jactaverit fuisse dela- 
tum, dehinc universis solatiis conditionis, 
t^uam speraverat, clefraudatus , ue quid 

eorum 
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opposer aucune prescription de te-ras , sf 
ce n'est celle qu'on tire des trente ans ; 
mais il reprendra sa propre condition y 
et ni lui ni les enfans nés après un sem- 
blable état, ne peuvent refuser de payer 
ce qui est dû à la cohorte. 

%. 2. Mais qu'un appariteur de cohorte, 
ou un fils d'appariteur , n'ose aspirer à 
une autre place ; ses ancêtres sont pour lui 
un obstacle insurmontable. 

$. 3. Nous ordonnons que tous ceux 
qui sont occupés au commerce de diverses 
choses, comme, par exemple, les banquiers, 
les marchands de pierres précieuses, d'ar- 
genterie , d'habits, les apothicaires, et 
enfin tous les autres qui , faisant le com- 
merce sur les autres choses , ont quelque 
magasin, soient écartés par les habitans 
des provinces de toute fonction , afin que 
tout honneur et toute place militaire soient 
séparés d'une semblable contagion. 

13. Le même empereur. 

Nous ordonnons qu'aucun des centu- 
rions ou de ceux qui approchent le prince, 
ne puisse , au mépris de son précédent état , 
convoiter la fonction d'officier des curies, 
»u quelqu'autre place militaire, ou se 
flatter de posséder quelque place centre 
l'utilité publique, ou d'aspirer à quelque 
autre dignité % et si quelqu'un ose nuda- 
cieuseraent, contre cette salutaire consti- 
tution ou réponse divine, accepter quel- 
que place ou dignité, nous ordonnons que 
son acceptation soit comme non avenue, 
alors même qu'il aurait reçu cette place 
par un privilège spécial de notre clémence; 
et nous voulons que, sans lui faire connaître 
l'occasion de se soustraire, à l'aide du ser- 
vice qu'il rend à la république eu étudiant 
les arts dont nous avons parlé , on le livre 
aussitôt à la curie dont il est sorti. 

14. & empereur Ana stase. 
Quiconque est encore obligé à remplir 

des fonctions dans les cohortes , ou est 
attaché à un régiment de province, ou à 
quelqu'autre corps militaire , ou possède 
une dignité quelconque, ne jouira pas des 
privilèges qu'il a demandés et usurpés, 
malgré la prohibition qui existait, quoi- 
qu'il puisse se vanter d'avoir obtenu 
de notre pleine et volontaire libéra- 
lité le droit de gouverner la province , 

ou 
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ou le militaire , ou une dignité quelconque. 
Ensuite privé des difterens avantages qu'il 
avait d'abord méprisés, il ne pourra rien 
acquérir, soit par lui-même, soit par per- 
sonnes interposées : seulement il sera forcé 
de remplir la charge de celui qui fournit 
les vivres, et d'être toute sa vie attaché 
aux curies de la ville dans laquelle il est 
né ; de façon cependant que ceux qui , 
après l'accomplissement d'une semblable 
fonction militaire, auraient aspiré à quel- 
que genre de place militaire ou de dignité 
quelconque, soient rétablis dans la curie 
de leur père. 

TITRE LIX. 
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eorumomuiuo perse, vel per interpositara 
personam possit acquirere, primipili tan- 
tùm munus implere cogatur : inox curiali- 
bus civitatis, in qua natus est, in diem 
vitae suae functionibus inhicsurus : ita sci- 
licet , ut etiam hi , qui post impletam ta- 
lem militiam quodlibet militia? dignita- 
tisve genus afi'eetaverint , curiae patrie 
suae restituantur. 



TITULUS LIX. 



Des appariteurs du préfet chargé De apparitoribus prœfecti annonce, 
des vivres. 



1. L 'empereur Antonin. 

Ijes appariteurs du préfet de la ville ne 
s'ingéreront pas dans les fonctions relatives 
aux vivres ; mais les préfets des vivres 
rempliront leurs fonctions par la secrète 
émulation des appariteurs. 

a. U empereur Constantin. 
Le préfet pour les vivres exigera par 
ses appariteurs la pension qui appartient 
à son ministère , et demeurera obligé avec 
ses officiers qui n'auront point montré la 
dette , à remplir la pension accordée à 
sa sainteté. 

TITRE L X. 

Des diverses fonctions des appari- 
teurs des juges y et de leurs pré- 
rogatives. 

1. U empereur Constantin. 

HjORSQUE le préfet du prétoire ou un 
lieutenant, ou le recteur de la province, 
aura fait connaître à celui qui est em- 
ployé aux papiers ou registres publics , 
qu'il était passé à une autre fonction dans 
les camps et pour les militaires , on 
lui assignera quelqu'un devant qui il 
rendra ses comptes, et à sa place on 
appellera préalablement celui en qui bril- 
Tome IV. 



A, 



Imp. Antoninus Augustus. 



PPARITORES urbanae praefectun-e au- 

nonario officio sese non insérant , sed ap- 
paritorum aemulatione sécréta miuisterio 
suo annonae praefecturue fuugantur. 

a. Imp. Constantinus Augustus. 
Praefecturœ annome canonem qui ad 
officium suum pertinet , per compulsores 
suos exigat : et cum officio suo relineatur 
obnoxius , qui ad implendum canonem 
devotiouis suae exactionem non osten- 
derit. 

TITULUS LX. 

De diversis officiis et apparitoribus 
judicum , et probatoriis eorum. 

i. Imp. Constantinus Augustus. 

Si quando praefectus praetorio , vel vi- 
carius, autrector provinerae significaverit 
eum , qui charlis ac ratiociniis publicis 
invenitur obnoxius , ad praepositum castri 
ac militum transisse : retractus illi adsi- 
gnetur officio à quo ad necessitatem praes- 
tandr ratiocinii devocatur : in rejeeti verô 
locum is potissimum destinetur, cui me— 
ritorum adstipulantur insignia. 
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2. Idem Augustus. 
NuIjus ex his , quos claruerit militia 
resolutos , indebita denuo sacraraenta sine 
augusti affatibus suscipiat. Si quis autein 
id per obreptionem fortè meruerit, quin- 
que libraruni auri multetur iucommodo. 

3. Imp. Justinianus Augustus. 
Nullus apparitor amplitudinis tuae , vel 
de officiis palatinis ad eam provinciara , 
ex qua oriundus est, vel in qua colloca- 
verit larem , vel qui jam in hujnsmodi 
offi io fuerit commoratus , obtentu pu- 
blics? necessitatis , vel executor privati 
negotii dirigalur. Etenim otficii tuae celsi- 
tudinis piiiniscrinius très libras auri fisci 
utilitatibus sine dilatioue persolvet , si sta- 
tufa fueriut temerata. Apparitor verô , 
qui huic se muneri passus est deputari , 
militia spoliabitur. Htec verô pœna etiam 
caeteris irrogata est, ut si domesticus, aut 
protector , aut stator , vel agens iu rébus, 
vel palatinus utriusque officii, vel ad ean- 
dem provinciam, in qua natus est, vel 
ad eam , in qua collocaverit larem , cum 
hujusmodi usurpatione perrexerit : matri- 
culis quidem exernptus ipse , qui se vo- 
luerit mitti, auri libram uuara tisci juri- 
bus inferre cogatur : adjutores verô offi- 
ciorum , et palatinorum ac numerarii co- 
mitum illustrium virorum , sive actuarii 
libram auri fisci juribus solvant , nisi sta- 
iuta fuerint custodita. 



4- Idem Augustus. 
Qui vel exiguam rei familiaris substan- 
tiani babent , militare iu apparitorum nu- 
méro non vetentur. 

5. Imppp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosius Augusti. 
Quicuuque apparitores ob culpam, vel 
îjegiigeatiam iuerint judicato discincti , 
jam ad nullam militiam habeant faculla- 
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lent les qualités les plus distinguées. 
2. Le même empereur. 

Aucun de ceux, qui dans le militaire , 
auront été disgraciés, ne pourront, sans 
la permission de l'empereur, aspirer de 
nouveau à une place qui ne leur est pas 
due. Et si quelqu'un , par adresse , a paru 
la mériter, qu'il soit puni d'une amenda 
de cinq livres d'or. 

3. L 'empereur Justinien. 

Qu'aucun appariteur attaché à votre 
grandeur ou aux fonctions du palais, pour 
l'intérêt public, ne soit exécuteur des 
aflaires privées dans la même province 
dans laquelle il est né, ou dans laquelle il 
a établi sa famille, ou dans celle où il a 
déjà exercé des fonctions de ce genre. Et 
si notre disposition est témérairement vio- 
lée, il est du devoir de votre grandeur 
d'imposer de suite à votre assesseur une 
amende de trois livres d'or, applicable au 
fisc. Mais l'appariteur qui aura souffert 
qu'on lui confiât cette place sera écarté de 
de tout service militaire. Cette peine sera 
également infligée si un magistrat civil ou 
un fonctionnaire attaché au prince, ou un 
appariteur des magistrats, ou un procu- 
reur, ou un employé au palais, dans l'une 
ou l'autre de ces fonctions, a continué par 
une violation de ce genre l'exercice de ses 
fonctions ou dans la même province dans 
laquelle il est né, ou dans celle dans la- 
quelle il avait établi sa famille. Et celui qui 
aura ainsi voulu que ces places leur soient 
confiées, sera rayé du registre et tenu de 
payer au fisc une livre d'or. Les suppléans 
de vos fonctions, ceux attachés au palais, 
les officiers de ces hommes illustres qui 
remplissent les principales charges , ou 
les notaires, paieront aux droits du fisc 
une livre d'or, si ce qui est é.abli n'a pas 
été observé. 

4. Le même empereur. 

Ceux qui ont une fortune bornée ne 
sont nullement empêché de servir parmi 
les appariteurs. 

5. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose. 
Ceux des appariteurs qui , pour quel- 
que faute ou quelque négligence, ont été 
disgraciés par jugement, ne peuvent dé- 
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formais espérer aucune place militaire , et 
il ne leur reste aucune ressource d'après le 
rescrit : car il convient de leur infliger les 
peines les plus graves , si , contre notre 
défense, ils ont dédaigné de se rendre à 
nos pieuses constitutions. 
6. Les empereurs Théodose et Vaîen- 
tinien. 

Que personne ne soit admis à remplir 
les fonctions des hommes respectables du 
proconsul d'Asie, du gouvernement d'O- 
rient, du préfet de l'empereur et de ses 
suppléans (tous individus que nous avons 
désignés par la menace d'une amende de 
trente livres d'or), à moins qu'ils ne soient 
approuvés par des lettres écrites du palais 
sacré ; et si quelqu'un, dans votre juridic- 
tion, est convaincu d'un semblable crime, 
après avoir anéanti l'effet de sa violation , 
on prononcera contre lui des peines con- 
venables. 

7. Les mêmes empereurs. 

Nous accordons les privilèges delà plus 
haute milice à ceux qui , après avoir rem- 
pli avec le travail le plus assidu leur pre- 
mière place, ont cru pouvoir y aspirer, 
dans l'intention d'acquérir de l'honneur. 
Mais nous ne l'accordons pas à ceux qui 
se sont retirés pour exercer leur cupidité, 
ou pour se trouver placés dans une situa- 
tion plus avantageuse , ou pour cacher les 
crimes qu'ils savaient avoir commis pré- 
cédemment, ou pour pouvoir impuné- 
ment en commettre de nouveaux. 

8. L'empereur Théodose. . 
Nous ordonnons que les illustres gou- 
verneurs et leurs appariteurs, les employés 
sur les frontières , et les préposés aux 
camps , soient seulement convoqués par 
une ordonnance de votre sublime autorité , 
et qu'ils ne soient soumis à aucun autre 
juge ; réservant aux illustres et grands 
hommes, maîtres des militaires , le pou- 
voir de prononcer suivant Pusagejqui de- 
puis long-tems existe, sur les différeus des 
militaires d'Orient, de Thrace et d'Illyrie. 

g. L' empereur Valentinien. 
Nous ordonnons que les approbations 
des registres des greffiers , des procureurs, 
de tous les autres appariteurs de l'illustre 
préfet du prétoire en Orient, et de tous 
ceux qui se trouvent dans les différente* 



5 DES APPARITEURS , etc. 4 35 
tem adspirandi : nec ex rescripto his ullus 
aditus reseretur , quos congruit pœnae gra- 
vissiinœ subjugari, si contra inhibita quo- 
que sacratissimis constitutis aspirare con- 
tempserint. 

6. Impp. Theodosius et Valentinianus 
Augusti. 

In his officiis , id est , virorura spccta- 
bilium proconsulis Asiae, comitis Orien- 
tis, prœfecti augustalis, et vicariorum , 
quos etiam monuimus sub triginta inter- 
minatione librarum auri , nemo aliter ad- 
mittatur , nisi eum emissa sacri scrinii 
prohatoria consecravit. Quod si quis talis 
sub tua fuerit abdicatione convictus : pro- 
fecto irritis his , quae vetita contrectave- 
rit, etiam congruam indignationem iu- 
curret. 



7. Iidem Augusti. 
Ad spleudidioris privilégia militiae pos- 
teaquam priorem continuo labore com- 
pleverint, eos venientes admittemus, qui 
ea. voto adipisceudi honoris crediderint 
expetenda : non eos, qui studio exercendae 
cupiditatis abierint, ut velut in meliori 
fortuna positi , aut ea scelera , qua; priùs 
commisisse doceantur, occultent, aut alia 
deinceps possint impuuè committere. 



8. Imp. TJieodosius Augustus. 
"Viros spectabiles duces eorumque ap- 
paritores, necnon limitaneos, castrorum- 
que praepositos , tantummodo ex sublimis 
tui judicii sententia conveniri , nec aliis 
subjacere judicibus praecipimus : illustri- 
bus scilicet ac magnifias viris magistris 
mi li tu ni consuetudiue ac potestate , si qua 
ad limites aliquos Orientis, Thraciarum, 
et Illyrici, ex longo tempore hactenus ob- 
tinuit, reservata. 

9. Imp. Valentinianus Augustus. 
Probatorias memorialium et agentium 
in rébus , caeterorumque nihilomiuus ap- 
paritorum prsetorianae per Orientem am- 
plissimae prœfecturae , eorum etiam , qui 
iu diversorum iudicura officiis nuiuerau- 

55* 



A Z6 CODE, LIVRE X 

tur, ex sacris probatoriis solito more mi- 
litiac sacramenla sortiri decernimus : non 
passim, nec licenter, solis auctoribus, vei 
sacrarum militarium litterarum exempla- 
ribus, secl ex authenticis tantùm sacris pro- 
batoriis manu nostra subscriptis , et nostro 
arbitrio praestandis, ita ut nullus his dolus 
aut fraus possit annecti : de his etiam , qui 
sunt verae , et catholicae fidei , jubemus 
admitti. Aliter verô militantes , nisi ex 
his sint , quos solis auctoribus apparitioni 
aggregari vetusta consuetudo perdocuit : 
détecta fraude cujuscunque accusandi stu- 
dio non solùm mendaci carere militia, sed 
et proscriptionis*tvlumsubiredecernimus, 
f t bonoruni omnium, amissione multamus» 



io. Idem Augustus. 
Hac sanctione decernimus , ut in pos- 
îerum nemini licentia sit edendi exempla- 
ria his , qui sociandi sunt cuicunque mi- 
litiae , quani sive divinis probatoriis adi- 
pisci non possunt , sed periculo primatum 
uuiuscujusque officii ipsas authenticas sa- 
cras , quœ divinam nostrae pietatis conti- 
nent adnotationem cum subscriptione ad- 
ministrantium , sub quorum jurisdictioue 
consistunt, his, qui militare volunt, praes- 
tari : exemplaribus videlicet eorum cum 
subscriptione eorundem judicum apud sin- 
g-ula quoque officia , prout convenit , re- 
servandis. Quamvis autem manifestum sit 
de hujusniodi probatoriarum observatione 
excepta esse cseterorum judicum officia , 
tamen ne ulla ei ignorantiee relinquatur 
eccasio, omnium officiorum , quibus ne- 
cesse est per sacras probatorias militiœ so- 
ciari , notitiam in sacris apicibus subden- 
dam esse censuimus. Sub hac igitur ob- 
servatione omnes , qui sive in hoc sacro 
palatio nostro, sive in aliis quibuscunque 
officiis deinceps mililare cupiunt : qui ta- 
nien (ut dictum est) non possunt pro te- 
Eore sacrarum constitutionum , vel veteri 
consuetudine , nisi praecedentibus sacris 
probatoriis militise sociari , sicut subjecta 
sotitia dememstrat , adipisci praecipimus , 
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fonctions des juges, soient distribuées sur- 
vaut l'usage, d'après les vérifications sa- 
crées, non trop facilement ou avec légè- 
reté, par les seuls magistrats, ou par des 
dispositions écrites émanées du corps sacré 
des militaires, mais par des reconnaissan- 
ces authentiques, écrites de notre main , 
et délivrées suivant notre bon plaisir : de 
façon qu'aucune espèce de dol ou de fraude 
ne puisse les environner. Nous ordonnons 
aussi de n'admettre à cette approbation , 
que ceux qui véritablement sont de la 
croyance catholique. Ceux qui d'une autre 
croyance sont au service (à moins qu'ils 
ne soient du nombre de ceux qu'un ancien 
usage , dont nous sommes les seuls auteurs , 
avait agrégés au corps des appariteurs), 
non-seulement perdent leur place militaire, 
lorsque le mensonge et la fraude sont dé- 
couverts, mais encore doivent subir la 
peine de la proscription, et être punis par 
la confiscation de tous leurs biens. 

10. Le même empereur. 
Nous ordonnons par cette constitution , 
qu'à l'avenir il ne soit permis à personne 
de délivrer des brevets à ceux qui doivent 
être réunis à quelque corps militaire, ces 
individus ne peuvent y parvenir sans la 
divine approbation ; mais que , sons la 
responsabilité des premiers magistrats de 
chaque corps , les diplômes sacrés qui 
contiennent notre pieux consentement avec 
la suscription des fonctionnaires sous la 
juridiction desquels ils sont placés , soient 
fournis à ceux qui veulent entrer dans le 
service. Ces diplômes , avec la suscription 
de ces mêmes juges , seront déposés comme 
il convient chez chacun des fonctionnaires; 
et quoiqu'il soit manifeste que les fonctions 
de tous les autres juges puissent être ex- 
ceptées de cette observation des approba- 
tions , cependant , pour qu'il ne leur reste 
aucune occasion d'ignorance, nous ordon- 
nons que l'on en donne connaissance par 
une inscription sur les registres de tous 
les fonctionnaires qui doivent avoir quel- 
que rapport avec les militaires pour les 
approbations sacrées. Nous obligeons donc 
à l'observation de cette constitution , tous 
ceux qui désireront dorénavant prendre 
du service, soit daus notre palais sacré r 
soit dans d'autres offices 5 cependant pour 
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ceux ( comme il est dit ) qui ne peuvent , 
suivant la teneur des pieuses constitutions, 
et comme le démontre la disposition ci- 
jointe , être réunis aux militaires sans 
avoir obtenu précédemment les approba- 
tions sacrées , nous voulons qu'ils les ob- 
tiennent , et que de plus tout le monde 
sacbe que si , par connivence ou négli- 
gence , on tente de se jouer en quelque 
partie de cette disposition de notre ma- 
jesté , on sera puni non-seulement par la 
confiscation de tous les biens , mais même 
qu'on s'exposera à être puni de mort , 
comme si on s'était rendu coupable du 
crime de faux. Et cette disposition doit 
être reconnue du greffier des mémoires 
probatoires , des procureurs , des officiers 
du palais , des fonctionnaires employés 
aux largesses , des commissaires pour les 
affaires particulières de l'impératrice , de 
même que des greffiers des mémoires sa- 
crés , des* employés dans les bureaux des 
des illustres préfets du prétoire d'Orient, 
d'Illyrie et de Rome ; dans ceux du pro- 
consul d'Asie et d'Afrique , du gouver- 
neur d'Orient, du préfet de l'empereur, 
du gouverneur des maisons consacrées à 
Dieu, des lieutenans de Thrace, de Pont, 
d'Asie, de Macédoine , de la commission 
des finances; de même encore, du greffier 
des libelles sacrés , de l'un et l'autre maî- 
tres des militaires , du préfet d'Orient et 
d'Illyrie, des provocateurs, des huissiers, 
des teneurs de registres, de tous les péda- 
gogues , des maîtres d'hôtels , des officiers 
aux tables, aux lampes, et de ceux qui sont 
députés au palais sacré , des chefs des dix 
premiers militaires de l'empereur , des 
courriers de l'impératrice , des hommes 
respectables , chefs de la Palestine et de 
3a Mésopotamie, des nobles gouverneurs 
de Phénicie , de l'Osroénie , de la Syrie , 
d'Euphrate , d'Arabie , de Thèbes , de 
la Cyrénaïque , de l'une et l'autre Armé- 
nie , de l'un et l'autre Pont , de la Scythie, 
de la Mysie première et seconde, de la 
Dacie , de la Hongrie, et du gouverueur 
de l'Egypte , de la Pamphylie , de l'Isau- 
rie , de la Lycoanie et de la Pisidie. 



I DES APPARITEURS , etc. 4 3 7 
scientibus his , qui ex aliqua parte prœ- 
sentis nostrœ serenitatis legis formam con- 
niventia , vel negligentia quadam colludere 
tentaverint , non tantùm amissione bono- 
rum omnium, sed eliam capitis periculo, 
utpote crimini falsitatis obnoxios scmet- 
ipsos esse plectendos. Et est notitia haec : 
scrinii mémorise probatoriae agentium in 
rébus palatinorum sacrarum largitionum , 
rerum privatarum partis augustae. Item 
scrinii sacrarum epistolarum sic : in offi- 
ciis virorum illustrium praefectorum prae- 
toriis Orientis , et Illyrici , et urbi officii 
proconsulis Asiae et Africae, officii comitis 
Orientis, officii praefecti augustalis, officii 
comitis divinarum domorum, officii vica- 
riorum Thraciae , Ponti , et Asiae , et Ma- 
cedoniae, et thesaurensium tlassis. Item 
scrinii sacrorum libellorum sic , officii vi- 
rorum magistrorum militum utriusque 
praefecti Orientis, et Illyrici , invitatoruni 
admissionalium, memorialium omniumque 
paedagogorum cellariorum , mensorum 
lampadiorum eorum, qui in sacris scriniis 
deputati sunt, decanorum partis augustae , 
et cursorum partis augustae , officii viro- 
rum spectabilium ducum Palestinae , et 
Mesopotamae , nobilis' comitis Phœnice*- 
seos , Corsenae , Syriae , et augustae Eu- 
phratensis, Arabiae, et Thebaidis , Li- 
byae , Pentapoleos , utriusque Armeniac , 
utriusque Ponti, Scythiae, Mysia? prima? > 
secundae , Daciae , Pannoniae , officii viro- 
rum spectabilium comitis vEgypti , Pam- 
phyliae, Isauriae, Lycaoniae, et Pisidiae» 
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TITULUS LXI. 

De executoribus, et exactoribus* 

i. Impp. Arcadius et Honorius AA. 

^Ne per divisas provinciarum partes, 
aut palatiuus exactor accederet, aut tf- 
lustrium virorum apparitor vagaretur, 
vel railitaris terror inferret formidiuem , 
hac lege sanciraus , ut omnes memorati 
intenti sint ad provincûe rectoreui , et 
cum eo agant : illo insistente , disponente , 
et agnoseente , et suo periculo rem pera- 
gaut , et impleant universa. 

a. Iidem Augusti. 
Quicunque ex palatio nostro cujuslibet 
tituli ad provincias commeaverit , com- 
pulsor , exactor , admonitor , portitorve 
praecepti , agens in rébus, vel palatiuus, 
vel apparitor illustrium potestatum : hoc 
tantùm potestatis arripiat, quod manda- 
tum curiae suae specialiter approbatur, nec 
quod injunctum alteri fuerit, collegii jure 
praesumat : ne dum hoc sibi invicem mutui 
officii licentia patiuntur , agant cuncti , 
quod singulis credebatur. 



3. Impp. Theodosius et Vàlentinian. AA. 

Sive ex praetoriano officio , sive illustris 
comitivae sacrarum largitionum , necnon 
et rei privatae nostrae militiae , vel ex qua- 
cunque apparitione ad quamcunque ne- 
cessitatem prolligandam quis fuerit desti- 
natus , sciât se intra anni raetas debere 
collectis ratiociniis ad proprium judiceui 
remeare, eiquesuam efficaciara ostendere, 
et quid in ejus instantia exactum fuerit , 
quidve indebitis habeatur, et pênes quos 
resederit , vel cujus culpa , aut qua causa 
in eadem provincia fuerit derelictum. 
Quod si exacto spatio anni in ejus regionis 
visceribus praedator insidians , deprehen- 
8us fuerit remorari : tune absolutus cingulo 
militiae abjicietur, primoribus ejus militiae 



TITRE LXI. 

Des exécuteurs 9 et de ceux qui 
sont chargés de la levée des impôts» 

i . Les empereurs Arcadius et Honorius. 

./Vfin que celui qui est chargé de la le- 
vée des impôts du palais , ou l'appariteur 
des hommes illustres , n'approche et ne 
divague dans les différentes parties des 
provinces , ou qu'une terreur militaire ne 
porte l'épouvante , nous ordonnons par 
cette loi , que tous ceux dont nous avons 
parlé dépendent du recteur des provinces, 
qu'ils agissent avec lui , et que tout soit 
fait et accompli sous son inspection , sa 
volonté , son approbation , et à ses périls. 
2. Les mêmes empereurs. 
Quiconque de notre palais aura été dans 
les provinces à quelque titre que ce puisse 
être, soit comme employé, pour faire payer 
les impôts, soit comme receveur, huis- 
sier ou porteur d'avis , soit comme pro- 
cureur , soit enfin comme appariteur du 
palais , ou de l'illustre puissance , il ne 
prendra d'autorité que celle qui est spé- 
cialement approuvée par le mandat de sa 
curie ; et il ne pourra , sous prétexte de 
confraternité , s'attribuer ce qui a été en- 
joint à un autre , afin qu'ils ne partagent 
entre eux leurs fonctions , et que tous ne 
fassent ce qui a été confié à chacun d'eux 
en particulier. 

3. Les emper. Théodose et Valentinien. 

Si quelqu'un, des fonctions de préteur 
ou d'illustre gouverneur des largesses sa- 
crées , ou des fonctions privées de notre 
milice , ou enfin de quelque place d'appa- 
riteur , a été destiné à remplir quelqu'au- 
tre charge , qu'il sache qu'il est obligé 
de rendre ses comptes dans le délai d'un 
an à son propre juge , de lui prouver sa 
délicatesse , ce qui a été fait durant ses 
fonctions , ce qu'il reste dû , les personnes 
à qui il a tenu ou par la faute desquelles 
cela a été ainsi négligé dans la même pro- 
vince , et enfin quelle en était la cause. Et 
si , après l'expiration du délai d'un an, il 
est pris dans le sein des mêmes provinces, 
il sera arrêté comme un brigand qui tend 
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des pièges. Alors, dépouillé du baudrier, 
il sera chassé parles chefs militaires, et 
condamné à une amende de dix livres d'or 
s'il refuse de s'en aller. De plus , chargé 
de chaînes, il est conduit par les suppléans 
des officiers et par le soin des fonctionnai- 
res de la province , à un examen conve- 
nable ; de façon qu'il ne puisse se défendre 
par quelque privilège , ou la circonstance 
qu'étant nanti d'une autre charge ou d'une 
autre fonction confiée postérieurement , il 
avait été empêché de satisfaire à ce qui 
était prescrit ; puisque nous lui accordons 
la faculté de continuer la reddition du 
compte dans la même province. 

4. L'empereur Zénon. 
Nous voulons que les possessions de qui 
que ce soit , ne puissent être troublées pour 
les dettes publiques ou privées d'une autre 
personne. 

5. L'empereur Anastase. 

Si quelqu'un , par une effronterie ré- 
préhensible et téméraire, ose exercer, con- 
tre nos constitutions, des poursuites pour la 
levée des impôts , il sera permis au pré- 
sident de la province , après l'avoir fait 
arrêter , de le faire conduire devant votre 
sublimité \ et le juge de la province pourra, 
si l'exécuteur a revendiqué les impôts con- 
tre notre disposition, réprimer légitime- 
ment sa témérité. 

6. L'empereur Justinien. 

Nous ordonnons que la recette des de- 
niers publics soit confiée à celui qui sera 
choisi d'après votre jugement , ou celui 
des officiers aux comptes , ou des juges 
criminels, ou par l'ordre de ceux qui, 
pendant l'absence de votre grandeur, rem- 
plissent ces fonctions ; mais il n'est pas 
permis d'accepter une autre fonction avant 
de s'être prononcé sur la place déjà 
confiée. Si cependant le hasard faisait 
que quelqu'un partit pour une proviuce 
pour y discuter des intérêts publics , et 
qu'il se trouvât une autre cause également 
à discuter, on n'empêchera point que le 
même exécuteur , partant de cette ville 
royale , ne soit chargé des deux affaires ; 
mais on ne pourra lui confier plusieurs 
exécutions , puisqu'il ne lui est pas permis 
d'en cumuler trois sans un privilège de ses 
supérieurs. Ces exécuteurs qui ont entre- 



decem librarum auri multa proposita , si 
redire dissimulet : et per vices ofhciorum 
ligatus ferreis nexibus , cura provincialis 
otKcii , ad debitum mittatur examen : nec 
ei liberum sit , ut hoc se privilegio aut 
occasione defendat , quod sibi aliu.d nego- 
tium , vel aliam uecessitatem post iujunc- 
tam esse causetur, cum hisdem licentiam 
auferamus iu eadem provincia continuar© 
exactionem. 



4' Imp. Zeno Augustus. 
Nullam possessionem alterius pro alie- 
nis debitis publicis vel privatis praecipi- 
mus conveniri. 

5. Imp. Anastasius Augustus. 
Contra nostra praecepta si quisquam 
vetito ac temerario ausu exactionem au- 
débit , licebit provinciae moderatori eun- 
dem correplum ad sublimitatis tuœ judi- 
cium sub prosecutione dirigere, et licebit 
provinciali , si probetur obnoxius executor 
contra ^etitum exactionem sibi vindicans, 
temeritatem légitimé repellere. 



6 . Imp . J ustinian us Augustus. 
Sancimus , ut eum cui ex judicio tuî 
culminis quoeunque modo, sive studio 
numerariorum aut tractatorum , vel ipso- 
rum jussu , qui pro tempore amplissim» 
tùcfi sedis administrationem suscipiunt , 
exactio publicarum pecuniarum injunga- 
tur, minimè priùs lieeat aliani sollicitudi- 
nem gerendam suscipere , quàm reversus 
injuncta? sibi causée responsum pra?buerit. 
Si tameu ita sors tulerit , ut in ea provin- 
cia ad quam exequendi causa j.ublici ne- 
gotii aliquis proficiscitur , aliqua quoque 
causa sii pxequei.da, non proliiberi ununi 
eundemqne executorem ab hac urbe regra 
proficisceutem , duorum simul, non plu- 
riuni negotiorum executionem suscipere, 
dum ipsi quoque tertii non sit injungendi 
licentia antequamde superiorihus respon- 
sum portaverit. Kxecutoribus his , qui se* 
cundain ; sive simul duas , vel etiaui ter 
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tiam causam passi fuerint exequendam sus- 
cipere, non solùra cinguli et bonorum suo- 
rum amissionem , verumetiam perpetui 
exilii supplicium subituris. Eandem hauc 
pœnam numerarium quoque , et ejus ad- 
jutores ad quorum curam quod violatum 
est pertinet , formidare. 



7. Lex non authentica. 

TITULUS LXII. 

De lucris advocatorum, et concussio- 
ni bus officiorum 9 seu apparito- 
ru m, 

t. Imp. Constantinus Augustus. 

Si quis à ducenariis , vel eentenariis, vel 
fisci advocatis lœsum se esse cognoscit , 
adiré judicia , et probare injuriaru non 
moretur : ut in eum , qui convictus fuerit, 
competenti severitate vindicetur. 

2. Idem Augustus. 
Praeter solemnes et canonicas pensita- 
tiones , multa à provincialibus indiguis- 
simè postulantur ab officialibus scholasticis 
non modo in civitatibus singulis, sed etiam 
niansionibus , dum ipsis et animalibus eo- 
ruudem alimoniae sine pretio rainistrentur. 
Provinciales itaque cuncti judices tuean- 
tur , nec injurias multas transire permit- 
tant. 



3. Impp. Gratianus et Valentinianus AA. 

Quotiens compulsor arguitur in deprye- 
datione convictus , etiam non consulta cle- 
mentia nostra pœnam subeat legibus com- 
petentem. 

4. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Curialibus et uaviculariis , omnibusque 
corporibus ita subveniri volumus , ut ni- 
hil apparitoribus universorum judicum li- 
ceat , quod ad praedam provincialium per- 
tinet. 

TITULUS 
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pris une seconde charge , ou qui les exer- 
cent toutes les deux à la fois , ou qui ont 
souffert qu'on leur en confiât même une 
troisième , seront punis non-seulement par 
la perte de leur emploi et de tous leurs 
biens , mais encore par un exil perpétuel. 
La même peine sera supportée par les offi- 
ciers aux comptes ou leurs suppléans , 
parce qu'ils devaient veiller à ce que la 
violation n'eût pas lieu. 
7. Loi non authentique. 

TITRE LXII. 

Des gains des avocats 3 et des con- 
cussions des officiers ou des ap- 
pariteurs, 

1. L'empereur Constantin. 

Si quelqu'un a reconnu avoir été lésé 
par les maîtres des cent ou des deux cents 
militaires , ou par les avocats du fisc , il 
doit se plaindre et prouver l'injustice , 
afin que, convaincu, le coupable soit puni 
avec toute la sévérité convenable. 

2. Le même empereur. 
Outre les pensions et rentes annuelles , 
les officiers et autres fonctionnaires exi- 
gent des habitans des provinces , de la 
manière la plus indigne , d'autres reve- 
nus , et ils les exigent non-seulement dans 
toutes les villes , mais particulièrement 
chez leurs hôtes ; tandis qu'on les nourrit 
gratuitement eux et leurs animaux. C'est 
pourquoi tous les habitans des provinces 
se plaindront aux juges , qui ne peuvent 
permettre que de semblables injustices de- 
meurent impunies. 

3. Les empereurs Gratien et Valentinien. 
Toutes les fois qu'un exécuteur est ac- 
cusé et convaincu de déprédation , il doit 
subir , sans en appeler à notre clémence , 
la peine proportionnelle infligée par les 
lois. 

4. Les empereurs Arcadius et Honorius. 
Nous voulons tellement subvenir aux 

intérêts de ceux qui sont dans les curies, 
dans la navigation et dans tous les autres 
corps, que nous exigeons que les appa- 
riteurs de tous les juges n'aient aucun 
droit sur ce qui concerne les dépouilles 

des 
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TITRE LXIII. 

Du dêcurwn de la première cohorte. 

I. L 'empereur Gordien. 

ÏjES honoraires des décurions commen- 
cent à être dus après l'administration. Et 
si celui qui devait les percevoir est mort 
auparavant, ils doivent être payés à ses 
héritiers. 

a. Les emp. Dioctétien et Maximien. 

Les actions civiles ne tombent point 
clans les attributions des nouveaux jugea 
par l'obtention du nom de décurion. 

3. Les mêmes empereurs. 
L'utilité publique doit être préférée aux 

conventions des particuliers. C'est pour- 
quoi, s'il est constant que le fisc ait été payé 
de ce qui lui était dû pour cause de décu- 
rionat, vous pourrez demander l'immeu- 
ble obligé pour la garantie delà dot, et 
en obtenir le paiement. 

4. Les mêmes empereurs. 
Puisque l'empereur Aurélien a décidé 

que pour la seule cause du décurionat, les 
cnfans étaient obligés , quoiqu'ils ne fus- 
sent pas héritiers de leur père , si vous ne 
succédez point au vôtre, et que vous ne 
déteniez rien de ses biens , il est conséquent 
que vous ne puissiez pas être actionné par 
ses créanciers. 

TITRE LXIV. 

Ceux qui publient les sujets de joie 
publique ou annoncent les con- 
suls y ceux qui font connaître les 
constitutions , les dispositions sa- 
crées , ou les jugemejts , ne doivent 
recevoir rien d'excessif , soit d'a~ 
près la taxe , soit malgré le peu- 
ple. 

I. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose. 

o u s voulons que tout ce qui sera 
Tome LV. 



TITULUS LXIII. 

De primipilo. 

1. Imp. Gordianus Auguslus. 

CoMMODA primipilatus post adminis- 
trationem incipiunt deberi : et si is qui ea 
percipere debuit, prius rébus humanis 
eximatur, heredibus petitio salva sit. 

a. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
Augusti. 

Obtentu nominis primipili , civiles ac- 
tion es ad alios judices transferendae non 
sunt. 

3. Iidem Augusti. 
Utilitas publica praeferenda est priva- 
torum contractibus : et ideô si consliterit 
fisco satisfactum esse ob causam primi- 
pili , poteris obligatam tibi possessioneni 
dotis titulo petere, ut satis doti fieri possit. 



4. Iidem Augusti. 
Gum ex sola primipili causa liberos , 
etiamsi patribus heredes non existant , te- 
neri divus Aurelianus sanxerit : si neque 
successistis patri vestro , uec quicquam ex 
bonis ejus tenetis : consequens est , à pa- 
ternis creditoribus vos non conveniri. 



TITULUS LXIV. 

Publicœ lœtitiœ vel consulum nun- 
tiatores , vel insinuatores cons- 
titutionum , et aliarum sacrarum 
vel judicialium litterarum , ex 
descriptione , vel ab invitis ne 
quid accipiant immodicum. 



1. Imppp. Gratianus , Vaîentinianus et 
Theodosius Augusti. 



Q 
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cœperit prosperorum , ut bella si desinunt , 
si oriuntur victorise fastus , si honor datus 
fuerit regalium , vel consulum , vel tra- 
bearura, compositœve pacis erit offerenda 
tranquillitas , si sacros vultus inhiantibus 
forte -populis inferimus : hoc sine immo- 
dico pretio nuntiari excipique sancimus : 
actum esse jubemus castissimum , indigen- 
tibus , non numerariis esse praebendura ju- 
dices statuimus esse sollicitos , ne turpi 
colludio quaeratur ex miseris pretium gau- 
dioruni. Quôd si id sacrilega fuerit dissi- 
mulatione violatum , et accipientem pudo- 
ris fortunarumque manebit excidium , et 
cogentem par pœna multabit , et officium 
triginta librarum auri vexatione quatie- 
tur. 



2. Lex non authentica. 



I, TITRE LXIV. 

publié touchant nos prospérités, comme 
si on a cessé de faire la guerre, si les fastes 
de la victoire se montrent, si l'honneur 
royal, consulaire, ou celui de la robe de 
pourpre est accordé , si la tranquillité est 
la suite d'une paix nouvellement conclue , 
si nous accordons notre présence aux cris 
des peuples, soit publié et transmis sans 
dépenses excessives. Nous ordonnons que 
la publication soit modeste, qu'on gra- 
tifie les pauvres et non les personnes aisées; 
que les juges veillent à ce que le prix des 
réjouissances ne soit pas enlevé des mains 
des misérables par une collusion malhon- 
nête. Et si, par une sacrilège dissimu- 
lation, on a violé cette disposition, ce- 
lui qui aura reçu quelque chose demeu- 
rera dépouillé de son honneur et de sa 
fortune ; celui qui aura fait quelque vio- 
lence supportera la même peine , et le 
fonctionnaire sera puni d'une amende de 
trente livres d'or. 

a. Loi non authentique. 
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